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STYLE  DU  NOTAIRE. 

f 

CONTENANT : 

I*.  IA  JURISPRUDENCE  DES  ARRÊTS  ;  2°.  LES 
DISPOSITIONS  LÉGISLATIVES  ET  REGLEMEN¬ 
TAIRES  ;  LE  STYLE  OU  FORMULAIRE. 

ÈL  l’usage  des  notaires. 

Par  MM,  A,-J.MASSE,Nolaire  honoraire  à  Pans,  et  ancien 
Professeur  de  Notarial  à  l’Académie  de  Législation; 
A.-J.  LHERBETTE,  Docteur  en  Droit,  el  ancien 
Magistrat. 
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TOME  II.  JURISPRUDENCE  DES  ARRETS. 


{B.  WARÉE ,  oncle ,  Libraire  de  la  Cour  Royale  ^ 
cour  de  la  Sainte— Chapelle,  n®.  i3. 

B.  WARÉE,  fils  aîné,  Libraire  au  Palais  de  Justice. 
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P  A  II  T I  E. 


H 


Jurisprndenee  des  y/rré/s. 


SUITE  DU  LIVKE  IMIEMIER  DU  CODECIVH. 


% 


Des 

TITRE 


Personnes. 


Des  actes  lîc  l’état-cîvil. 


316.  üéjiuiüan  des  actes  de  rétai-cml. 

3 1 7.  A  (/uc/ies  persumies  ont  été  confiées  autrefois ,  à  quelles  sont 

confiées  aujourd'hui  la  rédaction  et  la  tenue  des  registres 
de  l'état-  chiL 

318.  üu  défaut  de  date  de  la  naissance  dam  les  anciens  actes 

de  ha  P  té  me, 

3 19.  Du  consentement  des  asccidaus  pour  le  mariage  de  leurs 

desrendans. 


3 16.  Les  actes  lie  l’état  civil  sont  ainsi  appe¬ 
lés  parce  (pi’ils  sont  ilcstinés  à  constater  l’élat 
«les  personnes,  üaiis  la  société  civile,  solis  !cs 
divers  rapports  d'àge  et  ilc  sexe,  de  filiation 
légitime  on  illégitinie ,  naturelle  on  adoptive,  <le 
mariage  contracté  ou  dissous,  de  vie  ou  de  mort 
naturelle  ou  civile. 

Tamc  //. 


I 


‘HCC 


3iy.  Avant  la  loi  du  10  septembre  1792,  les 
cures  tenaient  en  France  les  registres  des  nais¬ 
sances  ,  mariages  cl  dcccs  {Ployez  les  art.  5o  et  5  ( 
de  rordonnance  d'aoùt  i539,  Tari,  81  de  l’or¬ 
donnance  de  Blois,  le  litre  2ü  de  rordonnance 
de  1867,  et  la  déclaration  du  Koi  du  9  avril 
l.<a  loi  du  20  septembre  ï 792  statua  (art. 
que,  «<  les  municipalilés  recevraient  et  consei- 
ve raient  à  ravenir  les  actes  destines  a  constater 
les  naissances,  mariages  et  décès  »>  ;  et  lit  (  lit. 
art.  5  )  M  défenses  à  toutes  autres  personnes  de 
s’immiscer  dans  la  tenue  de  ces  registres  cldans  la 
réception  de  ces  actes  ».  Mais  elle  déclara  ,  en 
meme  tems  (art.  8)  qu’elle  n  entendait iiiinnover 
ni  nuire  à  la  liberté  qu'ont  tons  les  citoyens  de 
consacrer  les  naissances ,  mariages  cl  décès  par 
les  cérémonies  du  culte  auquel  ils  sont  attachés , 
et  par  rinlcrvcntion  des  ministres  de  ce  culte  ». 

La  loi  du  28  pluviôse  an  Vïll  ,  en  supprimant 
les  corps  municipaux  ,  chargea  e.xprcssémcnt  les 

maires  des  fonctions  d'ofliciers  de  l’état  civil. 

» 

Leurs  adjoints  memes  ne  peuvent  les  remplacer 
dans  CCS  fonctions  que  par  une  délégation  spéciale 
de  leur  part. 

Le  Code  civil,  en  réglant  les  formalités  des 
actes  de  l’état  civil,  n’a  rien  changé  à  cet  égard  , 
aux  attributions  des  maires. 

3 18.  On  rencontre  fréquemment,  dans  les  an¬ 
ciens  registres  de  l’état  civil  tenus  par  les  curés, 
des  actes  qui  constatent  seulement  le  jour  du 
baptême,  et  non  celui  de  la  naissance.  Les  No¬ 
taires,  qui,  en  rédigeant  dcscerlillculs  de  vie,  sont 


et  sfyhi  (ht  T^otiiîre. 


3 


tenus  dV'xprimer  le  jour  de  la  naissance,  peuvent 
éprouver  derembarras  ausujet  dccetle  omission. 
Mais  la  jurisprudence  de  la  (>our  de  cassation  a 
fixé  la  règle  qu’il  convient  de  suivre.  Quand  Tacle 
de  b.aptème  ne  constate  point  le  jour  de  la  nais¬ 
sance,  la  présomption  légale  est  que  la  personne 
est  née  le  jour  où  elle  a  été  baptisée.  Ainsi  jugé 
à  l'égard  d’un  juré,  dont  Tàge  a  été  ,  d’après  ce 
principe  ,  estimé  n’avoir  été  que  de  trente  ans 
moins  un  jour  lors  de  la  déclaration  du  jury  dont 
il  faisait  partie  (  Cass.^  sect.,  crim.,  iq  prairial  an 
Xli,  cassant  un  jug,  du  Irib.  de  la  Dyle.  Sirey, 
tom.  IV  ,  2^  part.,  pag.  i4o)*  H  faudrait  cepen¬ 
dant  excepter  le  cas  où  cette  présomption  légale  , 
serait  détruite  par  des  circonstances,  telles  que  le 
baptême  donné  à  une  personne  par  suite  de  sa 
conversion  à  la  religion  chrétienne,  ou  parce 
que  ce  sacrement  n’aurait  pu  lui  être  conféré 
dans  le  lieu  de  sa  naissance.  Au  surplus  il  est  con¬ 
venable  que  le  Notaire  exprime  ainsi  la  naissance, 
hdptisé  le  tel  jour,  ci  présumé  né  Je  même  jour, 
son  acte  de  bnpiêine  ne  faisant  point  mention  du 
Jour  de  sa  naissance. 

019.  Si  les  père  et  mère  ou  autres  ascendans,' 
dont  le  consentement  est  requis,  ou  dont  le  con¬ 
seil  doit  être  demandé,  pour  la  validité  du  ma¬ 
riage,  ne  sont  pas  présens  àjl’aclc  civil  du  mariage, 
les  époux  doivent  produire  à  l’officier  de  l’état 
civil  l’acte  authentique  de  ce  consentement,  ou,  à 
défaut,  faire  les  autres  justifications  qui  peuvent 
y  suppléer,  et  qu’il  n’entre  pas  dans  notre  sujet 
d’expliquer  ici.  Il  est  hors  de  doute  que  l’acte  au- 
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Junapiiidenee 

■lhenliquc  do  consentement,  dont  les  formes  sont 
réglées  par  fart.  ”3  du  Code  civil,  peut  être  fait 
par  devant  Notaires. 

Une  difficullé,  dont  nous  allons  rendre  compte, 
a  fourni  le  sujet  d’nnc  cause  jugée  par  la  Cour 
royale  de  Uioin.  Elle  était  facile  à  résoudre.  On 
sait  que,  en  cas  Je  dissentiment  entre  les  pere  et 
mère  [)our  le  mariage  de  leurs  enfans  ,  le  consen¬ 
tement  du  père  suHit  (art.  148  du  Code  civil),  et 
qiéil  en  est  de  même  du  consentement  de  faïcul, 
en  cas  de  dissentiment  entre  IVieid  et  Taïeule  de 
la  même  ligne  (art.  i5o).  On  mettait  en  question 
si  ce  «léfaut  de  consentement  de  la  mère  ou  de 
l’aVeulc  devait  être  constaté  par  une  demande  en 
forme  d’acte  respcclucux  ;  raflirmalivc  a  été  dé¬ 
cidée  avec  raison.  Autrement,  en  effet  ,  le  but 
de  la  loi  ne  serait  [)as  atteint;  renfant  aurait  été 
privé  de  l’occasion  de  conseils,  qui  peuvent  lui 
être  utiles,  et  il  aurait  manqué  au  respect  que  la 
loi  lui  impose  envers  sa  mère  et  son  aïeule , 
comme  envers  son  aïeul  et  son  père.  La  mère  ou 
l’aïeule  sont  donc  en  droit  de  former  opposition 
au  mariage  ,  et  de  l’eiTipéchcr  jusqu’à  ce  que  ces 
.formes  aient  été  remplies  (  itiom  ,  3o’juin  1817  , 
Sirey  y  loin.  XVHI ,  part.,  pag.  }. 

TITRE  TROISIÈME. 

Du  domicile. 

Du  domicile  polilKjue.  —  Du  domicile  clcil 

On  distingue  deux  sortes  de  domiciles  :  le  do¬ 
micile  politique  et  le  domicile  civil. 


1* 


ef  style  (ht  No/ttire. 

CIIAPITRK  PREMlKîl. 


J 


Du  «lomicile  politifiuc. 

♦ 

320.  Sa  dèjinitiun  ;  comtneni  il  sc  iiwinjèrc  d  'un  liai  à  un 
autre. 

021.  La  résidence  dans  le  lim  de  ce  domicile  idcst  pas  retpiise  ; 
il  suffit  dy  être  imposé  aux  coniciùu  fions. 


320.  Le  tlomicîlc  poîiliqiie  est  le  îlcii  clioisi 
par  un  citoyen  pour  exercer,  soit  dans  la  com¬ 
mune  de  ce  lieu  ,  soit  dans  Farrondissement  ou 
le  departement  dont  elle  dépend  ,  les  fonctions 
ou  actes  politiques  qui  lui  sont  ou  peuvent  lui 
ctre  départis,  l!  est  indépendant  du  domicile 
civil  ;  et  il  ne  sc  transfère  d’une  cominnne  à  une 

i* 


autre  (pFcn  vertu  de  déclarations  expresses  (  Dé¬ 
cret  du  17  janvier  1806.  Sirey ^  loin.  VI,  2^  part., 
pag.  sS/,  ). 

32  1.  Il  iiVst  pas  nécessaire  d'avoir  une  rési¬ 
dence  dans  le  lieu  où  Ton  élit  son  domicile  [joli- 

■ 

tique.  11  sufJit  d’y  être  imposé  aux  contriïnjtions. 
Et  eu  effet,  le  liut  de  la  loi  <|ui  [)ormet  de  lixer  son 
domicile  ])oli tique  dans  un  autre  lieu  (juc  celui 
de  son  domicile  civil,  a  été  de  procurer  au  Gou¬ 
vernement  plus  de  facilité  ]>our  faire  de  bons 
choix  dans  les  départemens  éloignés ,  ou  dans  les 
communes  dont  la  po|)ulation  ne  lui  offrirait  pa.s, 
l\  cet  égard,  autant  de  ressources  que  les  grandes 
villes  (A' oyez,  la  vis  du  Conseil-d’Eîal  des  2.'>  et  27 
vendémiaire  an  Xf.  S rey^  Itmi.  III,  2^  part.,  pag. 
37  ).  Cette  loi  offre  de  plus  aujouixrhui  Tavan- 
la2 e  au  X  é  1 0 c  I  ('  1 1  rs  d ’e xe  rc e r  1  c  u  rs  d  roi  ts  d'é  1  ec  lio n , 
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dans  un  autre  lieu  que  celui  de  leur  domicile 
civil ,  et  aux  cligihlcs  de  se  présenter  comme 
candidats  dans  un  collège  où  ils  ont  le  plus  d’es¬ 
poir  d’étre  nommés. 

CHAPITUE  II. 

Du  domicile  civil. 


De  sa  déjinition  et  de  sa  dn  lsion.  —  Du  domicile 

réel.  —  Du  domicile  d'élection, 

V 

322 .  De  la  définition  et  de  la  dieiston  du  domtcUe  cwît, 

322.  Le  domicile  civil  est  celui  que  Ton  est 
censé  avoir  choisi  pour  ses  affaires  civiles. 

Il  est  réel  ou  d’élection. 

Le  domicile  réel  d’une  personne  est  celui  où 
elle  a  son  principal  établissement  (  102,  C.  C.  ) 
Le  domicile  d’élection  est  celui  qu’elle  a  choisi 
pour  l’exécution  d’un  acte  (  n  i ,  C.  C.  ). 

SECTION  PREMIÈRE. 

» 

Du  domicile  réel. 

3i3.  Lieu  du  domicile  rîoil, 

324.  Du  domicile  civii  de  la  femme  non  séparée  de  corps. 

325.  Des  conditions  retfuises  pour  opérer  le  changement  de  do~ 

micile. 

326.  Le  changement  de  domicile  y  opéré  pendant  le  amis  d*une 

instance,  mais  non  dénoncé,  lé empêche  pas  la  validité  des 
assignations  à  1* ancien  domicile. 

.>27.  En  matière  d'ouoerlure  de  successions ,  on  est  plus  difficile 
sur  la  preuoe  de  V intention  de  changement  de  domicile, 
supposée  au  défunt.  On  présume  aisément  <fu  'il  aoait  l'es^ 
prit  de  retour. 
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323.  Le  domicile  civil  est ,  d’après  ce  qui  pré¬ 
cède,  au  lieu  du  domicile  réel  tant  que,  par  une 
élection  expresse ,  il  n’est  pas  indiqué  en  un  autre 
lieu. 


Ainsi ,  le  lieu  où  uî^e  personne  exerce  scs 
droits  politiques,  et  a  le  siège  de  ses  propriétés,' 
n’est  pas  réputé  le  lieu  de  son  domicile  civil, 
si  celte  jiersonnc  fait  sa  résidence  habituelle  et 
pale  sa  contribution  personnelle  et  mobilière 
dans  une  maison  située  ailleurs.  A  plus  forte  rai¬ 
son  ,  si  cette  maison  lui  appartient.  11  ne  faut  pas 
en  effet  que  les  tiers  puissent  être  trompés  par 
les  ap[>arcnces  extérieures ,  les  seules  propres  à 
leur  faire  juger  d’un  fait  tel  que  le  domicile  réel 
(Paris,  i3  mai  i8oq.  J,  P.,  i".  de  i8iû,  pag.  4i-— 
Sirey ^  tom,  X ,  2®.  part.,  pag.  55  ). 

324.  Le  domicile  de  la  femme  est  celui  de  son 
■  mari  ;  ensorte  que,  bien  qu’une  femme  non  séparée 
de  corps  soit  reconnue  avoir  vécu,  dans  un  autre 
habitation  que  celle  de  son  mari,  depuis  nombre 
d’années  avant  son  décès;  cependant  le  lieu  de 
celte  liabilalion  ne  sera  pas  réputé  être  celui  de 
l  ’ouverture  de  la  succession  de  la  femme  ;  et  les 
heritiers,  quoiqu’ils  aient  fait  acte  d’héritier  de¬ 
vant  les  Juges  de  l’habitation  ,  pourront  toujours 
recourir  aux  juges  du  domicile  du  mari  pour  les 
affaires  de  la  succession  {Cass.^  scct.  des  rcq.,  26 
juillet  1808,  J. P.,  I^^dc  1809, pag.  I- — toin. 
.\lll,  i“.  part.,  pag.  481. — Dcncecrs,  tom.  YI, 
part.,  pag.  471  ). 

320,  Le  changement  de  domicile  n’a  point  lieu 
vis-à-vis  des  tiers  lorsque ,  en  transportant  son 
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domicile  aiHours.  on  n^a  pas  clairement  mani' 
lesté  pour  eux  l’intention  de  ce  cliangement. 

D’ap  rès  ce  principe,  la  déclaration  faite  à 
la  municipalité,  qui  peut  bien  prouver  en  thèse 
générale  rintention  de  changer  son  domicile,  est 
insuflisante  jïour  avertir  les  tiers,  quand  il  ne  s’y 
joint  pas  un  transport  réel  du  domicile  dans  le 
nouveau  lieu  choisi.  C’est  d’ailleurs  ce  (piî  résulte 
évidemment  des  art.  io3  et  io4  du  Code  civil  , 
comhincs  ensemble  (Bordeaux,  lo  août  i8ii. 
Sirey ^  lom.XIl,  2®.  part.,  pag.  72). 

Mais  s’il  y  a  transport  réel  du  domicile  ,  Tin- 

ip  ^ 

teutioFi  pourra  se  prouver  par  toutes  circons¬ 
tances  propres  à  la  démontrer  (  l’art.  io5 

du  C,  C.  ).  Le  paiement,  pendant  un  nom¬ 
bre  tl’années  consécutives ,  de  la  contribution 
personnelle  an  lieu  de  la  nouvelle  résidence,  sera, 
par  exemple,  une  preuve  su  misante  de  cette  inten¬ 


tion;  si  d’ailleurs*  il  n’est  articulé  aucun  fait 
positif  tendant  à  faire  présumer  le  retour  ou 
resprit  de  retour  à  l’ancien  domicile (C<755.,vSect. 
desreq.,  iq  mars  1812,  rcj.  le  pourv.contremi  jug. 
du  trib.  de  Brives.  d.P.,  i".  de  1818,  pag.  22.  — 
Sircy\  tom.  XllI,  part.,  jiag.  22.  —  Uefievers^ 
tom.X  part.,  pag.  f>.^2).  11  y  avait,  dans  l’es- 
pèce,  sept  armées  payées  de  contribution  person¬ 
nelle  ;  cl  il  s’agissait  de  déterminer  le  lieu<le  l’ou¬ 
verture  de  la  succession  de  la  personne  tlout  on 
contestait  le  cbangement  de  domicile. 

Au  reste,  le  Code  civil  ni  «  les  lois  romaines, 
disait  la  Cour  de  Limoges,  ne  déterminent  au¬ 
cun'  leurs  pendant  lequel  ü  soit  nécessaire  d’ba- 
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bitcr  le  nouveau  lieu,  à  rclTct  d’acquérir  un  do- 
Aiicilc  ;aiusiunc  résidence^  quelque  courte  qu'elle 
soit,  est  suflisantc,  lorsqu’elle  est  jointe  à  l'intcn- 
lion  d’y  fixer  son  domicile  »  septembre  i8i3, 
J. P.,  l®^  de  i8i4t  P'ig.  009.  —  Sirey f  loin.  XII ï, 
2®,  part.,  pag.  353).  L'art.  io3  du  Code  civil  ne 
laisse  aucun  doute  a  cet  égard;  et  si,  au  titre  du 
mariage  (  arl.  iby  ),  nous  voyon.s  que  le  futur 
époux  quand  il  n’a  que  six  mois  de  résidence  dans 
son  nouveau  domicile,  doit  faire  en  outre  les  pu¬ 
blications  à  son  dernier  domicile,  cette  décision 
est  parlicubcre  aux  formes  du  mariage,  et  ne 
doit  jiasctre  clendue  à  d’autres  cas.  La  jurispru¬ 
dence.  ancienne  était  conforme  au  principe  posé 
par  la  Cour  de  Idmoges  dans  l’arrêt  sus-énoncc. 
On  citait  dans  celte  cause  Denisart  qui,  au  mot 
dotnicHe  ^  n**.  19,  (lit  »  (|u’ un  seul  jour  de  demeure 
dans  un  lieu,  avec  inlcntion  d’y  Üxer  un  domicile 
suflit  pour  rétablir  »;  d’Argenlré sur  la  coutume 
de  Dretagiic  449i  ‘P"  aussi  :  «  l/uo  solo  die 
eousiduiiur  doniicilinni  ^  si  de  voîuntate  apparcat^ 
siii  duhiiun  est  »  :  cl  enfin  la  maxime  douiidtium 
potuts  est  ufiitni  ijitiun  Jaeli. 

D’ap  rcs  la  même  règle,  la  Cour  de  cassation  a 

jugé  que  fart,  6  de  la  constitution  de  Tau  \  III, 
qui  ne  nqmlait  le  domicile  aci[uis  que  par  une 
année  de  résidence  à  partir  du  jour  de  la  décla- 
ralioii  faite  à  la  municipalité,  s’appîiijuait  seule¬ 
ment  au  domicile  politique,  et  que  le  domicile 
civil,  est  acquis  dès  l’instant  de  la  résidence, 
pourvu  (juc  1  intention  en  .soit  manifeste  et  con¬ 
nue  (28  floréal  au  X,  secl,  des  reti.,  cassant  un 
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arnU  (le  la  Cour  de  Toulouse  .  Shry,  loin.  lî,  î'^ 
part,,  paj;.  263.  —  12  vendémiaire  an  XI,sect. 
dos  re([.,  J,  P.  1".  de  Tan  XI,  pag.  x43.  — 
lom.  III,  1".  part.,  pag.  21). 

326,  ]Mais  de  celle  nécessité  que  Tinlenlion  soit 
connue,  résulte  aussi  la  réglé  que  si,  pendant  une 
instance,  ITinc  des  particschange  de  domicile  sans 
te  dénoncera  rautro,  les  signilications  postérieu¬ 
res  laitesauprcinicr  domicile  sont  valables.  (C«55,, 
tG  fructidor  an  XII.  Sirey ^  toni.  V,  2".  part.,  pag. 
3i.  —  Turin,  ig  mai  1607.  Sirey,  toni.  Vil,  2\ 
pari.,  pag.  65o.  —  Bruxelles  2g  juin  1808.  Sirey , 
tom.  IX,  2*.  part,,  pag.  i53).  Dans  l’espèce  de 
ce  dernier  arrêt,  il  y  avait  notification  du  chan¬ 
gement  de  domicile,  mais  sans  indication  du 
nouveau. 

327.  Toutes  les  fois  qu'une  personne  décède 
après  avoir  transporté  son  domicile  en  un  autre 
lieu,  les  Cours  sc  montrent  pins  difitciles  sur  la 
preuve  de  rinlcnlion  ;  d’abord  parce  qu’il  y  man¬ 
que,  à  la  différence  dos  autres  causes,  le  témoi¬ 
gnage  oral  de  la  personne  même;  et  ensuile 
jiarcc  que  comme  il  ne  s’agit  alors  que  de  dé¬ 
cider  le  lien  de  l’ouverture  de  la  succession,  il  n’y 
a  pins  ni  le  même  intérêt,  ni  les  mêmes  droits 
personnels  de  la  derense  à  respecter.  Aussi  avons- 
nous  vu  que  rinlcnlion  relative  an  changement 
de  domicile  avait  été  contestée  dans  une  cau.se 
où  la  personne  décédée  avait  cependant  paye 
depuis  sept  ans  sa  contribution  personnelle  et 
mobilière  dans  le  nouveau  lieu  de  sa  résidence. 
La  présomption  serait  encore  plus  difficilement 
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admise  si  un  Français  passant  dans  les  colonies 
venait  a  y  dcceder.  Et  elle  a  été  tout  a  fait  rejetée 
dans  une  cause  où  le  Français  revenant  des  colo- 
nies  était  décédé  en  mer,  la  présomption  contrai¬ 
re  de  Tesprit  de  retour  s’étant  ainsi  vérifiée  par  le 
fait  nicinc,  Yainement  y  aurait-il  fait  une  longue 
résidence  etdcs  affaires  impur  tantes.  La  présomp¬ 
tion  légale  d’un  voyage  aussi  loin  tain,  coinnie 
d’un  voyage  à  l’étranger  ,  est  toujours  qu’il  est 
fait  avec  Tesprit  de  retour  (Paris,  3  août  1812, 
Sirey ^ lom. XII,  part., pag. 44^*  —  Paris, 3û  juil¬ 
let  181  ï.  J. P,,  ï". de  1812,  pag.  267.  — Sirey  tom. 
Xlï,  2'.  part.,  pag.  5).  La  Oour  de  cassation  l’a 
ainsi  décidé  à  l’égard  d’un  voyage  à  l’étranger, 
entrepris  pour  des  operations  de  commerce  (20 
août  i8i3,  scct-  civ.,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Cacii.  J.  P.  2°.  de  i8K>,.pag.  3oi. — Sirey,  tom. 
XV,  i"  part.,  pag.  i3t). 

SECTION  II 


Du  domicile  d’élection. 

f 

328.  L  élection  de.  domicile  est  nUnlmtioe.  de  Juridiction. 

32J^.  Mais  non  ,  en  matière  ciçilc ,  la  corweniion  ân  lien  pour  le. 
payement. 

330.  La  faculté  d*assigner  an  domicile  élu  passe  aux  héritiers , 

aux  cessionnaires ,  à  tous  les  ayant  cause  de  la  personne. 

33 1.  De  l* étendue  du  pouvoir  donné  au  mandataire  d* élire  do~ 

micile. 

332.  Del  *€ tendue  de  la  clause,  élection  de  domiciie  pour  Vexé.^ 

cutivn  d^un  contrat. 

333.  A  moins  de  stipulaiion  contraire,  V élection  de  domicile  laisse 

la  faculté  assigner  au  domicile  léel. 
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334-  df  dovildle fuit  dam  un  rouirai  m  peut  être  rê~ 

v'oquèf-y  ni  rfmngêe  sans  le  amsentement  de  l^uutre  partie. 

335.  l/aidipaiion  imposée  par  la  loi  au  rousrivuteur  de  prendre 

inscription  d'office  pour  le  vendeur  ne  l'autorise  pas  à 
élire  donncile  pour  celui-ci, 

336.  Les  signifuiütions  relaiiecs  à  la  saisie  iminohiUère  pcuiieni 

être  faites  au  dondrile  élu  par  l'ohiigaiion, 

337.  L  élection  de  flot  ni  ci  le  dans  le  domicile  réel  consen-e  son 

effet f  même  apres  le  changement  de  domicile  réel. 


328,  «  Lorsqu’un  acte ,  dil  l'art.  1 1 1  du  Code 
civil ,  contiendra  ,  de  la  part  des  parties  ou  de 
runc  d’elles,  élection  de  domicile  pour  l’cxécu- 
tioji  de  ce  même  acte  dans  un  autre  lien  que 
celui  du  domicile  réel,  les  siguilications,  deman¬ 
des  et  poursuites  relatives  à  cet  acte ,  pourront 
être  faites  au  düiuicilc  convenu ,  et  devant  le  juge 


de  ce  domicile 

L’cleclion  de  domicile ,  dans  l’ancien  droit , 
faisait  bien  que  le  créancier  pouvait  siguiucr  va¬ 
lablement  au  domicile  élu  par  le  débiteur  tous 
actes  et  exploits  relatifs  à  rcxécution  de  Tac  le. 
Mais  la  question  de  savoir  s’il  pouvait  aussi  l’as¬ 
signer  au  tribunal  du  lieu  du  domicile  d’élection  , 
ou, en  d’autres  l(’rmcs,si  l’éiectiondc  domicile  était 
at  tribu  tire  de  juridiction  ,  éprouvait  quelques 
difiicultés,  pai'cc  que  cette  attribution  semblait 
contiairc  à  la  imixirne  reçue  alors,  «  que  les  ju¬ 
ridictions  étant  de  droit  [)uî)iic  ,  les  particuliers 
ne  pouvaient  y  déroger  par  de  simples  conven¬ 
tions  ».]Mais  le  droit  nouveau  pcnnellant  de  choi¬ 
sir  scs  juges  (  art.  59  du  Code  de  procedure  ci¬ 
vile),  par  une  simple  élection  de  domicile  dans  le 
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contrat,  la  question  ne  soufTre  plus  de  contro¬ 
verse  ;  et,  suivant  les  principes  que  nous  avons 
exposes  sur  Tcffet  non  rétroactif  des  lois,  les 
rt.  59  du  Code  de  procedure  civile,  et  loi  du 
Code  civil  doivent  être  considérés  comme  inter¬ 
prétatifs  de  l’ancien  droit,  puisqu’alors  la  ques¬ 
tion  était  controversée  ,  et  que  plusieurs  auteurs 
d’un  grand  -poids  la  décidaient  conformément 
au  droit  nouveau  (  Voyez  Rrfpcrfoire  de jurispni- 
denccy  s"*,  DéÆnaloîre  ^  §.  i  ).  D’ailleurs,  elle 
avait  été  jngée  ainsi  par  la  Cour  de  cassation , 
anlcricurement  aux  nouveaux  Codes  (  scct..  civ. , 
25  germinal  an  X,  rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Douai.  J.  P.,  2*.  de  l’an 
343.  —  Sirey,  tom.  H,  2®.  part.,  pag.  553).  La 
clause  d’élection  de  domicile  insérée  dans  les  an¬ 
ciens  contrats  doit  donc  cire  cxccuCéc  aujour¬ 
d’hui  dans  le  meme  sens  qu’elle  le  serait  si  elle 
eut  été  stipulée  sous  le  droit  nouveau  (Paris, 

28  juillet  181  r.  J.  P. ,  1".  de  1812 ,  pag. 

Sirey ^  tom.  XIV,  2*.  part.,  pag.  i3o  ). 

32q.  En  matière  civile  ,  a  la  différence  des 
matières  de  commerce,  réleclioii  de  doniieile, 
pour  être  attributive  de  juridiction,  doit  être 
expresse  ,  et  ne  peut  se  suppléer  par  la  stipula¬ 
tion  que  le  paiement  de  l’obligation  ou  de  l’effet 
sera  fait  en  un  lieu  déterminé  (CV/.ys,,  scct.  civ., 

29  octobre  i8io,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Lyon.  J.  P.,  l'•’^  de  i8ii,  pag.  209,  —  Sirey ^ 
tom.  X,  i"®.  part.,  pag.  378.  —  Deneeers^  tom, 
VIU,  i"®.  part.,  pag.  5oG  ). 

33o.  La  faculté  d’assigner  au  domicile  élu  par 
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un  contrat  n’est  pas  exclusivement  attacîiee  a  î.t 
personne  <lcs  contractans.  Elle  est  un  droit  acces¬ 
soire  au  droit  principal,  et  elle  le  suit  en  quel¬ 
ques  mains  que  passe  ce  droit.  Ainsi,  elle  passe 
aux  héritiers  et  aux  cessionnaires.  Les  créanciers 

m 

mémos  qui  exercent  les  droits  de  leur  débiteur 
peuvent  user  de  celte  l'acuité  (  Colmar,  5  août 
iSoc).  Slrry^  tom,  XÏI,  n".  part,,  pag. 

33 r.  Le  pouvoir  donné  au  mandataire  d’éliie 
domicile  pour  le  mandant  équivaut-il ,  après  la 
signification  qui  en  est  faite,  à  une  élection  tie 
domicile  par  le  mandant  chez  le  mandataire  , 
tant  que  celui-ci  n’a  pas  fait  lui-inéme  usage  de 
ce  pouvoir  pour  élire  domicile  en  un  lieu  détermi¬ 
né?  On  sent  que  c’est  ici  plutôt  une  question  d’in¬ 
terprétation  de  clause  ,  qu’une  vérilahle  question 
de  di''oit,^ct  qu’elle  dépend  jiar  conséquent  d(*s 
circonstances  qui  peuvent  faciliter  cette  interpré¬ 
tation.  Au  surplus,  elle  a  été  jugée  deux  fois  pour 
l’affirmative,  et  nous  n’avons  pas  trouvé  d’arrêts 
contraires  (CV7.i\s.,  sert,  civ.,  ^2  juin  i8o6,  rej.  le 
pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  liruxelles.  5/- 
rey^  tom.  Ylï,  2*.  part.,  pag.  910.  —  /t/.,  sect.  des 
rcq.,  24  juin  i8o(i,  rej.  le  pourv.  contre  unarrét  de 
la  Cour  de  Bruxelles.  J.  P.,  3^dc  1807,  pag.  f).  — 
S/rry,  tom .  X  l  V,  i  part. , pag.  39. — 7Av/mv‘.s,lom . 
IV,  part.,  pag.  4^0  ).  1.^6  motif  de  ce  second 
arrêt  est  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  le  tribunal  a 
constaté  en  point  de  lait  qu  Auguste  d’Iianins 
avait  donné  pouvoir  à  \almoden  d’élire  pour  lui 
un  domicile  judiciaire  ».  ÎSoiis  approuvons  ces 
arrêts  ;  car,  hien  qu’on  puisse  objecter  que,  eu  thèse 
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generale ,  cette  clause  laisse  seulement  au  ma i-- 
clalairc  la  faculté  de  décider  si  le  changcmenl  de 
domicile  est  utile,  et  ([uc,  tant  qu’il  ne  l’a  pas  dé¬ 
cidé  par  une  optioii,  les  choses  doivent  rester  dans 
le  même  état,  cependant  il  est  vrai  de  dire  que 
par  ce  pouvoir  le  mandant  annonce  assez  l’in^ 
Icnlion  de  ne  plus  recevoir  de  signiheaLions  à  son 
propre  domicile ,  mais  à  celui  que  son  manda-, 
taire  élirait,  soit  tacitement  chez  lui,  soit  ex¬ 
pressément,  dans  un  autre  lieu. 

'332.  L'effet  des  clauses,  surtout  dérogatoires 
à  un  principe  général ,  ne  doit  jias  être  étendu  au 
dc-là  de  ce  que  comporte  .leur  sens.  Ainsi,  l’clcr- 
lion  de  domicile  pour  l’cxccution  d’un  contraf, 
ne  s’étend  pas  à  l  exécution  des  jugeincns  rendus 
par  suite  ou  à  l’occasion  de  ce  contrat,  ni  par 
conséquent  à  leur  signification  (  Cass.,  sect.  civ,, 
29  août  t8 i5,  cassant  un  arrêt  de  la (^our  de  Pari.«. 
J.  P.,  i",  de  i8ib,  pag.  260.  —  SireY,  ton.  XV, 
part.,  pag,  4^0*  —  Deaeeers.,  ioni.  XIIÏ, 
part.,  pag.  5  [6.  —  Agen  ,  6  février  1810.  J.  P., 
3®.  de  ï8i  I ,  pag. 3^6, — Sirey,  tom.  XIV,  2*.  pai î., 
pag.  iqo.  —  Dertevers,  tom,  X  ,  j»art.,  pag.  1 
— Colmar,  20  mars  1810.  Sirey,  tom.  X,  ?A  part., 
pag.  a37). 


Le  domicile  élu  pour  rexéciUion  d’une  ohlr^^a- 
lion  n'est  pas  même  présumé  élu  pour  recevoir 
la  signification  du  transport  de  cette  ohîigalîon 
(  Bruxelles,  3o  novembre  1809.  Sirey,  tom.  X,  2V 
part.,  pag.  247  ). 

C’est  par  suite  de  celle  distinction,  et  par  ap- 
plicalion  de  l’art.  1.^7  du  Code  de  procédure 
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civile,  que  îesMinistros  Je  !a  justice  et  des  finances 
ont  décidé  que  les  jugetncns  qui  ordonnent  la 
radiation  des  inscriptions  hypothécaires  doiveivt 
être  signifiés  an  domicile  réel  et  non  au  domicile 
élu  descréanciers  inscrits  (2  1  juin  etS  juillet  1808. 
Sirey ^  toni.  X,  jiart,,  pag.  499)* 

333.  L  electionde  domicile  étant  réputée  faite, 
a  moins  de  stipulation  contraire,  en  faveur  de 
Tautre  ou  des  autres  contractans  ,  ne  leur  impose 
point  rohligation,  mais  leur  donne  seulement  la 
faculté  d’assigner  au  tribunal  du  domicile  élu,  ou 
de  faire  à  ce  domicile  les  siguilications  relatives 
à  l'exécution  du  contrat.  Ils  peuvent  donc,  si  bon 
leur  semble,  faire  ces  siguilications  au  domicile 
ré(‘l  (  Cass^  scct.des  req.,  2.3  vcnlosc  an  X,  rcj.  le 
pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris.  *SVn’y, 
tom.  II,  part.,  pag.4o8-  —  Deneeers^  toni.  P^, 


/.  K 


334*  Cette  élection  de  domicile  ,  qui,  dans  des 
actes  de  procédure,  n’est  qu’une  déclaration  uni¬ 
latérale  ,  est  au  conti  airc  ,  dans  les  contrats,  une 
convention  synallagmatique  ,  arrêtée  entre  les 
parties,  proposée  par  l’une  et  agréée  par  Paatre; 
d’où  il  suit  ([ue  celle  élection  de  domicile  ne  peut 
être  révoquée  sans  le  consentement  de  l’autre 
partie  (Paris,  27  août  1812.  J.  P.,  3".  de  1812  , 
pag.  107-  —  Aiiti'carrêt  du  8  février  i8i3.  J.  P., 
3*.  de  18 13 ,  pag.  G4)  et  (pi’ellc  ne  pouvait  même , 
sans  ce  consentement ,  être  transférée  d’un  lieu 
dans  un  autre,  parce  que  celte  convention  a  pour 
objet  d’éviter  rembarras  des  significations  éloi- 
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et  d  cire  allrihutivc  de  juridiction  aux  tri- 
f.uaaux  du  lieu  désigné  (art.  6o,  C.  de  procéd.  ) 
Cependant,  il  ne  faut  pas  adopter  ce  piin- 
cipe  avec  une  rigueur  niînu lieuse ,  où  il  devien¬ 
drait  gênant  par  sa  trop  grande  sévérité,  inu- 

« 

tile  par  la  futilité  de  son  application,  ridicule 
par  son  manque  de  motif  :  il  ne  faut  pas  décider, 
par  exemple,  que  le  domicile  élu  par  une  partie 
dans  une  maison  d’une  ville  ne  puisse ,  sans  le 
consentement  des  autres  parties ,  être  transféré, 
par  une  simple  dénonciation  ,  dans  «ne  autre 
maison  de  la  même  ville  :  car  ce  léger  change¬ 
ment  n’augmente  pas  les  embarras  des  significa¬ 
tions,  ne  retarde  point  les  procédures,  ne  change 
pas  la  juridiction  ,  enfin  ne  nuit  en  rien  aux 
autres  parties;  et  celui  qui  le  fait  use  simplement 
du  droit  que  lui  donne  l’art.  2oo3  du  Code  civil  de 
révoquer  son  mandataire  :  et  du  système  opposé, 
il  résulterait  qu'elle  pourrait  être  contrainte  par 
son  adversaire  a  conserver  son  domicile  '  clic» 
un  individu  qui  aurait  perdu  ou  même  trahi  sa 
confiance  ( 0/55.,  scct,  civ.,  19  janvier  1814.  J.  P., 
2'.  de  1 8 1 4 1  p3ig-  4  ^  ï  • — Sirey%  tom.  XT V,  i part. , 
pag.  68. — Denaers^  tom. XII,  part.,pag.  120, 
cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris ,  du  27  août 
1812), 

'^33.5.  La  loi ,  en  imposant  au  conservateur  des 
hypotheques  l’obligation  de  prendre  une  inscrip¬ 
tion  d’oflice  pour  le  vendeur;  iic  l’a  pas  autorisé 
par  cela  seul  à  élire  domicile  pour  le  vendeur.  La 
raison  en  est  qu’une  disposition  faite  dans  l’inté¬ 
rêt  «lu  vendeur  ne  peut  pas  être  étendue  ou 
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interprétée  tic  manière  à  pouvoir  lui  nuire.  Il  suit 
de-là  que  le  vcndcui’  doit  être  assigné  »  pour  pa¬ 
raître  à  Tordre  du  prix  ,  non  au  domicile  élu  par 
le  conservateur,  mais  à  son  domicile  propre  (  Pa¬ 
ris  ,  3r  mai  i8i3.  J,  P.,  i".  de  i8i4,  pag.  SSq.  — 
Sirey’y  loni.  XIV,  ‘i*".  part.,  pag.  264  ). 

336.  L'art.  1 1 1  du  Code  civil  étant  conçu  en 
termes  généraux ,  ne  peut  recevoir  aucune  exeep- 
tion.  Quelqu’imiiorlantcs  que  soient  les  signlii- 
catioiis  faites  a  ce  domicile,  quelque  grand  que 
soit  le  dommage  qui  puisse  en  résulter  pour  la 
partie  ,  c’est  à  elle  a  s’imputer  d’y  avoir  consenli, 
qw  culpd  sud  damnutn  sentit. ,  scitlire  non  Inlelll- 
gl/ur.  On  avait  ^ouiu  essayer  de  faire  admettre 
une  exception  à  Part.  1 1 1  du  Code  civil ,  j)our  les 
signlncations  relatives  à  la  saisie  immobilière,  et 
Ton  se  fondait  sur  les  art.  6^3  et  suivaiis  du  Code 
de  procédure  ,  qui  exigent  que  les  signibea- 
tions  y  relatives  soient  faites  au  domicile  réeL 
^Mais  laüour  de  Paris  (  12  juin  iSog.  J.  P.,  2*.  de 
1809,  pag.  537. — 5/rc>%tom.  X,  2^  pari.,  pag.  79. 
— J)eneiT7's ,  Lom.  Y III ,  2'.  part.,  pag.  65)  ,  et  la 
Cour  de  cassation  (.sect.  desreq.,  24  janvier  181G, 
rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
du  21  décembre  1812.  J.  P.,  2^dc  1816,  pag. '253. 
■ — Sirey ,  tom.  XYI ,  1^*.  part.,  pag.  198.  —  J)e~ 
nci'ers,  lom.  XIV,  i"'.  part.,  pag.  i23)  ont  rejeté 
avec  raison  cette  inlcrprclalion.  N’est-îl  pas  clair 
en  effet  que  ces  arliclesalu  Code  de  procédure  ne 
s’occupent  que  du  cas  ordinaire ,  de  ce  qui  doit 
avoir  lieu  quand  il  n’existc  pas  de  convention  à  ce 
sujet,  et  non  du  cas  contraire  qui  a  été  réglé  par 
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rarl.  1 1 1  du  Code  civil  ?  N’cst-il  pas  clair  aus^i, 
xl’un  autre  côté,  que  la  saisie  i mmohil le rc  ,  étant 
un  moyen  de  parvenir  à rcxccution  de  l’acte,  est 
régie  par  cct  art.  1 1 1  qui  s’occupe  de  Fclcclion  de 
domicile  pour  1' exécution  d'un  ijcf-e  F 

337,  Quand  l’éleclion  de  domicile  est  faite 
dans  la  demeure  actuelle  ou  autrement  dit  dans 
le  domicile  réel ,  elle  conserve  évidemment  son 
effet,  meme  après  que  la  partie  qui  a  fait  cette 
élection  a  fixé  sa  demeure  dans  un  autre  endi'oil  : 
car  autrement,  réleclion  de  "domicile  dans  le 

*  ,1 

domicile  réel  serait  absolument  insignifiante  , 
puisqu’elle  a  lieu  de  plein  droit  (  susdit  arrêt  de 
éV/.9s\,  du  24  janvier  1816. — Autre,  scct.  desreq., 
12  février  1817,  cassant  un  anêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  16  juin  i8t5,  J.P.,  2^  de  1817,  pag.  19. 
—  Sirefy  lom.  XVil,  part.,  pag.  Siq ,  mais 
pour  un  autre  point.  —  Colmar,  5  août  1809.  ,SV- 
rey,  tom.  XII,  2*.  part.,  pag.  389). 

TITRE  QUATRIÈME. 

Des  absents. 

Slgnlficaflon  du  mol  absence.  — r  T)e  l'absence  occe 
noucelies.  —  De  l'absence  sans  nouçelles. 

333.  Déjintltün  éu  mot  absence* 

333.  Le  mot  absence ^  dans  la  langue  vulgaire  / 
n’exprime  que  l’idée  de  non  présence  ;  et  c  est 
en  CO  sens  qu’on  dit  d’une  personne  quelle  est 
absente  de  sa  maison,  ou  de  telle  autre  maison 
oii  elle  est  appelée,  ou  qu  elle  est  absente  de  la 
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ville,  ou  absente  du  continent,  de  la  patrie,  on 
de  rarrondissement  de  telle  Cour  ou  de  tel  tri¬ 
bunal. 

Mais,  dans  la  langue  du  droit,  le  mot  absence 
n^est  pas.  toujours  synonyme  des  mots  non  pre^ 
sence  ;  cVst  ainsique,  en  droit,  on  peut  être  léga¬ 
lement  réputé  absent ,  quoique  l’on  soit  réelle¬ 
ment  présent;  et  non  absent,  quoique  l’on  ne  soit 
pas  réellement  présent. 

L’absence  en  droit  peut  se  diviser  en  absence 
avec  nouvelles,  et  en  absence  sans  nouvelles. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  l’absence  avec  nouvelles. 

33f).  hc  Code  chiî  f  au  tîire  des  aùsens.,  ne  s’occupe  pas  de 
l’ahsence  avec  nouvelles. 

339,  Le  Code  civil,  au  litre  des  ahsens.,no.  s’oc¬ 
cupe  que  de  l’absence  sans  nouvelles,  que  de  celle 
qui  donne  lieu  à  l’incerlitudc  sur  l’exislence  de 
l’absent. 

Et  meme,  lorsque  le  législateur  se  sert  du  mot 
seul  A'ahsence^  sans  l’environner  d’aucune  ex¬ 
pression  qui  puisse  lui  donner  un  autre  sens ,  il  le 
])rciul  toujours  dans  le  sens  A' absence  sans  noii- 
çellcs^  et  non  simplement  dans  celui  de  non  pré¬ 
sence.  C’est  ainsi  que,  dans  l’art.  840,  il  l’oppose 
a\i  mot  de  non  présence.  employé  pour  désigner 
l’alistMU'c  avec  nouvelles.  ISous  ne  traiterons  donc 
dans  le  titre  de  rabscnce,  ainsi  que*  le  fait  le 
légisialcnr ,  que  de  l’absence  sans  nouvelles. 
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De  l’absence  sans  nouvelles. 

De  V absence  présumée.  — •  De  F  absence  déclarée  i. 

L’absence  sans  nouvelles  se  divise  en  absence 
|u’csumée  et  en  absence  déclarée. 

SFXTION  PREMIÈRE, 

De  l’absence  présumée, 

3^0.  Des  cas  et  de  la  manière  de  pourvoir  à  V administration  des 
biens  de  V absent  présumé. 

34 1.  Le  curateur  à  Vadmlnlsiratlon  des  biens  de  l* absent^  truand 

il  té  y  est  pas  spécialement  autorisé  ^  ne  peut  pas  compro— 
methe y  et  cette  incapacité  peut  être  opposée  au  curateur^ 
meme  par  le  tiers  qui  a  compromis  avec  lui. 

342.  Le  Notaire  commis  pour  représenter  ^absent  dans  les  opé¬ 

rations  d^lnvenfalres  y  comptes  y  partages  et  liquidations  ^ 
léest  pas  en  droit  de  provoquer  les  comptes  y  partages  et 
liquidations  après  Vlnvcntaire, 

340..  «  S’il  y  a  nécessité^  dit  l’art,  tia  du  Code 
civil,  de  pourvoir  à  l’adininistration  de  tout  ou 
partie  des  biens  laissés  par  une  personne  présumée 
absenley  et  qui  n’a  point  de  procureur  fonde,  il 
y  sera  statué  par  le  tribunal  de  première  instance^' 
sur  la  demande  des  pailles  intéressées  «. 

On  voit  que,  pour  qu’il  y  ait  lieu  à  l’application 
de  cet  article,  il  faut  ;  i®.  qu’il  y  ait  nécessité  ;  par 
exemple,  s’il  s’agit  de  louer  ouaffermer  des  biens 
qui  autrement  demeureraient  sans  produits  et 
dépériraient,  ou  d’y  faire  des  réparations  nécest 
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salres,  oud’empécher,  partoutaiitrc moyen, qu’îU 
ne  se  perdent  ou  ne  se  détériorent, comme  d^arréler 

le  cours  d’une  prescription  ou  de  défendre  à  des 
poursuites  ;  que  la  personne  ne  soit  pas  seule¬ 
ment  éloignée  de  son  domicile  ;  mais  que,  par  dé¬ 
faut  de  nouvelles,  on  soit  incertain  sur  son  exis¬ 
tence;  3^  que  la  demande  en  soit  formée  par  des 
parties  intéressées,  telles  que  des  créanciers,  des 
associes. 

34  *  -  Des  héritiers  n’ayant  qu’un  intérêt  éven  luel 
ne  sont  pas,  comme  IcditM.  Toullicr,  parties  in¬ 
téressées  dans  le  sens  de  la  loi.  Mais  le  n)i[iistère 
public  étant,  par  l’art.  n4)  spécialement  chargé 
i!e  veiller  aux  intérêts  des  présumés  absents,  les 
héritiers  ont  la  ressource  de  solliciter  le  procu¬ 
reur  du  Roi  de  pourvoir  à  radministration  con¬ 
formément  à  fart.  II2. 

On  y  pourvoit  par  la  nomination  d’un  curateur. 
Le  pouvoir  de  ce  curateur  ne  s’étendant  qu’aux 
actés  d’administration ,  il  est  clair  qu’il  ne  peut 
compromettre,  c’est-a-dire ,  nommer  des  arbi¬ 
tres,  quand  le  compromis  tend  à  des  aliénations. 
Et  lors  meme  qu’il  ne  tendrait  pas  à  des  aliéna¬ 
tions,  le  pouvoir  général  d’administrer  ne  com¬ 
prenant  pas  celui  de  compromettre  qui  ne  peut 
cire  exercé  qu’eu  vertu  d’un  mandat  spécial,  le 
curateur  n’aurait  pas  encore  capacité  pour  faire 
un  tel  compromis,  à  moins  qu’il  n’y  eut  été  auto¬ 
risé  spécialement.  Mais  s’est  élevée  la  difticulté 
de  savoir  si  cette, incapacité  pouvait  cire  opposée 
au  curateur  par  le  tiers  qui  avait  compromis  avec 
lui.  Pour  la  négative,  on  a  cité  l’arl.  i  12!)  du  Code 
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civil  qui  iic  permet  pas  aux  personnes  capables  de 
s’engager  d’opposer  l’incapacité  du  mineur,  de 
l’in  tord  il  ou  de  la  femme  mariée  avec  qui  ils  ont 
coritraelé.  Mais  on  a  répondu  avec  raison  que 
celte  disposition  n’était  point  applicable  à  Ipb- 
sent ,  qui  n’est  point  frappé,  d’incapacité  per¬ 
sonnelle;  (pie  d’ailleurs,  le  Code  ne  le  disant  pas, 
il  ii’y  avait  pas  lieu  d  étendre  aux  absents  la  fa¬ 
veur  spéciale  accordée  aux  premiers  ;  qu’ainsi  il  * 
fallait  rentrer  dans  les  principes  généraux  du 
dc‘oit  qui  ne  pcrmeUenl pas  que,  dans  une  con¬ 
vention  synallagmatique,  une  des  parties  soit  liée, 
sans  que  l’antre  le  soit  aussi  ((7(75.ç.,sccl.,  desreq.,5 
octobre  1808  ,  rej*  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen,  J,  P.,  i".  de  i8oq,  pag,  4^3.  — 
Sirey,  lorn.  IX,  1".  part.,  pag.  71.  —  Deiievers, 
to'ni.  YI ,  part.,  pag,  554  )• 

342.  Le  Code  civil  a  pourvu  spécialement  à  la 
conservation  et  à  la  défense  des  droits  des  absents 
présumés,  dans  les  inventaires,  comptes,  partages 
et  liquidation  ou  ils  sont  intéressés.  Le  tribunal , 
à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente  ,  doit 
commettre  un  Notaire  ,  pour  les  représenter 
dans  ces  opérations  (art.  !i3  du  Code  civil). 
Mais  si  le  rôle  du  Notaire  ne  se  borne  pas  seule¬ 
ment  à  un  rôle  de  présence  et  de  surveillance  ;  si, 
pendant  le  cours  de  ces  opérations,  par  cela  seul 
(jii’il  représente  l’absent,  il  est  en  droit  d’y  faire 
toutes  déclarations,  protestations,  réserves  et  ré¬ 
quisitions  que  leur  nature  comporlc*dans  l’intcrct 
de  l’absent ,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’il  puisse,  après 
riiivenlaire  ,  provoquer  les  partages  ,  compter 
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el  liquiOalions.  Car  clrc  autorise  à  représenter 
quelqu’un  «laiis  une  opération,  ce  irest  pas  être 
autorisé  à  lu  provoquer  (BruxcllcSj  8  avril  iSi3- 
J.  P.,  3®.  de  idi4  ,  pag.  275.  —  Sirey ^  loin.  XIV, 
2*.  part.,  pag.  16). 

SECTION  n. 


De  rabsencc  déclarée. 

« 

Del'  eneoi  en  possession  pj'oeisoirc.  —  Des  droits 
ou  actions  ffid  peinent  cornpéicr  à  l'absent  ,  ou 
(juon  peut  avoir  contre  lui.  —  De  la  législation 
exceptionnelle  sur  les  militaires  absens.  —  De 
1  envoi  en  possession  définitiçe ,  el  du  partage  déz 
finitij  des  biens  de  l'absent. 

343.  Quand  il  y  a  lien  à  la  déchraiion  d^ absence, 

343.  Quand  depuis  quatre  ans  on  n’a  point  eu 
de  nouvelles  de  l’absent  présumé,  les  parties  in¬ 
téressées  peuvent  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
pour  faire  déclarer  l’absence  (art.  ii5du  Code 
civil).  Ici  les  mots  parties  intéressées  doivent  s’en¬ 
tendre  surtout  des  héritiers  :  car,  devant  obtenir 
l’envoi  en  possession  provisoire  apres  la  déclara¬ 
tion  d’absence,  ils  sont  intéressés  à  ce  que  cette 
déclaration  soit  prononcée. 

Mais  ce  n’e&t  qu’un  an  après  le  jugement  qui  a 
ordonné  l’enquéLc  ipic  l’absence  peut  être  dé¬ 
clarée  (art.  1 19  du  Code  civil 

■  '  §.  I". 

De  1  envoi  en  possession  provisoire. 

344*  fermes  à  sin‘^fe  pour  la  déclaration  d  une  absence 

s  téricnre  an  Code. 
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-34 Ou  tems  r/'f^uis  lorsque  la  ilemuntlc  en  dèclamtlon  d'une 
telle  absence  a  été  faite  depuis  le  Code. 

34.6.  Quelles  règles  à  staWc  si  la  demande  a  été  fuite  ammt  le 
Code. 

347.  Dans  le  nouveau  droite  la  déclaration  judiciaire  de  Valtsence 
•  est  absolument  nécessaire  pour  pouvoir  prononcer  Vern^oi 
en  possession  provisoire. 

34.8.  Des  cas  où  le  droit  de  mutation  est  du  par  V héritier  pré¬ 
somptif 

349*  En  ras  de  concours  d* héritiers  iestainenlaires  ou  de  léga¬ 
taires  avec  les  héritiers  légau-x-  présomptifs ^  à  rpii  est  diî  ia 
préjérencc  pour  l'envoi  en  possession  provisoire. 

350.  Du  cas  oit  y  après  V envoi  en  possession  pwnoncée ^  d* autres 

héritiers  se  piésentenl. 

35 1,  Ecs  fruits  ou  intérêts  sont  dus  en  entier  au  légataire  deCah— 

sent ,  il  compter  du  jour  de  la  demande  en  délivrance. 
Sia.  L 'envoyé  en  possession  provisoire  peut  aliéner  lesbiens  meu¬ 
bles  j  et  notamment  les  créances  de  sommes  pécuniaires , 
sans  formalités  de  justice. 

353,  Delà  disposition  îestamentalrc  qui  suspend^  en  faveur  d'un 
absent  f  Cefjei  des  art.  i35  ci  i36  du  Code  civil. 


344.  Dans  l’ancienne  jurisprudence  ,  les  heri¬ 
tiers  prcsoiTiplifs  de  l’absent  ne  pouvaient  obtenir 
l’envoi  eu  possession  provisoire  de  ses  biens 
qu’apres  dix  ans  de  sa  disparition,  ou  du  jour  des 
dernières  nouvelles  reçues  (Rousscau-de-Lacombe 
'V*'.  Absatty  n®.  1 2);  et  qu  après  avoir  prèalaljlemcnt 
fait  constater,  par  un  acte  de  notoriété,  ce  tems 
d’abscncc  sans  nouvelles  {f^oyez  l'arrêt  tle  Poi¬ 
tiers  ci  -  après  cité).  Quelques  coutumes  n’exi¬ 
geaient  pas  le  Icms  de  dix  ans.  La  coutume  d’An¬ 
jou,  art.  269,  et  celle  du  Maine,  art,  287,  ne 
demandaient  que  sept  ans  continuels,  celle  du 
liaynaut,  chap.  77,  art.  dernier,  trois  ans:  dans 
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la  coiittime  de  Liège^  chap.,  2,  art,  10,  un  cxpa^ 
irié  était  présumé  vivre  quarante  ans  à  compter 
.iii  jour  qi.’il  aaitsorli  de  son  pays:  au  pailemcnl 
de  Toulouse,  les  hériticrsobtenaicnl  la  jouissance 
des  biens  de  l’absent  après  neuf  années  ;  mais  au 
parïcrncntde  Bretagne,  et  au  parlement  de  Paris, 
dans  la  dernière  jurisprudence  ,  il  fallait  dix 
années. 

A  l’acte  de  notoriété  le  Code  civil  a  ajouté  on 
snbslltnc  d’autres  formes  de  procéder  pour 
ronslaler  l’absence-.  Comme  les  procédures  sont 
régies  par  la  loi  existante  au  moment  où  il  est 
p''océdé,  il  n’est  pas  douteux  que,  pour  une  ab- 
sonre  meme  antérieure,  au  Code,  il  ne  faille  de¬ 
puis  pr  oc  étlcr  dans  les  formes  voulues  parle  Code 
et  les  lois  nouvelles  (Poitiers,  n  pluviôse  an  XIII. 
J.  P.,  I*^de  l’an  XIY,  pag.eq.  — iS/rrr,  tom.V,  2*. 
part.,  pag.  322  ). 

345.  Aureste,  lorsque  la  demande  en  déclaration 
d’absence  a  été  faite  depuis  le  Code,  on  a  pu, 
pour  compléter  le  tems  de  quatre  années  seule¬ 
ment,  exigées  par  le  Code,  compter  le  tems  d’ab- 
vsence  antérieur  an  Code,  «  attendu,  a  dit  la  Cour 
de  cassation  que  le  Code  n’a  pas  défendu  de  con>- 
nrciidrc  dans  le  délai  de  quatre  ans,  le  nombre 
d  années  écoulées  avant  sa  publication  »  i^Cnss.^ 
17  novembre  180S,  sert,  desreq.,rei.  le  pnurv. 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges.  J  .P.  i". 
de  1809.  pag.  .337.~57yy,tom.lX,  part.,  pag. 
loA. — JJnte^tTs^  tom.  VI,  part,,  pag.  532). 

345.  M  aissiladeinandc  avait  été  formée  anté¬ 
rieurement  au  (mde,  les  règles  pro.scriles  pour  le 
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ttMns  et  la  preuve  iJe  rabscnce  devraient  èlre 
puisées  dans  les  anciennes  lois  ou  dans  l’ancieniu; 
jurisprudence  (Poitiers,  1 1  pluviôse  anXIIi.  J. P., 
ï".  de  l’an  XIV,  pag.  29. — toin.  Y,  2*. pari., 
pag.  322). 

347  Suivant  le  nouveau  droit,  la  déclaration 
judiciaire  de  1  absence  est  un  préalable  nécessaire, 
pour  obtenir  renvoi  ou  possession  provisoire. 
Vainement  on  prouverait,  par  acte  de  notoriété 
ou  de  toute  antre  manière,  Tabsencesans  nouvelles 
depuis  un  très  long  teins,  même  antérieur  au 
Code.  Si  ou  ne  prouve  aussi  le  décès,  il  faut  né¬ 
cessairement  |vour  pouvoir  obtenir  renvoi  en  pos¬ 
session  provisoire ,  faire  déclarer  l’absenco  par 
jugement,  dans  les  formes  que  prescrit  le  Code 
(  Hruxcllcs  ,  16  thermidor  au  Xil.  Sirey,  loin.  V, 
2".  part.,  pag.  47). 

348.  L  licrilicr  présomptif  qui  sc  met  en  pos¬ 
session  des  biens  de  r absent ,  sans  avoir  fait  dé¬ 
clarer  rabsencc,  conforuicineut  aux  art.  ii5,  iib 
et  117  du  Code  civil,  autorise  les  tiers  à  penser 
qidil  a  connaissance  du  décès  de  l’absent  :  que 
c’est  par  suite  de  cette  connaissance  qu’il  a  pris 
jiosscssion  des  biens;  et  qu’il  ne  l’a  prise  en  con¬ 
séquence  qu’à  litre  de  propriétaire.  En  effet, 
i'béritier  d’une  personne  devienl,  parle  décès  de 
celle-ci,  propriétaire  de  ses  biens  et  droits,  ctii’a 
besoin  d’aucune  autorisation  ni  de  formalités,  pour 
en  prendre  possession  à  titre  de  propriétaire.  Tl 
ne  peut  pas  dii'c  qu’il  n’a  voulu  [ircndre  qu’une 
possession  provisoii  e,  [uiisque  celle  sot  le  de  pos¬ 
session  ne  pouvait  lui  être  dévolue  que  par  ju- 
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goment  et  qii’après  les  fornialUés  présentes.  Il 
li’a  pu  agir,  comme  il  a  fait,  qu’à  titre  de  pro¬ 
prietaire.  Il  y  a  donc  de  sa  part  aveu  ou  manifes¬ 
tation  de  son  droit  de  propriété  comme  succes¬ 
seur  à  un  défunt;  et  aucune  déclaration  contraire 
ne  peut  détruire  un  fait  avec  lequel  elle  ne  pour¬ 
rait  se  concilier.  Aussi  dans  ce  cas  ,  la  régie 
peul-t-clJe  exiger  de  Thénlicr  le  droit  de  mu¬ 
tation  en  pleine  propriété  par  décès  (C<755. , 
seel.eiv.,  22  juin  1808,  cassant  un  jug.  du  tribu¬ 
nal  de  Mont-dc’Marsan.^/r/^j*,  lom.  IX,  part,, 
pag.  276.  — Et  deux  décisions  du  Ministre  des  fi¬ 
nances  des  17  floréal  an  XIII  et  12  janvier  1808). 

Envairi  des  héritiers  allégueraient-ils  que  l’ab¬ 
sent  n’est  pas  décédé  ;  qu’ils  n’ont  jamais  eu  cette 
opinion  ,  qu’ils  n’ont  voulu  que  conserver  ses 
biens  ;  qu’ils  ignoraient  les  formes  exigées  par  le 
Code  ;  ou  que, en  supposant  qu'ils  aient  eu  l’opi- 
nion  du  décès  de  l’absent,  ils  sont  revenus  de  celte 


eiTcur;  qu'ils  offrent  d’abamlonner  la  possession 
jusqu’à  ce  que  l’absencc  ait  été  déclarée  ;  que  c’est 
à  la  régie  ,  qui  demande  le  droit  de  mutation, 
à  prouver  le  décès.  Ils  seraient  toujours  repous¬ 
sés  par  les  raisons  que  nous  avons  données  ci- 
dessus.  Car  l’aveu  résultant  de  leur  conduite  an¬ 
terieure  ,  et  qu’ils  ne  peuvent  plus  détruire,  si 
ce  n'est  par  la  preuve  même  de  l’existence  de 
l’absent,  dispense  la  régie  de  toute  autre  preuve 
(  Cass.^  scct.  civ. ,  27  avril  1S07,  cassant  un  jug. 
du  trib.  d'Espalion.5//'c/,  tom.  VII,  2^  part.,  pag. 

7^2  ). 

Mais  s’il  y  a  eu  jugement  déclaratif  de  l’ab^ 
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«once,  tant  que  Tenvoi  eu  possession  n’est  que 
provisoire  ,  il  semblerait  conforme  aux  principes 
<lc  décider  que  les  héritiers  ne  doivent  aucun 
droit  de  mutation  ;  parce  que  cet  envol  ne  ieur 
donne  que  la  simple  administration  des  Liens  de 
l’absent,  et  qu’elle  les  rcïid  comptables  envers 
lui.  C’est  aussi  ce  qui,  malgré  une  décision  mi¬ 
nistérielle  du  24  fructidor  an  Xlll  (5/7v?j,  loin, 
V,  2®.  part-,  pag.  288  ),  avait  été  jugée  avec  raison 
par  la  Cour  de  cassation,  avant  la  loi  du  28  avril 
i8i6(sect.civ.,  iG  janvier  1 8 1 1 .  J .  P. ,  i  de  1 8  ii , 
pag.  520  —  Autre,  sccl.  des  rcq.,  ï4  février  iSi  i, 
rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Gand, 
J.  P.,  i“.  de  i8i  I ,  pag.  5.20.  —  Sirey ^  tom,  XIH , 
i",  part.,  pag. 417. — J )citer ers ^\om.  IX,  i".  part,^ 
püg.  170),  Mais  l’art.  4o  de  celle  loi  les  j  assujet¬ 
tit  formellement  (i),  et,  quelque  dure  quelle  soit, 
elle  n’en  est  pas  moins  obligatoire  ;  dura  letc,  sed 
/car. 


349.  En  cas  de  concours  d’héritiers  testamen¬ 
taires  ou  de  légataires  de  l’absent  avec  les  héri- 
tiers  légaux  présomptifs,  la  préférence  pour  1  en¬ 
voi  en  possession  provisoire  est  due  à  ces  der¬ 
niers,  parce  que  les  premiers  ne  peuvent  exercer 


(i)  ft  Les  liuritiers,  lejjatiiirrs  et  toiifi  auii'es  appelés  k  exercer  Jes 
■droits  subordonnés  au  tlJcës  d’un  individu  dont  1  airsence  est  déclarée, 
aoiii  tenus  de  faite,  dans  les  six  mois  du  jour  de  Fenvoi  en  jK>sscsijan 
provisoire  ,  la  dcclaraûon  k  lafjrreU®  ils  seraient  tenus  s’ils  €!iaiei(t  apj^e- 
lés  par  refl'et  delà  mort  ,  et  d’acrjuîiler  les  droits  pour  la  valeui'enticte 
di'S  biens  ou  droiii  qu’ils  recueillent 

(ï  En  cas  de  retour  de  l’absent  ,  les  droits  payes  seront  reslitncs^ 
tous  seule  déduel  ion  Je  celui  auquel  aura  Uouué  lieu  la 
tics  iiJnûers 
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Icuis  droits  qu'apros  en  avoir  fait  reconnaître  îa 
valiililé  avec  leurs  légiüines  contradicteurs  ,  qui 
sont  les  héritiers  de  la  loi.  Kiivain  l’Iiériticr  testa¬ 
mentaire  serait-il  déjà  en  possession  de  Tadnii- 
nist ration  des  biens  comme  fondé  de  la  procura¬ 
tion  de  l'absent,  dont  les  dix  années  ,  depuis  les 
dernières  nouvelles  reçues  ne  feraient  que  d’expi¬ 
rer.  La  décision  serait  toujours  la  même,  sauf 
aux  bcriliers  testamentaires  ou  aux  légataires  à 
roriner  ensuite  leur  demande  contre  les  héritiers 
légaux,  après  que  ceux  ci  auraient  été  envoyés  en 
j)ossessiün(  Bordeaux,  2i  août  i3i3.  Sireyy  loin. 
XI Y,  2'.  part.,  pag.  3i  i  ). 

Si,  au  contraire,  c’est  rhérilier  présomptif 
qui  est  en  possession  des  bieiis  au  moiuenl  de  la 
déclaration  de  l  abscncc  :  comme  celte  posses¬ 
sion  n’est  pas  encore  légale,  tant  que  l’envoi  pi  o- 
visolrc  n’est  pas  prononcé,  1  héritier  institué  doit 
attendre  la  prononciation  judiciaire  <lc  cet  envoi 
pour  demander  lui-même  contre  l’héritier  pré¬ 
somptif  son  propre  envoi  en  possession  provi- 
.soirc  (Aix ,  8  juillet  1807.  J.  P.,  3®.  de  1808 ,  pag. 
388.  —  Sirey tom,  YIIÏ,  2^  part.,  pag.  5o  ). 

33o.  Comme  les  héritiers  présomptifs  de  l’ali- 
seiit  sont  ceux  que  la  loi  aurait  appelés  à  sa  suc¬ 
cession  ,  s’il  fut  di'cédé  au  jour  des  dernières  nou¬ 
velles  reçues,  ilpcutarriter que,  après  une  décla¬ 
ration  d'absence  régulière  ment  prononcée  ,  et 
après  l’envoi  en  possession  provisoire  obtenu  par 
des  héritiers,  d’autres  héritiers  de  l'absent  virn- 
ïienl  à  contester  l’époipie  reconnue  dans  le  juge- 
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ment  pour  être  celle  des  dernières  nouvelles 
reçues. 

Alors,  comme  lenvoî  en  possession  uV‘st 
accordée  que  sur  la  présorupllon  du  décès  de 
l’absent,  à  Tépoque  de  l’envoi,  reflet  de  celte 
présomption  doit  cevsser  avec  elle.  Ainsi  l’envoi 
en  possession  provisoire  ,  obtenu  par  de  préten¬ 
dus  héritiers  présomptifs,  n’empéche  pas  que 
ceux  a  qui  postérieurement  cette  qualité  est  tié- 
monlrée  appartenir  puissent  réclamer  cette  pos¬ 
session  (  Colmar,  12  et  xo  doni  IHcllunttuire 
du  Notariat  y  v“.  Absent  18  ). 

Dans  ce  cas,  il  n’est  pas  nécessaire  d’ordonner 
une  nouvelle  enquête  ;  et  les  preuves  à  adinetlrc 
pour  rétablir  la  véritable  époque  des  dernières 
nouvelles  sont  laissées  à  la  prudence  du  ]u^e.  Car 
r  coque  le  avait  pour  objet  de  constater  l’absence, 
en  ajipclant  tous  les  rensci^nemens  qui  pouvaient 
la  conni  iTier  eu  la  détruire.  Les  parties  ne  dif¬ 
fèrent  pas  sur  la  vérité  de  l’absence  constatée. 
Llles  ne  diffèrent  que  sur  le  point  de  départ  de 
celte  absence.  Les  juges.,  faute  de  documens  con- 
Irâires,  avaient  dii  se  contenter  de  ceux  fournis 
j)ar  les  premières  parties  intéressées  pour  ce 
jjoint  de  départ.  Sur  la  contestation  jïostcncure 
par  d’autres  parties  intéressées,  les  juges  ne  peu¬ 
vent  que  comparer  les  premiers  docuiucns  avec 
les. nouveaux,  et,  laissant  subsister,  s'il  y  a  lieu,  la 
déclaration  d’absence,  décider,  d’après  leur  pru¬ 
dence,  à  qui  ap|)arlient  véritablement  le  droit  de 
possession  ;  celte  possession n’etant  d’ailleurs  que 
pi  écaire  cl  nécessairement  soumise  à  tou  le  dé- 
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couverte  ultmeiire  sur  la  vérité  dos  faits  relatifs 
à  Tabscncc  ,  et  à  rexisLencc  ou  non  existence  de 
Tabsent  (  Cass,,  sect.  des  rcq.,  24 novembre  i8r  r  , 
rej.  le  pourv. ,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes.  J.  P.,  I•^de  1812,  pag.  4oo. — Sirey,  \om, 
XIÏ,  i''.parl.,pag,83. — JAvimvj, toin.X,  C^part., 
pag.  83). 

35  r.  L*art.  ioi4du  Code  civil  dispose  en  thèse 
générale  (jue  le  légataire  particulier  a  droit  aux 
fruits  ou  intérêts,  du  jour  de  la  demande  en  dé¬ 
livrance.  Celle  disposition  ne  souffre  pas  d’ex¬ 
ception  pour  le  légataire  de  l’absent  qui  peut 
réclamer  de  renvoyé  en  possession  provisoire 
le  rapport  de  la  totalité  des  fruits  à  compter  du 
jour  de  la  demande  en  délivrance  (  Cass.,  sect., 
civ.,  3o  août  1820.  J.  P.,  i".  de  1821  ,  pag.  81  , 
cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  27  août 
1818.  Sirey,  tom.  XX *  part.,  pag.  4^2).  L’art. 
123  du  ("ode  civil  conilrnie  riiême  spécialement  à 
son  égard  la  disposition  générale  de  Tari.  1014» 
en  disant  que  du  moment  où  Tenvoi  en  possession 
provisoire  est  prononcé,  le  lestament,  s’il  en 
existe  un,  sera  ouvert,  et  que  dès  lors  les  légatai¬ 
res  pourront  prétendre  leurs  droits  sur  les  biens 
laissés  par  l’absent,  à  la  charge  de  donner  cau¬ 
tion.  A  la  vérité  l’art.  127  du  Code  civil  accorde 
aux  cnvoyé.s  en  possession  provisoire  la  retenue 
des  quatre  cinquièmes  des  fruits  j»ar  eux  perçus  ; 
mais  ce  n’est  que  pendant  la  durée  de  ral>sence  ; 
car  s’il  reparaît, il  a  droit  à  la  totalité  des  fruilsdu 
jour  même  en  il  a  fait  connaître  son  retour.  Par 
la  jnêmc  raison,  celte  tolalilé  desfj  uitscst  iionc 
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(lae  au  tcgataii  o  de  l’absent  ^  du  jour  où  il  se 
montre  en  formant  sa  demande  en  délivrance. 

352.  La  disj)osliioii  de  l’arl.  120,  [Jortar^t  que 
renvoi  en  possession  provisoire  n’esl  qii’im  dé¬ 
pôt,  ne  doit  pas  être  prise  à  la  lettre  ;  elle  indi¬ 
que  seulement  l’obligation  imposée  à  l’envoyc  de 
restituer,  si  l’absent  reparaît;  mais  elle  ne  peut  pas 
rempeeherde  disposer  des  meubles  et  surtout  des 
sommes  pécuniaires, -ainsi  que  de  toutes  les  autres 
choses  dont  ou  ne  peut  faire  un  usage  sans  les 
consommer  :  car  il  a  le  droit  de  jouir  et  ce 
droit,  à  l’égard  de  ces  choses,  consiste  à  s’cii 
servir,  mais  à  la  charge  d’eu  rendre,  de  pareilles 
quanlilé ,  (juaüté,  et  valeur,  ou  leur  estimation, 
a  la  lin  de  rusufruit  (art,  087  du  Code  civil  ).  C’est 
pour  cela  que  la  loi  demande  à  l’envoyé  une  cau¬ 
tion.  Justinien  dit  à  l’égard  des  choses  qui  se 
consomment  par  l’usage.  Senafus  tioit  fccit  ffuùleni 
eariirn  remm  usiimjnirfuni  (  iiec  enlni  potr.rat  )  , 
sed  per  cdufiotiem  fiuasi-usuuifnivlufn  coiisfitnit, 
Inst,  de  Usufr.  §.  Il  in  fui. 

11  n’im[>orte  que  la  somme  pécuniaire  soit  le 
prix  d’un  immeuble  vendu  ,  lorsque  cette  vente  a 
été  faite  volontairement  par  l’absent.  Car  la  cau¬ 
tion  fournie  par  l’envoyé  ayant  eu  principalement 
pour  objet  de  garantir  a  l’absent,  en  cas  de  retour, 
la  restitution  de  ses  biens  meubles  ou  de  leur 
estimation ,  il  suffit  de  voir  que  la  créance  du  prix 
de  la  vente  ,  en  ce  cas ,  est  mobilière  ,  pour  qu'on 
ne  puisse  élever  de  doute  sur  le  droit  qu’à  l’en¬ 
voyé  d'en  disposer.  Or,  en  droit,  il  est  inconles- 
lablcld'après  1  axiome,  ^r/cZ/o  udinohile  est  rnoùiUs^ 
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que  la  creance  du  prix'de  rimmcubic  vendu  vo¬ 
lontairement  par  Tabsent,  est  surtout  à  l'égard 
de  renvoyé,  une  chose  mobilière,  puisque  ie  ven¬ 
deur  n’avait  plus  dès  lors  droit  qu’à  une  somme 
d’argent.  L’envoyé  peut  donc  aliéner  et  vendre 
une  telle  créance  sans  formalités  de  justice  (Paris, 
27  avril  iBi4-  J-  P-,  3*.  de  18  [4,  pag.  101. — Strcy\ 
tom.  XIV,  2^  part.,  pag.  355  ). 

353.  La  Cour  de  liruxclles  (  3  juiîi  1809.  J.  P., 
i",  de  1810,  pag.  3i  )  a  jugé  valable  une  clause 
par  laquelle  un  testateur  avait  suspendu  (  pen*- 
dant  huit  ans  )  l’effet  des  art.  i35  et  i36  du  Code 
civil  :  M  Attendu  que  ces  articles  ne  concernent 
que  les  successions  ah  intestat,  ou  celles  où  il 
existerait  un  testament,  mais  qui  ne  contiendrait 
aucune  disposition  relative  à  l’absent  appelé  à  re¬ 
cueillir  tout  ou  partie  de  la  succession  ».  Nous 
ne  regardons  celte  décision  comme  juste  que 
pour  les  cas  où  ,  comme  dans  I  cspèce,  il  ne  se 
trouverait  pas  de  portion  à  réserve  qui  fut  arre¬ 
tée  par  l’effet  d’une  telle  disposition.  . 

§.  ir. 

Pes  droits  ou  actions  qui  peuvent  compéter  à 
l’absent,  ou  qu’on  peut  avoir  contre  lui. 

354.  ïMsiinction  entre  les  droits  arifuis  et  les  droits  à  act^uérir  h 

V absent.  Il  est  présumé  vivant  quand  il  s^ngil  des  rn‘e^ 
mierSf  et  moH  quand  U  s'agit  des  derniers, 

355.  Conséquences  de  cette  distinction  en  matière  de  succcssio'is, 

356.  hes  héritiers  qui  succèdent.,  ou  déjaut  de  V absent,  ne  saut 

pas  tenus  de  donner  caution. 


il 
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357.  Peut-on  venir  à  une  succession  par  représcnlation  d^un 

absent  ? 

358.  Quand  la  succession  est  oucerie  depuis  la  disparition  de 

r absent  f  bien  (pie  les  héritiers  se  partagent  ente  eux' la 
part  de  P  absent  avec  des  précautions  pourda  lui  conser¬ 
ver  en  cas  de  retour^  le  droit  de  mutation  tPest  pas  du. 

354.  Les  questions  auxquelles  peuvent  donner 
lieu  la  conservation  ourexcrcice  des  droits  de  l’ab¬ 
sent,  ou  des  droits  contre  lui  ou  sur  ses  biens  ^ 
sont  les  plus  importantes  du  droit  civil  en  ma¬ 
tière  d’absence.  Tour  faire  mieux  comprendre 
les  solutions  que  nous  puiserons  dans  la  jurispru¬ 
dence  a  ce  sujet,  nous  allons  les  faire  procéder 
de  quelques  réflexions. 

Lorsqu’un  individu  a  disparu  sans  qu’on  ait 
de  scs  nouvelles,  il  y  a  incertitude  sur  son 
existence.  Ce  que  la  raison  conseille  toujours 
dans  les  cas  d’incerlilude ,  c'est  de  ne  rien  faire 
qu’une  connaissance  posl(?ricurc  pourrait  forcer 
à  changer,  c’est  de  laisser  autant  que  possible  les 
choses  dans  Je  meme  état.  De  plus ,  si  un  indi¬ 
vidu  absent  n’a  rien  à  réclamer,  il  a  moins  de 
raisons ,  et  souvent  il  n’a  aucune  raison  pour 
faire  connaître  son  existence  ,  cl  son  silence  a  be¬ 
soin  d  être  beaucoup  plus  prolongé  pour  faire 
pr  ésumer  sa  mort  :  si,  au  contraire,  il  a  quelque 
chose  à  réclamer,  son  intérêt  lui  comniantlant  de' 
donner  de  scs  nouvelles,  son  silence  ,  sans  être 
d’aussi  longue  durée,  peut  néanmoins  servir  de 
présomption  contre  son  existence. 

D’après  ces  motifs,  il  faut  faire  une  distinc¬ 
tion  fondamentale  entre  les  droits  acquis  et  les 
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droits  à  orfjurnr;  distinction  admise  dans  le  der¬ 
nier  état  de  l’ancienne  jurisprudence  ,  Irès-bieii 
indiquée  dans  le  nouveau  Code  ,  et  proclamc'e 
presque  unanîinenient  par  la  nouvelle  jurispru¬ 
dence.  S’agît-il  d’enlever  à  l’absent  des  droits 
qu’il  avait  déjà  au  moment  de  sa  disparition  ,  des 
droits  acquis  ?  La  loi  le  présume  vivant  le  [)lus 
long-tems  possible  (  sect.  i".  du  cliap.  ïlldu  titre 
de  t absence  )  ;  ses  héritiers  pourront  bien  de¬ 
mander  l’envoi  en  possession  provisoire  (  120  du 
Code  civil);  mais,  préalablement  à  l’envoi,  il 
faudra  que  l’absence  ait  été  déclarée  par  Juge¬ 
ment.  S’agit-il  an  contraire  de  lui  conférer  des 
droits  qu’il  n’avait  pas  au  moment  de  sa  dispa¬ 
rition ,  des  droits  nouveaux  ?  La  loi  le  présume 
mort  du  jour  de  cette  disparition  (  sect.  2^  du 
même  chap.  )  ;  alors  ,  il  n’est  pas  besoin  de  juge¬ 
ment  qui  déclare  l’absence  :  jusqu’à  ce  que  son 
existence  soit  reconnue,  il  est  présumé  n’exister 
plus.  La  charge  de  la  preuve  doit  donc  être  in¬ 
verse  dans  ces  deux  cas,  conformément  à  l’axiôme 
que  la  preuve  est  toujours  à  la  charge  du  deman¬ 
deur.  Dans  le  premier  cas ,  c’est  à'ceux  qui  veu¬ 
lent  enlever  des  droits  à  l’absent  à  prouver  sa  non 
existence.  Dans  le  deuxième,  c’est  à  ceux  qui  ré¬ 
clament  des  droits  du  chef  de  l’absent  à  prouver 
son  existence. 


355.  Ainsi,  qu’une  succession  soit  ouverte  au 
profit  d’un  individu  avant  sa  disparition  ou  ses 

dernières  noux^elles,  un  Notaire  sera  commis 
pour  le  représenter  dans  Tinven taire  et  dans  les 
autres  opérations  de  la  succession  (  1 1 3  du  Code 
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civil).  Mais  qu’une  siiccosLsion  à  lafjucîle  il  aurait 
eu  droit  s  ouvre  depuis  sa  dispavition  ou  scs 
dernières  nouvelles,  alors  elle  sera  dévolue  exclu¬ 
sivement  à  ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit 
de  concourir  ou  à  ceux  qui  l’auraient  recueillie 
à  son  defaut  (i35 — 136  du  Codecivil);  et  le  créan¬ 
cier  de  l’ahscnt  ne  pourra  exercer  ses  droits  sur 
cette  succession  sans  justiller  de  son  existence 
(  Arrêt  de  Liège  du  i8  prairial  an  XIII ,  ci-apres 
cite). Enfin  nul  n’aura  le  droitdcrequérirrin- 
tervcnlion  d’un  Notaire  pour  surveiller  les  inte¬ 
rets  de  l  abscnt,  comme  l’art.  1 13  J’ordonne  pour 
des  droits  acquis;  un  ne  pourra,  dans  celte  pré¬ 
tention,  s’étayer  de  ce  raisonnement  que  l’inven¬ 
taire  n'ost  qu’un  acte  conservatoire,  parce  que, 
pour  faire  des  actes  conservatoires,  il  faut  avoir 
des  droits,  et  que  la  loi  n’en  reconnaît  aucun  à 
riiuHvidu  absent  sans  nouvelles  depuis  l’ouver¬ 
ture  de  la  succession.  S’il  réparait,  il  demandera 
sa  part,  reprendra  les  biens  dans  l’état  où  ils 
seront,  d’après  l’inventaire  déjà  fait,  ou,  s’il  n’en 
a  pas  clé  fait,  d’après  celui  qu’il  fera  faire  par 
commune  renommée.  Ici  la  loi  ne  fait  pas  de  dis¬ 
tinction  entre  l’absence  déclarée  par  jugement,  et 
la  non  présence  (  i36  du  Gode  civil  );  ici  la  non 
présence  équivaut  à  l’absence  déclarée,  parce  que 
les  memes  motifs,  expliqués plusliaut,  s’appliquent 
aux  deux.  Et  même,  afin  d’éviter  tout  sens  vague^ 
à  ce  sujet,  le  législateur, dans Icsarticlcs  précités, 
ne  s’est  point  servi  du  mot  de  ahscul  \  il  Ta  rem¬ 
placé  par  cette  périphrase  Vuidwidii  dont  d cocis- 
tence  tiesl  pas  reconnue^  substitution  de  teiine^ 
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(pli  n'a  jias  (?tc  faite  sans  intention ,  ainsi  que 
l  ’iqipreiul  le  procès-verbal  des  discussions  au  con¬ 
seil  trétal.  Ces  principes  sont  d’ailîeursconcordans 
avec  l’art,  725,  qui  établit  que,  pour  succéder,  il 
faii  l  nécessairement  exister,  etavec  la  maxime /V/rm 
est  non  esse  et  non  apparere  (Lyon  2  pluviôse  an  XI. 
J.  P.  3',  de  l'an  Xll,  pag.  3ig.  — ■  lom.  VU, 

2*.  part. ,  pag.  76 1 .  —  Douai ,  1 5  nivôse  an  XII.  J . 
P.,  1".  de  l'an  XII,  pag.  5 10.  —  Sirey ^  tom.  IV,' 
2*.  part.,  pag.  83. —  Bruxelles  21  germinal  an 
XI 11.  J.  P.,  vol.  uni(j.  de  l'an  XIV,  pag.  72.  —  Si-- 
rejy  lom.  VII,  2^  jiart,,  pag.  761. —  Liège  18  prai¬ 
rial  an  XllI.  J.  P.,  i".  de  Tan  XIV,  pag.  14^.  — 
Sirey,  tom.  VI,  2*.  part,,  pag.  ig.  Cass.^  scct, 
des  re<j.,  16  décembre  1807,  rcj.  le  pourv.  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai.  J.  P.,  i".  de  1808, 
pag,  56 1.  —  Sirey  y  lom.  VIII ,  i**,  part.,  pag.  253. 
- —  Dencrers ,  tom.  VI ,  i".  part.,  pag.  12g.  —  Poi¬ 
tiers,  2g  avril  1807.  Sirey  y  tom.VlI,  2®.  part., pag. 
64? ‘  —  Agen,  4  janvier  1S08.  J.  P.,  3®.  de  i8og, 
pag.  127.  —  Sirey  ,  tom,  XllI ,  2®,  part,,  pag.  2gg. 

- —  Bennes ,  9  avril  1810.  J.  P.,  i".  de  1811,  pag. 
17 1.  —  Sirey,  tom.X,  2®.  part.,  pag.  246. — Paris, 
6  juillet  i8i2.  J,  P.,  3*.  de  1812,  pag.  235.  —  Id. 
27  mai  1808.  —  Sirey  y  tom.  VIII ,  2'.  part,,  pag. 
193.  —  Turin,  i5  juin  1808.  Sirey  y  lom.  X,  2'. 
part.,  pag.  538.  —  Bruxelles,  20  juillet  1808. 
Sirey  y  lom.  IX,  2*.  part.,  pag  160). 

XJn  arrêt  de  cassation  (scct.  civ.,  i®®.  floréal  an 
XIII,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  deBiom.J.P.,2*. 
de  l  an  XllI,  pag.  449*  —  Sirey  y  tom.  V,  i^®,  part., 
pag,  327  )  semblerait  rendu  dans  un  sens  non 
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ron forme  au  syslème  que  nous  venons  tic  déve¬ 
lopper.  Mais  sa  décision  tient  aux  circonstances 
particulières  de  Tarrét,  et  il  y  est  d’ailleurs  ques¬ 
tion  de  successions  ouvertes  avant  la  publication 
du  Code,  et  qui  par  conséquent  ne  peuvent  être 
régies  par  scs  dispositions.  Mais  la  Cour  de  Riom 
(20  mai  1816.  J. P,,  l®^dc  1819,  pag,  295.  —  Sirey% 
tom.  XVII I,  2^  part.,  pag.  210),  ne  s’étant  pas 
bien  pénétrée  de  la  distinction  établie  plus  haut,  a 
tiécidé  à  tort  que  le  ministère  public  peut  requérir 
la  nomination  d’un  Notaire  pour  représenter, 
seulement  dans  riiiveniairc  d’une  succession,  un 
individu  présume  absent,  quoique  la  succession 
se  soit  ouverte  postérieurement  à  la  disparition 
de  l’individu.  Cet  arrêt  se  trouve  attaqué  par  les 
raisonnemens  que  nous  venons  d’exposer,  et  est 
contraire  à  la  jurisprudence  générale, 

356.  Les  heritiers  auxquels  la  succession  est 
dévolue,  au  défaut  derabsent,  ne  sont  assujettis, 
ni  par  cet  article,  ni  par  aucun  autre  ,  à  donner 
caution;  car  des  l’instant  qu’ils  viennent  à  cette 
succession ,  de  leur  chef  et  comme  uniques  héri¬ 
tiers  connus,  il  n’y  a  pas  de  motif  pour  exiger 
la  caution  :  l’absent  est  présumé  ne  plus  exister  ; 
et,  s’il  se  présente,  la  loi  ne  lui  accorde  d’autre 
action  que  Faction  en  pétition  d’hérédité  (  Arrêt 
de  la  Cour  de  Rennes,  ci-dessus  cité,  du  9  avril 

i8iü). 

357.  Une  question  très-controversée  est  celle 
de  savoir  si  on  peut  venir  à  une  succession  par 
représentation  d’un  absent.  M.  Proudhon  ,  C(Htrs 
Jii  droit  français,  tome  l®^,  pag.  1 92 ,  et  M.  Locré,' 
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Esprk  du  Code  civil ^  torn.  II ,  pag.  5o5,  sont  ponr 
la  négative.  Ils  se  fondent  :  i“.  sur  la  parücule 
disjonctivco77,  qui,  dans  Ta rt.  i36du  Code  rivil(i), 
sépare  ceux  avec  lesquels  Tabsent  aurait  eu  droit 
de  concourir,  de  ceux  qui  auraient  recueilli  a 
son  défaut,  et  qui  semble  jî’appeler  ceux-ci  qidau 
défaut  des  premiers;  2®.  sur  l’art,  qui,  accor¬ 
dant  aux  bérilicrs  de  Tabsciit  une  action  en  pcli- 
tion  d’hérédité,  lorsqu  ils  auront  la  preuve  <ie 
son  décès,  paraît  les  exclure  de  la  succession, 
tant  quüs  n’ont  pas  cette  preuA'C.  L’opinion  con¬ 
traire  est  professée  par  M.  Bcîvincourt  (  Con/.ï 
de  Code  civil ,  toin.  I‘‘^,  î»ag,  336  j.  De  plus,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  a  jugé  en  faveur  de  la 
représentation  (27  janvier  1 81 2.7,  P.,  2^.  de  1812, 
pag.  188.  —  Sirey  ^  toiii.  XI f,  part.,  pag.  292^. 
Celte  dernière  opinion  nousparaît  plus  conforme 
à  l’équité,  aux  véritables  motifs  de  toutes  les  dis¬ 
positions  de  la  loi  sur  les  absens  ;  et  les  inductions 
qu’on  lire  des  art.  i36  cl  187  ne  nous  semblent 
pas  suffisantes  pour  la  réfuter.  11  serait  en  effet  sou- 
ATrainement  injuste  d’empêcher  les  enfans  d’un 
absent ,  déjà  assez  maUieurcux  d’être  prhés  de 
leur  père,  de  vxiiir ,  par  droit  de  représentation  , 
à  la  succession  de  leur  aïeul,  concurrement  oacc 
leurs  oncles  cl  tantes.  Si  le  droit  de  préférence  , 
eu  matière  de  succession,  ab  iulesfat,  est  fondé 
sur  l’amour  de  rintestat  pour  les  héritiers  appe- 


fl')  a  S*i\  s’ouvre  nue  succcssîoii  à  la(|uc]le  soit  appelé  un  individu 
dont  rexisience  n^est  pns  reconnue  ^  elle  sera  Jévolue  cxcUisivemcnf  it 
€eux  avec  lesquels  il  aumit  eu  le  droit  de  coücouiir,  ou  ^  ceux  qui 
P^uiiuent  reciiellüe  à  sou  déOuit  », 
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les,  on  ne  voîl  pas  pourquoi  rabscnce  d'un  fils 
empêcherait  de  mettre  au  même  degré  dans  son 
amour,  ses  petils-cnfans  et  scs  enfans  présens, 
comme  ils  le  sont  en  cas  de  décès  d'un  des  en- 
fans  laissant  des  enfans, 

Kn  exceptant  des  dispositions  de  la  loi  sur  les 
absens,  celles  qui  concernent  radministralion  de 
leurs  biens  et  droits  acquis,  toutes  les  autres, 
sainemeni  enienducs  ,  combinées  entre  elles  cl 
bien  examinées,  conduisent  à  ce  résultat  que  la 
loi  a  réglé  tous  les  droits  des  présens,  comme  si 
l’absent  était  mort,  mais  que  ccpeiidant  elle  a 
voulu  que  ces  droits  ne  fussent  exercés  que  provi¬ 
soirement,  et  sauf l  exercice  de  ceux  de  l’absent, 
s’il  reparaissait. 

Quant  aux  art.  i36  et  107  la  parlicntc  disjonc- 
tivc  du  premier  indique  seulement  que  le  législa¬ 
teur,  en  le  rédigeant,  ira  voulu  prévoir  que.  deux 
cas  difiérens  de  succession,  l’un  où  il  existe  dis 
co-successibics  de  l’absent  ,  et  rautreoù,  n  exis¬ 
tant  pas  de  CO  -  successibles ,  les  héritiers  du 
degré  subséquent  sont  appelés.  Mais  on  ne  peut 
pas  faire  dire  à  rarticlc,  ce  qu’il  n’a  ni  dit  ni  voulu 
dire,  que  lors(|ue  la  succession  serait  dévolue 
aux  co-successibles ,  on  n’y  observerait  pas  les 
règles  ordinaires  île  la  représentation,  en  faveur 
des  enfans  de  l’absent,  présumé  mort  en  ce  cas, 
puisqu’il  n’est  point  appelé  à  succéder.  Le  nioL 
exciusu^cmeni ^  qu’on  oppose^  ne  s  applique  évi¬ 
demment  qu’à  la  personne  même  de.  l’absent  ;  et 
les  mots  scs  représentans  ou  dyaitt  cause  tic  l'art. 
I  jy  doivent  s’entendre,  non  de  ceux  qui  n'mpî.'s- 
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!;cn!  ledcgrt*  tic  l’absent  dans  une  succession  par 
la  bcLion  qu’on  nomme  reprosentalion ,  mais  de 
ceux  (jui  sont  à  ses  droits,  comme  scs  heritiers,  lé¬ 
gataires  oiidonataircs universels,  eteessionnaires, 
ou  meme  scs  créanciers.  Car  il  est  remarquable 
que,  dans  la  langue  du  droit,  on  n’appelle  pas  re-* 
jirésentans  d’une  personne,  ceux  qui  remplissent 
son  degré  par  droit  de  représentation  ;  qu’on  ex- 
])i  ime  toujours  leurs  qualités  par  cette  expression 
bériliers  de.  .  .  pour  portion  par  rcprcsenla- 
tion  de  etc.;  et  que  le  mol  représenkins,  surtout 
ctuand  il  est  lié  a  l’expression  ou  ayant  cause 
s'entend  toujours  des  successeurs  universels  a  ti¬ 
tre  gratuit  ou  onéreux. 

358.  Dans  le  partage  d’une  succession  ouverte 
depuis  la  disparition  d’un  individu,  les  co-hérl- 
tiers, annonçant  qu’ils  présument  sa  mort,  parta¬ 
gent  eulr’eux  la  portion  qui  lui  reviendrait,  en 
])rcnanl  toutefois  des  précautions  pour  lui  con¬ 
server  celte  portion  eu  cas  de  retour.  La  régie 
prétend  leur  faire  payer  un  droit  de  mutation 
comme  heritiers  de  cet  absent.  Mais  la  Cour  de 
«  assalion  (  i8  avril  1809.  J.  P.,  2*.  de  1809,  pag. 
1 29,  rej,  le  pourv.,  contre  un  jugement  du  tribu¬ 
nal  d’Aurillac.  Sirey ^  lom,  IX,  i^'.part.,  pag.  246. 
—  Denevers  ,  tom.\  II,  2'‘. part.,  pag. 53 )  repoussa 
avec  raison  cette  prétention  :  car  les  héritiers  ne 


prennent  point  cette  portion  comme  bériliers  du 
])résumc  absent,  mais  comme  liéritanl  à  son  ex¬ 
clusion  ;  et  si  la  régie  prétend  que  le  présumé  ab¬ 
sent  existait  à  l’époque  du  décès  de  rauleur  dont 


é 


el  style  du  ISotaÙT.  4  *^ 

on  partage  la  succession,  c’est  à  elle  à  roiirnir  la 
preuve  de  ce  qu’elle  avance. 

§•  ni. 

De  la  législation  exceptionnelle  sur  les  militaires 

absens. 

3.'>q,  Législation  e^virptionnelle  iiitrothiitc  en  Javeur  des  mUUaircs 
(ihsenSf  et  ses  ohjeis. 

360.  Les  lots  des  ii  ventôse  j  i^ifrueiidor  an  //,  f  /  G  hmmaîre 

an  Vf  en  faocurdes  milituires  absens,  fVont  pus  été  abro¬ 
gées  par  le  Code  civil. 

36 1.  Ces  Lis  sont  applicahh'S  anse  militaires  absens  de  leur 

corps,  même  rayés  du  contrôle  ,  tant  que  leur  absence 
idest  pas  déclarée  Judiciairement. 

362.  Dispositions  de  la  lui  du  G  bniinaire  an  V  dont  C effet  a 

cessé  depuis  le  a\}ril  t8i5.  Mais  les  lois  des  1 1  ven¬ 
tôse  et  iÇi  fructidor  an  II  ont  confi/nié  d\ivoir  effet, 
même  après  le  avril  j8i5,  et  Vont  encore  aujour¬ 
d'hui. 

363.  Les  CO  successibles  qui  ont  partagé  entre  eux  toute  la  suc¬ 

cession  ,  sans  réserver  la  part  de  Valsent ,  ne  sont  plus 
admis  ri  opposer,  aux  poursuites  *de  leurs  créanciers  per¬ 
sonnels  ,  la  qualité  de  militaire  de  l  ^absent, 

359.  Nous  venons  de  tracer  les  réglés  à  suivre 
pour  les  intérêts  des  absens  ;  mais  ou  vSent  que  ces 
règles  rnéinc  doivent  souffrir,  sinon  des  excep¬ 
tions,  au  moins  des  modiTica lions  en  faveur  de 
ceux  qui  ne  sont  absens  ou  éloignés  de  leur  domi¬ 
cile  que  pour  le  service  dcl’Ktat;  et  que  l’Etat 
doilprcndi'c  un  soin  plus  particulier  de  leurs  in¬ 
térêts. 

C’csl  ce  qui  avait  fait  adopter  chez  les  l»o-  - 
mains  la  maxime,  recrue  ensuite  parmi  nous  depiis 
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long-tcms^  que  T  absence  de  celui  qui  vaque  aux 
al  fai  ces  de  l’Etal  ne  peut  ni  lui  nuire  ni  nuire  aux 
autres  (i);  et  celte  maxime  s’aj)|>Iiqtie  particu¬ 
lièrement  aux  ambassadeurs  ;  d’oii  Ton  tire  la 
conséquence  (ju’Üs  conservent  leur  domicile  dans 
leur  pays  ^  (pielquc  longue  que  soit  leur  ab¬ 
sence.  CVst  aussi  ce  qui  a  fait  introduire  dans 
le  cours  de  nos  longues  guerres  de  la  révolution, 
et  depuis  même,  une  législalion  particulière  plus 
■favora])le  aux  militaires  absens.  C'ette  légisialît)n 
a  deux  objets,  Tun  de  veiller  plus  spécialement  à 
la  conservalion  de  leurs  droits;  l’autre  d’empé- 
chcr  que  leur  absence  ne  soit  déclarée  trop  facile¬ 
ment.  El  en  effet,  les  chances  de  la  guerre,  les 
événemens  multijiliés  qui  en  sont  la  suite,  telles 
que  les  blessures,  la  captivité,  peuvent  jeter  beau¬ 


coup  plus  d'incei  litmJe  sur  le  sort,  du  militaire 
que  sur  celui  des  autres  cifoycus  ;  tel  manque  de 
nouvelles  suffisantes  pour  faire  déclarer  Tabsence 
d’un  autre  ciloy®n,ncdoitpasl’être  pourfairedé- 
clarcr  celle  d’un  homme  qui ,  par  état,  est  pres- 
<juc  toujours  éloigné  de  ses  foyers. 

Ecs  lois  qui  se  sont  proposé  le  premier  objet, 
la  conservalion  des  droits  des  militaires  absens, 
sont  la  loi  du  1 1  ventôse  an  II  et  celle  du  6  bru¬ 


maire  an  y. 

La  première  règle  les  mesures  qui  doivent  être 
prises  pour  conserver  les  droits  tlu  militaire  ab¬ 
sent,  après  que  les  scellés  ont  été  apposés  sur  les 


(i)  Alïj-enlia  rjus,  qui  leipiibUcas  causa  abcsL  ^  ncqiicei^  nfquc  alü, 
esse  flrlici  IL,  \^o,ÿ\'deBeg.  jur.'). 
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effets  et  papiers  délaissés  par  ses  père  et  mère  et 
autres  parens  dont  il  est  heritier;  et  scs  dis¬ 
positions  ont  été  déclarées ,  par  la  loi  du  iG  fruc¬ 
tidor  an  H,  communes  aux  officiers  de  sanie  et 
il  tous  autres  citoyens  attachés  au  service  des 
armées. 

La  seconde  contient,  en  outre,'  des  dispositions 
spéciales  pour  la  conservation  des  propriétés  <les 
défenseurs  de  TEtat  ;  et  elle  impose,  à  cet  egard  , 
aux  maires  et  à  leurs  adjoints,  diverses  obliga¬ 
tions  ,  notamment  (art.  6)  celle  de  déposer  au 
greffe  du  tribunal  la  liste  des  individus  absous 
j)our  le  service  des  armées. 

()iiant  aux  lois  ou  actes  de  rautorité  publiipie, 
qui  se  sont  proposé  le  second  objet,  celui  d’em- 
pèclior  que  les  militaires  soient  déclarés  trop 
facilement  absens  ou  décédés,  ils  consistent  :  1“. 
dans  un  avis  du  Conseil-d’Etat ,  du  12  germinal 
an  Xlll,  a[q)rouvé  le  17,  qui  a  estimé  qu’il  y 
aurait  un  extrême  danger  à  admettre,  comme 
preuves  de  décès  de  simples  actes  de  notoriété 
fournis  après  coup,  et  résultant  le  plus  souvent 
de  lémoignages  aclietés  ou  arrachcsàla  laiblesse  ; 
qu’ainsi  cette  voie  était  impraticable;  —  qu’à 
l’égard  de  l’absence,  ses  effets  sont  réglés  par  le 
Code  civil,  en  tout  ce  qui  concerne  les  biens; 
mais  qu’on  11e  peut  aller  au-delà,  ni  déclarer  le 
mariage  dissous,  etc.;  qu’en  cet  état  il  n’y  a  pas 
Heu  de  déroger  au  droit  commun  {Sirey\  toni,  V, 
2®.  [>art.,  pag,  176.  —  J)enestrs-,  tom.  III,  2*^.  ]>art., 
pag.  ï38);  2“.  dans  une  circulaire  du  ministre 
de  la  justice  du  iGdéccmbrc  1806,  qui  enjoint  aux; 
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procnrours  dn  IVoiot  autres  oHlcicrs  du  ministère 
publie,  tontes  les  fois  qu  une  demande  en  décla- 
ralioiï  d’ahseiicc  sera  fondée  sur  le  motif  du 
service  militaire  ,  soit  de  terre,  soit  de  mer,  de 
demander  préalablement,  par  une  lettre,  dans  les 
ministères  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  des  ren- 
scignemens  sur  le  compte  de  Tindividu  dont  il 
sera  {|uestion  {Sîrcy\  loin.  YllI,  2'.  part,,  pag.  3o): 

dans  une  loi  du  i3  janvier  1817  qui, prévoyant 
(art.  rb)  le  casousoit  un  militaire,  soit  un  marin, 
en  aclivilé  jjendant  les  guerres  qui  ont  eu  lieu 
depuis  le  21  avril  1792  jusqu'au  traité  de  paix  du 
20  novembre  iSï5,  aura  cesse  de  paraître  avant 
cette  dernière  époque  à  son  corps  ,  et  au  lieu  do 
son  domicile  ou  de  sa  résidence ,  statue  que  ses 
héritiers  présomptifs  ou  son  épouse  pourront  dès  à 
présent  sc  pourvoir  au  tribunal  de  son  dernier 
doiniciie ,  soit  pour  faire  déclarer  son  absence, 
soit  pour  faire  constater  sou  dccè*s,  soit  pour 
lune  de  ces  fins  au  défaut  de  rautre,  et  règle, 
par  les  articles  suivans,  Icsfürninlités  ou  mesures 
particulières  à  suivre  en  ces  cas.  Cette  loi  (ar!. 
12,  §.2)  dit  que  ses  dispositions  sont  applica¬ 
bles  à  l'absence  ou  au  décès  de  toutes  les  per¬ 
sonnes  inerites  aux  bureaux  des  classes  de  la  nia- 
riaCjà  ccllcsatlacbées  par  brevets  ou  commissions 
aux  services  de  santé,  aux  services  administralifs 
de  terre  et  de  mer,  ou  portées  sur  les  contrô¬ 
les  réguliers  des  administrations  militaires  :  et 
qu’elles  pourront  être  appHquécsparlcs  tribunaux 
à  l’absence  et  au  décès  des  domesti(iucs, vivandiers 
€t  autres  personnes  à  la  suite  des  armées,  s  il 
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résulte  (les  rôles  d’équipages  ,  des  pièces  pro¬ 
duites,  et  des  registres  de  police ,  ]JCrmissîor.s , 
passeports,  feuilles  de  routes  cl  autres  registres 
déposés  aux  ministères  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  ou  dans  les  bureaux  en  dependans  ,  des 
preuves  et  des  docunicns  suffisans  sur  la  profes¬ 
sion  dcsdilcs  personnes  et  sur  leur  sort  ( 
tom.  XYII ,  2®.  part.,  pag.  23r)  ). 

Nous  n’avous  Indiqué  ci-dessus  que  lobjel  <le 
ces  lois  et  les  personnes  auxquelles  elles  s’ap¬ 
pliquent.  On  pourra  consulter  leurs  dispositions 
soit  dans  le  llecueil  que  nous  donnons  à  la  fin  de 
cette  ouvrage,  soit  dans  les  journaux  auxqueî.s 
nous  avons  renvoyé. 

36o.  Quand  le  Code  civil  Fut  promulgué,  on 
put  croire  que  scs  dispositions  sur  radminislrn- 
tion  des  biens  de  l’absent  présume  s’appliquaient 
aux  militaires  absens,  comme  à  tous  autres  indi¬ 
vidus;  et  que  la  loi  du  ii  ventose  an  It  se  trou¬ 
vait  abrogée  dans  les  dispositions  qui  y  étaient 
contraires.  Mais  undécret,  du  i G  mars  1807,  rendu 
postcriciircment  à  l’émission  du  Code,  en  or¬ 
donnant  la  publication  de  celte  loi  et  de  celles 
des  iG  fructidor  an  II  et  G  brumaire  an  V,  dans 
les  départemens  situés  au-delà  des  Alpes,  fit 
connaître  que  telle  n’avait  pas  été  rinlention  du 


législateur.  On  dut  donc,  en  cas  de  succession 
échue  à  un  militaire  absent ,  continuer  de  s’adres¬ 
ser  soit  au  corps  auquel  il  était  attaclié,  soit  au 
ministre  de  la  guerre,  pour  obtenir  la  procurai  îon 
de  l’absent,  et,  à  défaut  de  scs  nouvelles  <lans  le 
mois,  lui  faire  nommer  un  curateur,  non  parle 
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trihiîn.il,  coiïtmi'  punrtoul  autre  absent  presunu', 
mais  bien  |ku’  le  conseil  tle  famille^  et,  à  son  dé- 
taul,  par  ses  voisins  cl  amis  asscinhlcs  sans  frais 
tlcvaiil.  le,  juge  tic  paix  (  BnixeSlcs,  24  mai  1809, 
Sirey  ,  loin.  IX,  part.,  pag.  382.  —  Colmar,  3 
mai  i8i5.  Sirey\  toni.  X\l,  part.,  pag.  — 
Deneee.rs,  loin.  XIV,  2“.  part,,  pag.  55), 

36 1.  Ces  lois  sont  applicables  aux  militaires 

absous  <lc  leurs  corps,  rncuic  rayés  du  contrôle, 
comme  aux  militaires  presens,  parce  qu’elles  ne 
distinguent  point  cnlr'eux,  et  que  le  motif  d’in- 
lérèl  est  même  plus  grand  pour  les  premiers, 
jiuisqu’ils  peuvent  n’ètre  aUsens  de  leur  corps  que 
par  suite  de  ca[)tivité  ,  mailuMir  qui  doit  leur  rne- 
rite.r  une  protection  plus  j)articidièrc.  La  loi  du 
18  janvier  1817  a  prouvé  d’ailleurs  que  ces  lois 
devaient  toujours  être  appliquées  aux  militaires, 
puisqu’elle  ne  s’occupe  que.  des  moyens  de  taire 
constater  leur  décès  ou  de  faire  déclarer  leur 
absence,  pour  les  soumettre ,  de  cette  manière, 
aux  dispositions  communes  du  Code  civil.  Jus¬ 
que  là  donc  ils  iloivent  être  régis,  non  par  les  art. 
1 12  et  1 13  du  Code  civil ,  mais  par  la  législation 
parliculière  qui  leur  est  propre  (CV/sv.,  sect.  civ., 
9  mars  1819,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz, 
J.  B.,  3'.  de  >819 ,  pag.  492,  —  ^  tom,  XtX, 

1".  part.,  pag.  343.  —  Üenevers ,  tom.  XYll  , 
part.,  pag.  249  ).  Le  même  arrêt  a  jugé  que  la  Ici 
du  1 1  ventoso  an  M  ne  s’appliquait  p.as  seulement 
aux  successions  ah  Infcslat ,  mais  au.ssi  aux  succes¬ 
sions  testamentaires. 

362.  La  seule  loi  du  G  br-iiuairc  an  V  nous 
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paraît  avoir  cessé  son  efî’et  à  compter  du 
avril  i8i5,  quant  aux  dispositions  que  nous  allons 
rapporter. 

Celte  loi  voulait  i'*.  qu’il  fut  nommé,  par  les 
tribunaux  civils,  Irolsciloycns  qui  formeraient  un 
conseil  oflicieux  chargé  de  consulter  et  de  soute¬ 
nir  gratuitement  les  affaires  des  défenseurs  de 
l’Etat,  et  des  autres  citoyens  absens  pour  le  ser¬ 
vice  des  armées  de  terre  et  de  mer;  2“.  qu’aucune 
prescription  ni  péremption  d’instance  ne  put 
s’acquérir  contre  eux  depuis  leur  départ  jusqu';i 
l’expiration  dhiii  mois  après  la  puhîicaü  on  de  la 
paix  générale  ^  ou  après  la  signature  du  congé  ab¬ 
solu  qui  leur  serait  délivré  avant  cette  époque; 
que  ce  délai  fut  de  trois  mois  si,  au  moment  de 
la  paix  ou  de  l’obleiitiou  du  congé  absolu,  ces 
citoyens  faisaient  leur  service  hors  de  la  répu¬ 
blique,  mais  en  Europe;  de  dix  bull  mois,  dans 
les  colonies  en  deçà  du  Cap  de  Bonne-Espé¬ 
rance,  et  de  d'cux  ans  au-de  la  de  ce  Cap  ;  3®.  que 
les  jugemeus  prononcés  contr’eux,  no  pussent 
donner  lieu  au  décret  (l’expropriation)  ni  à  la  dé¬ 
possession  d’aucun  immeuble  pendant  les  délais 
ci-dessus  énoncés;  4*’*  qu'aucun  de  ces  jiigemens 
ne  put  être  mis  à  exécution ,  qu’autanl  que  la  par¬ 
tie  poursuivante  aurait  présenté  et  fait  recevoir, 
par  le  tribunal  qui  aurait  rendu  le  jugement,  une 
caution  solvable  de  rapporter,  le  cas  échéant. 

Une  loi,  du  2  1  décembre  >8i4t  ayant  prorogé 
jusqu’au  i".  avril  i8i5  les  délais  fixés  parla  loi  du 
6  brumaire  au  V,  il  est  clair  que,  depuis  le 
avril  18 ï J  les  dispcsitioiis  ci-dessus  rapportées 
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de  la  loi  du  G  brumaire  ont  du  cesser  d’avoir 

effet. 

La  Cour  de  Nancy  a  cru  pouvoir  en  conclure  que 
les  lois  des  ii  ventôse  et  i6  fructidor  an  II, 
avaient  aussi  cessé  leur  effet  depuis  un  an  environ 
après  la  paix  générale  ;  qu’ayant  été  motivées  par  la 
guerre,  cU’es  étaient  de  leur  nature  transitoires; 
et  que  la  guerre  ayant  cesse,  l’effet  devait  cesser 
avec  sa  cause  ;  qu’ainsi  les  militaires  absens  étaient 
rentrés  dans  le  droit  commun,  quant  aux  succès'^ 
sions  ouvertes  depuis*  leur  absence  (Nancy  ^4 
janvier  1820. — Sirey ^  toni.XX,  2^  part.,  pag.  i38). 


La  Cour  de  Iloucn  a  jugé  dans  le  meme  sens 
mais  par  d’antres  motifs,  «  attendu,  a-t-elle  dit , 
que  lobjel  de  la  loi  du  ii  ventôse  an  II  a  été  de 
conserver  les  droits  des*  militaires,  mais  non 
d’intervertir  l’ordre  de  rappréheusion  des  suc¬ 
cessions;  —  Attendu  que  Thoiret,  soldat  au 
3®.  régiment  de  la  ligne,  u’a  point  donné  de  ses 
nouvelles  depuis  le  q  mai  1812;  —  attendu  que 
la  succession  dont  il  s’agit,  s  est  ouverte  poslé- 
riciu'cnienl  à  cette  époque ^  et  qu’il  n’est  point 
juslibé  que  ledit  Thoiret  fut  alors  existant;  d’où 
il  suit  qu’il  a  été  fait,  par  les  premiers  juges,  une 
juste  application  îles  art.  i35  et  i3ü  du  Code  ci¬ 
vil  (  Koueii,  2()  janvier  1817.  Sirey^  loin.  XIX,  2®. 
part.,  pag.  yq). 

Mais  nous  avons  vu  que  la  Cour  de  cassation, 
pa?'  son  arrêt  du  q  mars  i8iq,  a  jugé  le  con- 
traii'c  ;  et  cct  arréî,  est  trop  receiit,  et  postérieur 
de  trop  d’années  à  la  conc Insion  de  la  paix  géné¬ 
rale,  pour  n  être  pas  d’un  grand  poids  dans  lu 
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question.  Et  il  ne  s’agissait  pas,  dans  l'espèce, 
d’un  militaire  présent  à  son  corps,  mais  d  un 
militaire  qui  était  resté  en  arrière  de  son  corps,’ 
le  3  décembre  1812,  dans  la  retraite  de  Moscoiu 

F 

qui  avait  été  rayé  du  contrôle  de  sa  compagnie, 
à  compter  du  même  jour,  el  qui  depuis  n’avait 
jamaisdonnéde  ses  nouvelles,  ce  qui  élaitconslalé 
par  un  cerlibcal  du  ministre  de  la  guerre.  Il  ne 
s’agissait  pas  de  simples  mesures  conservatoires,' 
comme  la  nomination  d’un  curateur  à  ses  biens. 
Le  curateur  était  déjà  nommé;  et  il  s’agissait  de 
rc.nvoycr,  au  iioiii  de  l’absent,  eu  possession 
d’uuc  succession  testamentaire  qui  avait  été  dé¬ 
volue  à  celui-ci  en  18 13,  au  préjudice  des  hospi¬ 
ces  civils  <je  Metz,  institués  légataires ,  à  son  dé¬ 
faut.  La  Coiir  considéra  «  <pie  la  loi  du  r  i  ven¬ 
tôse  an  II  réputé  les  militaires  toujours  vivans  ,  à 
l’effet  de  recueillir  les  successions  ouvertes  à  leur 
prolit;  que,  les  malheurs  des  campagnes  de  1812 
et  i8i3  ayant  fait  reconnaître  la  nécessité  de 
mettre  un  terme  à  la  durée  de  cette  présomption 
légale ,  la  loi  du  18  janvier  1817  a  autorisé  les 
familles,  ou  autres  y  ayant  intérêt,  de  ceux  qui 
étaient  restés  en  arrière  de  leurs  corps,  sans  que 
depuis  on  ait  eu  de  leurs  nouvelles,  à  faire  dé-; 
clarer  leur  absence ,  pour  les  soumettre  aux  effets 
ordinaires  de  l’absence,  tels  ([u’iis  sont  détermi¬ 
nés  par  le  Code  civil  ;  mais  que  de  celte  loi  même 
il  résulte  (]!ie  jusqu’alorsccs militaires,  quoiqu’ab-; 
sens,  étaient  toujours  considérés  comme  mili¬ 
taires,  et  que  la  loi  du  1 1  ventôse  an  II  leur  était 
applicable  ». 
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Ainsi^danslapenséedcli  Cour  docassalion,  les 
milita  ires  sont  repu  tes  vivans  justju’à  ce  que  leur 
absence  soit  déclarée;  et  il  n’y  a  ])oint  pour  eux, 
comme  pour  les  autres  citoyens,  un  premier  de¬ 
gré  d’absence,  Tabscncc  présumée.  Iis  ne  rentrent 
dans  le  droit  commun  tjue  quand  ils  sont  absens 
déclarés.  Jusqiies  là,  ils  sont,  comme  nous  l’avons 
déjà  dit,  régis  par  la  lui  <lu  1 1  ventôse  an  II.  Cette 
loi  n’est  pas  une  loi  transitoire  ,  comme  la  pins 
grande  partie  des  dispositions  de  la  loi  du  6  bru¬ 
maire  an  Y.  Si  elle  eut  clé  transitoire,  la  loi  du 
i8  janvier  1817,  rendue  près  de  trois  ans  apres  la 
paix  générale,  ne  reiil  ]>a5  regardée  comme  en” 
fore  subsistante.  Kt  si  elle  subsistait  encore  à 
celle  époque,  elle  subsiste  encore  aujourd’hui, 
sauf  la  niodificalion  résullanlc  de  la  faculté  de 
faire  déclarer  rabsencc  des  inililaircs  .sans  nou- 
xtIIcs ,  accordée  par  celle  loi  de  iSiy.Cc  n’esl 
donc  qu’après  qu’ils  sont  déclarés  absous,  (ju’ils 
deviennent  incapables  de  recueillir  une  succes¬ 
sion,  tant  que  leur  absence  dure.  Les  ins  truc  lions 
euvoYees  aux  juges  de  paix,  aux  maires,  aux  pro- 
curcurs  du  Roi,  sont  toutes  encore  dans  ce  sens.^ 
Du  moins  nous  n’en  connaissons  pas  de  coti- 
traircs.  Les  arrêts  de  Nanev  et  de  Ilouen  nous 

J 

paraissent  donc  avoir  mal  ju’gé.  Au  surplus  les 
l’amillcs  n’ont  pas  à  se  plaindre  des  cnl raves  que 
])eut  apporter  à  îeni's  affaires  la  loi  du  11  ven¬ 
tôse  au  îl,  puisqu'elles  ont  eu  cl  o.nt  encore 
la  fariilté  de  faire  déclarer  l  abscncc  de  leur 
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parent  ni iti taire. 

3o3.  Ouaud  les  co  -  successibles  du  militaire 


t 


1 


ef  sfy/e  dit  jS^o faire. 
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absent  SC  sont  prclcndus  seuls  bciiticrs,  et  ont 
recueilli  seuls  la  succession,  sans  faire  repré¬ 
senter  l’absent,  ils  ne  peuvent  plus  soustraire 
aux  poursuites  de  leurs  propres  créanciers  la 
part  qui  eut  été  dévolue  à  l’absent,  s’il  eut  été  re¬ 
présenté.  Inutilement,  sous  le  prétexte  que  leur 
co-successible  est  militaire,  et  comme  tel  réputé 
vivant  jusqu’à  preuve  du  décès  ou  jusqu'à  absence 
déclarée,  lui  feraient-ils  nommer  un  curateur,’ 
et  opposeraient-ils  que,  pour  la  validité  des  pour¬ 
suites  de  leurs  créanciers  sur  la  part  de  l’absent 
ceux-ci  doivent  prouver  le  décès  de  l’absent;  iis 
ne  seraient  point  écoutés,  parce  que,  d’un  côté,  ils 
paraîtraient  agir  ainsi, bien  plutôt  dans  leur  propre 
intérêt  que  dans  celui  de  l’absent  et  que,  d’autre 
côte ,  leur  prise  de  possession  en  leur  seul  nom 
est  une  sorte  d’aveu  public  de  connaissance  du 
décès  de  l’absent,  qui  ne  leur  permet  plus  vis-à 
vis  des  tiers  aucune  allégation  contraire  (  Rouen,' 
3o  mai  1 8 1 3,  Shey,  tom.  XY Hl,  2', part.,  pag.3 1 3). 

§.  IV. 

De  l’envoi  en  possession  déiinitive,  et  du  partage 

doTiiiilif  des  biens  de  l’absent. 


3G4. 


3t'5 


366, 


Cas  ük  Censmlen  possession  dèjinltlee  des  hlcns  de  V absent 
peut  être  demandée. 

Les  pei'sonncs  qui  j  ont  droit  sont  celles  qui  étalent  ses  hê- 

litiers  au  jour  de  sa  disparition ,  ou  de  ses  dernières  nou^ 
■ 

velies  ;  et  leurs  droits  sont  réglés  par  les  lois  ou  coutumes 
qui  régnaient  alors. 

Le  droit  dleiwoi  en  possession  passe  aux  héritiers  de  Vhén- 
tier  présomptifs 
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369. 

370, 


J uj'isjm  iderire 

La  présomption  Jégaie  que  Vubsent  est  mort  au  Jour  de  sa 
disparition ,  ou  de  ses  dernières  nouvelles^  ne  peut  ni  nuire, 
îii  sendr  aux  tiers. 


C’est  aux  héritiers  à  prouver  îe  décès  de  l’absent ,  s'ils  pré~ 
tendent  le  faire  remonter  plus  haut. 

Ils  peuvent  le  prouver  par  témoins ,  s’il  y  a  omission  dans 
les  registres  de  Vétal-cîviL 


Kn  cas  de  retour  de  l’absent  ^  il  n’est  pas  tenu  de  rembour^ 
scr  aux  envoyés  les  J rais  de  la  procédure  en  déclaration 
d  absence  et  d  envoi  en  possession. 


364-  Les  héritiers  prcsoinptifs  de  l'absent  peu¬ 
vent  demander  l’envoi  en  possession  délinitivc  de 
ses  biens  dans  deux  cas  ; 

I®.  S’il  s’est  écoulé  trente  ans  depuis  l’envoi  en 
possession  provisoire  ou  dc])uis  l’époquü  à  la¬ 
quelle  répoux  commun  a  pris  l’administration  des 
biens  apres  la  déclaration  d’absence; 


2".  Ou  s’il  s’est  écoulé  cent  ans  révolus  depuis 
la  naissance  de  l’absent  (art.  129  du  Code  civil). 
365.  Dans  l’un  ou  l’autre  cas  le  droit  de  se 


faire  envoyer  en  possession  repose  sur  une  fiction 
de  la  loi,  qui  suppose  l’absent  mort  du  jour  de  sa 
disparition  ou  des  dernières  nouvelles  reçues; 
par  conséquent  ce  sont  ceux  qurélaient  scs  héri¬ 
tiers  à  cette  époque,  qui  ont  droit  à  l’envoi  en 
possession  définitive.  Et  le  partage  doit  être  fait 
et  les  droits  des  héritiers  réglés  d’après  les  lois 
ou  coutumes  qui  existaient  alors.  Il  n’importe  que 
cette  époque  remonte  au  lems  de  l’ancicnnc  juris¬ 
prudence ,  parce  que,  si  les  auteurs  et  les  arrêts 
anciens  ont  varié  sur  le  tems  où  on  devait  fixer  la 
mort  présumée  de  l’absent,  si  les  uns  l’ont  fixé  a 
dix  ou  sept  ans  après  la  disparition,  le  der- 


H  sfyle  (hi  JS^ofairel 
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nlcrctatdc  la  jurisprudence  étail  généralement 
conforme  au  Code  civil  à  cet  e'gard;  et  le  Code 
civil  doit  cire  réputé,  en  cette  matière,  interpré¬ 
tatif  de  Tancicn  droit,  suivant  les  principes  que 
nous  avons  e^çposés  sur  la  non  rétroactivité  des 
lois  (Cass.^  i5  septembre  1792,  cassant  un  jug, 
d’arbitres.  Sirey,  tom.  l'".  part.,  pag.  8.  —  Jd. 
scct.  des  req.,  22  décembre  i8i3,  rej.  le  pourv. 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d  Amiens.  J.  P.,  3®.  de. 
ï8 1.4 ,  pag.  18,  —  Sirey,  loin.  XIY,  i".  part,,  pag, 
90.  —  Denet^ers,  tom.  XII ,  i®®.  part.,  pag.  66), 

366.  Le  droit‘de  se  faire  envoyer  en  possession, 
qui  appartient  à  l’héritier  présomptif,  faitparlie  de 
sa  fortune ,  est  un  droit  réel  et  dcs-lors  transmis¬ 
sible,  par  succession,  à  scs  héritiers  (Turin,  3  niai 
1810.  J.  P.,  2®.  de  i8io,  pag.  557.  —  Sirey,  tom. 
XI ,  2®.  part. ,  pag.  —  Denecers,  tom.  IX  ,  2®. 
part.,  pag.  S.  —  Paris  1 1  février  18 1 3.  J.  P.,  2®.  de 
181 3,  pag.  234. —  Sirey,  tom.  XIIÎ,  i*^®.  part.,  pag. 
i-’p)- 

;U)7  Celle  présomption  legale,  que  l’absent  est 
mort  du  jour  de  sa  disparition  ou  des  dernières 
nouvelles  reçues,  n’a  lieu  qu’en  faveur  de  ses  hé¬ 
ritiers  ,  roprésentans  ou  ayant-cause  ,  de  ses  co- 
siicccssibles ,  et  de  ceux  qui  peuvent  remplir  son 
degré  dans  une  succession,  par  droit  de  repré¬ 
sentation.  Mais  cette  faveur,  qui  leur  est  particu¬ 
lière  ,  n’a  pour  objet  que  de  ne  pas  laisser  trop 
long-lcms  incertaine,  soit  la  possession,  soit  la 
propriété  des  biens  de  Tabscnl,  ou  des  biens  qu’il 
cul  été  habile  a  recueillir  si  son  existence  eût  été 
reconnue.  A  tous  autres  égards,  elle  ne  peut  ni 
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nuire  ni  servir  aux  tiers,  vis-à-vis  desquels  il  est 
repute  vivre  cent  ans  à  partir  du  jour  de  sa  nais¬ 
sance,  s’il  ii’y  a  preuve  de  son  dcccs.  Ainsi,  les 
licrilicrs  mineurs  de  l’absent  ne  pourraient  oppo¬ 
ser  aux  tiers  ,  avant  cent  ans  révolus  du  jour  de  sa 
naissance,  la  présomption  de  sa  mort,  pour  cm- 
pcclicr  le  cours  ordinaire  de  la  ]>rescnplion 
contre  l’absent  majeur,  et  en  conclure  l’inter¬ 
ruption  de  la  prescription  pendant  leur  mino¬ 
rité,  à  partir  du  jour  de  la  disparition  oudesder- 
iiières  nouvelles  de  labsent  {^Casa.,  21  ventose  an 
IX,  sect.  des  rcq.,  rej.  le  pourv.  contre  un  jug.  du 
trib,  de  la  Creuse,  Sîrcy^  lom.  I". ,  l^^  part.,  pag. 
4 16.  —  l}enevers^  tom.  part.,  pag.  338). 

363,  C’est  aux  héritiers  alors  à  prouver  le  dé¬ 
cès  de  l’absent,  comme  demandeurs  dans  leur 
exception  de  minorité.  El  cette  preuve,  lorsqu’il 
n’est  pas  justifié  qu’il  y  a  omission  dans  les  re¬ 
gistres  de  rélat  civil  ,  ou  qu’H  n’a  pas  été  le  nu 
de  registres,  iic  peut  pas  être  faite  par  des  actes 
de  notoriété  (jui  n’établissent  pas  le  fait  positif 
du  décès,  mais  seulement  le  rendent  présumable 
par  un  concours  de  circonstances  graves  (  Col¬ 
mar,  t  2  août  i8 14.  J.  P.,  2®.  tle  x8i 5  ,  pag.  280. 
■ —  Sirey,  tom.  XV,  2®.  part. ,  pag.  242.  —  Demi- 
eers,  tom.  Xllï ,  2®.  part. ,  pag.  1 10  ). 

'  36q.  ÎNÏais  s’il  y  a  omission  dans  les  registres 

de  l  étal  civil ,  la  preuve  du  décès  peut  ctre  laite 
par  témoins.  Elle  peut  surtout  être  .faite  pour 
prouver  que  Tabsent  existait  à  une  époque  anté¬ 
rieure  (  (lass,,  sect.  des  rcq.,  5  février  1809,  rej. 
le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris. 
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J.  P.,  1".  (le  1809  ,  pag.  417.— 
part.,  pag.  221.  — Deiteecrs ,  loin.  VII,  ^^23arL, 

pag.  70). 

370.  Eli  cas  de  retour  de  labsenl ,  il  n’est  pas 
tenu  de  rcmliourser  aux  envoyés  les  frais  de  ia 
procedure  en  dcchiralioii  d’absence  et  d’envoi  en 
possession  provisoire  ;  ces  frais  h’ayant  été  faits 
que  dans  l’intérêt  des  envoyés.  D’ailleurs ,  la 
quotité  des  fruits  qu’ils  sont  autorisés  a  retenir, 
aux  termes  de  l’art.  127  du  Code  civil,  doit  leur 
tenir  lieu  de  toute  indeinnilé  (  Colmar,  4  oiars 
18 15.  J.  P.,  i".  de  i8iG,  pag.  71.  —  torn. 
XVI,  2‘.  part.,  pag.  33  ). 
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leur.  —  Del'  inégalité  des  condlilot 
sentcmenl  des  ascemlans  on  de 
actes  respectueux.  —  De  lapareuk 


is,  —  Du  eon- 

—Des 
’  ou  alliance. 


Les  conventions  matrimoniales  ne  pouvant 
être  faites  qu’avant  le  mariage,  et  ces  conven¬ 
tions  devenant  inutiles  si  le  mariage  ne  s’ensuit 
pas,  il  importe  aux  Notaires  de  connaître  la  ju¬ 
risprudence  sur  riiabilite  et  sur  les  autres  condi¬ 
tions  que  les  parties  doivent  réunir  pour  pouvoir 
contracter  mariage,  ou  sur  les  empccheinens  qui 
peuvent  s’y  opposer. 

SECTION  PREMièîïE.  . 

De  l’àgc  compétent. 

371.  *S'V/y  a  un  âge  aoant  tcifuel  on  ne  puisse  pas  se  marier  ^  U 
il  J  en  a  pas  aiupicl  on  ne  puisse  plus  se  marier. 

o'ji.  L’agc  à  partir  duquel  il  est  permis  de  sa 
rriarîcr  ayant  été  fixe  d’une  manière  précise  par 
le  Code ,  il  ne  peut  s’élever  aucune  question  à  ce 
sujet  {l^oyez,  sur  les  formes  à  suivre  pour  obte¬ 
nir  les  dispenses  d’àge,  rarrclé  du  Gouverne¬ 
ment  du  20  prairial  an  XI,  Sirey ^  tom.  III,  2*. 
pari,,  pag.  2 1 1  ). 

Mais  y  a-t-il  un  âge  auquel  on  ne  puisse  plus 
SC  marier  ?  En  d’autres  termes,  rextréme  cadu¬ 
cité  est-elle  un  obstacle  au  mariage  ?  La  loi  n’ayant 
point  mis  de  terme  à  lage  jusqu’ auquel  on  peut 
se  marier,  la  question  ne  pourrait  être  traitée 
que  sous  le  rapport  de  rimpiiissancc  iiaUircilc, 
qui  scniblû  resu  lier  de  l’état  de  caducité  extrême. 


et  style  du  Notaire,  5?) 

Mais,  d’abonl,  c’cst  déjà  luie  qaeslion  de  savoii* 
si,  dans  notre  législation  actuelle,  l’impuissance 
naturelle  est  une  cause  de  niiltité  du  mariage.  La 
Cour  de  Trêves  a  résolu  cette  question  pour  Taf- 
lirmativc,  par  deux  arrêts  (l’un  du  27  janvier  1808. 
Sirey,  tom.  VUi,  2“.  part.,  pag.  214;  raulre 
du  i”.  juillet  i8io,  Sùry,  loni.  XI,’ 2^  part., 
pag.  l{Oi  );  et  la  Gourde  Gènes  Ta  décidée  en 
sens  contraire  (  7  mars  18 ii.  J.  P.,  2^  de  1811, 
pag.  2.53,  —  Sirey,  tom,  XI,  2®,  part.,  pag.  iqS. 
—  JJeneçers,  tom.  IX,  2®.  part. ,  pag.  129  ).  En 
second  lieu,  en  admettant  que,  sons  l’empire  du 
Codecivil,  rimpuissance  naturelle  soitunccausc 
de  nullité  du  mariage,  comme  elle  ne  peut  être 
opposée  à  l’un  des  epoux  que  par  l’antre  époux, 
que  par  conséquent  elle  n’est  jamais  opposée 
avant  le  mariage,  mais  seulement  après  ;  quelque 
apparente  que  la  caducité  rende  cette  impuis¬ 
sance',  elle  ne  peut  et  ne  doit  pas  cire,  pour  le 
î^otairc,  un  obstacle  à  la  réception  du  contrat  de 
mariage  qu’il  est  requis  de  rédiger.  Ainsi ,  nous 
nous  croyons  dispensés  de  traiter  ici  cette  ques¬ 
tion. 

SECTION  ïf. 


De  la  capacité  de  consentir. 

372.  La  demande  d*inicrdiclion  nul  f/anii trait  opolr  élè  fuite 
dans  r Intention  en  trader  le  mariage,  et  r/ul  yienfinut  de 
parens  auxiptefs  Uilm  ne  permet  pas  d*y  Jortner  vppost— 
ilon  y  ne  serait  pas  admise. 

372.  L’iucapacilé  de  consentir  est  sans  doute 
nu  empêchement  au  mariage,  puisque,  comme 


J 
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<  013 Irai,  il  ne  peut,  être  valable  que  par  le  consen- 
leuient  des  parties.  Mais  nous  avons  vu  que  la  toi 
et  la  jurisprudence  ne  donnent  pas  à  toute  per¬ 
sonne  le  droit  d  ’alléguer  celle  incapacité,  sur  le 
seul  fondement  de  défautdc  raison  du  futur  con¬ 
joint ,  çt  (pie  celles  mêmes  qui  avaient  ce  droit, 
à  rexceplioa  de  rascendant,  devaient  articuler 
des  faits  prohans  ,  et  désigner  d’avaaicc  les  té¬ 
moins  qu’elles  se  jiroposaieiil  de  faire  entendre. 

INous  ajouterons  que  la  demande  en  interdic¬ 
tion  qui  paraîtrait  avoir  été  faite  dans  rintention 
d’entraver  le  mariage  ,  et  qui  viendrait  de  parens 

î  ne  permet  pas  d’y  former  opposi¬ 
tion  ,  ne  serait  pas  admise  ,  parce  qu  elle  tendrait 
à  excéder  les  limites  posées  par  i  articlc  174 
Code  civil  (  liruxclles,  i3  llteniiidor  an  XI,  Sirey ^ 
tom.  IV,  2*.  part.,  pag.  5i3  ).  La  demande  en  iri- 
lerdiclioii  doit  donc  être  formée,  de  la  part  de 
tels  parens,  avant  que  le  futur  conjoint  ait  ma¬ 
nifesté,  par  (luebjue  acte  public  ,  comme  le  con¬ 
trai  de  mariage  ou  les  publicatioris  ,  sa  volonté  de 
SC  ma riei\  Autrement,  elle  doit  être  proscrite, 
comme  un  moyen  indirect  d’éluder  la  disposition 
de  l’art.  174. 

SECTION  III. 

s 

ï)cs  mariages  /*//  extremis,  ' 

V 

Z'pi,  Jiirlspruâfnr.e  ancienne  sxtr  les  monades  in  extremis. 

Les  mariages  iii  extremis  ne  sont  point  prohitjcs  par  le 
nuus^cau  droit,/ 


O  ^  f 


3ià,  Si  le  mariage  d’une  personne  au  lit  de  la 


1 


rl  sJyle  (lu  Nufivre, 
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morl  étail  csscnlicllcment  nul ,  il  n’csl  pas  clou- 
leux  qu’un  T^ülaire  devrait  sc  refusera  recevoir 
un  contrat ^  qui,  ne  pouvant  ^tre  d’aucun  cffel, 
n’cnlraîncrait  (jue  des  frais  inutiles. 

L’arl.  6  de  rordoiinance  de  if>3q  déclarait  in¬ 
capables  de  tou  le  succession,  ainsi  que  leur  pos* 
lérité,  les  enfaiis  nés  de  femmes  cjue  les  pères 
avaient  entretenues,  cl  qu’ils  épousaient  lors¬ 
qu’ils  étaient  à  l’extrémilé  de  lu  vie.  L’art.  8  de 
rédit  de  mars  1697  voulait  que  l’art.  6  de  ror- 
donnancc  de  iGaq,  au  sujet  des  mariages  que  i’oii 
contracte  à  rextrémité  de  la  vie  ,  regardât  tant 
les  femmes  (jue  les  lioiiuncs. 

De  là  cette  opinion,  répandue  dans  rancienne 
jurisprudence,  que  les  mariages ///r.T/rmiry  étaient 
essentiellement  nuis.  «  On  appréhendait  avec 
quelquc  fondement ,  dit  le  conseiller  d’etat, 
M.  Portalis,  dans  l’exposé  des  motifs  de  la  loi, 
les  surprises  cl  les  niaclii nations  ténébreuses  qui 
pouvaient  être  pratiquées  en  pareille  occurence, 
pour  arracher  à  la  faiblesse  ou  à  la  maladie  un 
consentement  auquel  la  volonté  n’aurajt  aucune 
part.  On  appréhendait  encore  que  ceux  qui  aiment 
les  douceurs  du  mariage  ,  sans  en  aimer  les  char¬ 
ges,  ne  fussent  invites  à  vivre  dans  un  céliliat 
honteux,  par  l’espoir  d’effacer  un  jour,  à  l’ombre 
d’un  simulacre  de  mariage,  les  torts  d'une  vie 
entière  »>. 

La  Cour  de  cassation,  ne  se  laissant  point  en¬ 
traîner  j)ar  une  simple  opinion  ,  quchjuc  générale 
qu’elle  fut,  et  ne  s’attachant  qu’au  sens  et  à  l’es¬ 
prit  des  dispositions  ci -dessus  citées  des  ancicn- 


À 


L 


62 


JiirUprudcnce 


ncs  ordonnances,  a  juge  que  les  peines  pronon¬ 
cées  par  ces  dispositions  n’élaientpas  applicables 
à  un  mariage  in  extremis  entre  conc  ubins  (1  liommc 
était  mort  le  lendemain),  que  de  fortes  circonstan¬ 
ces  avaient  empêché  de  contracter  plutôt.  Ainsi, 
dans  l’esprit  de  la  Cour,  comme  suivant  le  texte 
même  des  anciennes  lois,  non  seulement  un  ma¬ 
riage  in  exiretms  n’était  pas  absolument  nul,  quant 
à  tous  ses  clTcts  ;  mais  encore  les  peines  qu’elles 
P  ronon<}aieatn’ étaient  pas  toujours,  et  sans  aucune 
dislinclion,  applicables  aux  cnfansnésdc  la  co¬ 
habita  lion  antérieure  à  ces  mariages  (  6W.ç.,  sect. 
civ.,  1 1  juin  iSo6,  cassant  un  arrêt  <le  la  Cour  de 
Bordeaux.  J.  P.,  2*.  de  i8û6  ,  pag.  SGq.  —  Sirey ^ 
lom.  YJ,  2^  part.,  pag.  674.  — 


fw/vv,  tom.  IV, 

1".  l)art.,  i>:ig.  3y()  ). 

374.  Quid^  dans  le  droit  actuel  ?  Nous  ne  con¬ 
naissons  point  encore  d’arrèls  rendus  sur  de  tels 
mariages  contractés  depuis  le  Gode.  Mais  l’exposé 
des  motils  de  la  loi  nous  fournira  le  moyen  ^de 
résoudre  la  question. 

M.  Portalis -continue  ainsi;  «  Il  faut  convenir 
qfie  la  consrJéralion  de  ces  dangers  avait  quelque 
pxjîds;  mais  qu’était-ce  qu’un  mariage  in  exiretnisi^ 
Ici  l’art  conjectural  de  la  médcrlne  venait  ajouter 
aux  doutes  et  aux  incerliludes  de  la  jurispru¬ 
dence . Est-il  d’ailleurs  certain  que  celte 

loi  fût  bonne  et  convcnal>le?  L’équité  comportc- 
t-ciie  que  l’on  condamne  au  ilésespoir  un  père 
mourant,  dont  le  cœur,  déchiré  par  le  remords  , 
voudrait,  en  (Ruinant  la  vie,  assurer  l’état  d’une 
compagne  qui  ne  l’a  jamais  abandonné,  ou  celui 


el  style  du  Notaire:  G  3 

cVuae  posU't'ilé  innocente,  dont  il  prévoit  la  mi¬ 
sère  et  le  malheur  ?  Poaniuoi  des  cntiuis,  qui  ont 
ïixé  sa  tendresse,  el  une  compagne,  quiamérilé 
sa  reconnaissance,  ne  pourraient-ils  pas,  avant 
de  recueillir  ses  derniers  soupirs,  faire  un  appel 
à  sa  justice?  Pourquoi  le  forcerait-on  à  être  in¬ 
flexible,  dans  un  moment  où  il  a  lui-même  besoin 

'  I 

de  faire  un  appel  à  la  miséricorde?  En  contem¬ 
plant  la  déplorable  situation  de  ce  père,  ou  se 
dit  que  la  loi  ne  peut  ni  ne  doit  aussi  cruellement 
étouffer  la  nature  ». 

On  voit  donc  que  le  silence  de  la  loi,  en  cette 

« 

matière  ,  a  eu  pour  motif  de  ne  point  porter 
obstacle  aux  mariages  in  cxlreinis.  Un  Notaire 
peut  donc  recevoir  le  contrat  de  mariage  dïine 
personne  aux  extrémités  de  la  vie  ;  sauf  le  cas  de 
fraude  visible ,  parce  qu’il  ne  doit  jamais  prêto 
son  ministère  à  la  fraude. 


SECTION  IV. 


Du  lien  d’un  mariage  subsistant. 

■s. 

St 5.  Le  mariage  contracté  Je  hunnc~fol  entre  épowjo  dont  Vun 
est  engagé  dans  tes  tiens  d*i/n  précédent  mariage , produit 
des  effets  ewits  ;  et  tes  enfans  en  sont  réputés  tégitimes. 


87 5.  Une  personne  engagée  dans  les  liens  d’un 
mariage  ne  j)eut  en  contracter  un  autre,  tant  que 
le  premier  subsiste.  Ce  second  mariage  est  essen- 
ticllcincnl  nul.  Cependant  s'il  a  été  contracté  de 
bonne  foi,  de  part  et  d’autre,  il  n’en  produira  pas 
moins  des  effets  civils  tant  a  l’égard  des  époux 
qu’a  l’égard  des  enfans  (art.  3oi  du  Code  civil  )  ; 


1)4  ounspritdtnce 

et  si  la  bonne  foi  n’exislc  que  de  In  part  de  Tun  de5 
€‘poux,  si,  par  exemple  ,  il  a  etc  contracté  sur  la 
foi  dun  divorce  prononcé  avant  raboliüon  du 
divorce,  par  un  faux  motif  d’absence,  déclare 
ensuite  nul  sur  la  preuve  de.  la  non  absence  du 
premier  conjoint,  le  second  mariage  aura  tousses 
effets  civils,  tant  à  l’égard  du  second  éi)Oux  qui 
n’a  point  participé  à  colle  fraude  et  qui  l  a  igno¬ 
rée,  qu’à  l’égard  des  en  fa  ns  du  second  mariage 
(  Paris,  q  fructidor  an  Xlll.  —  Siiey  ^  tom,  V 


]>art.,  pag.  216,  et  art.  202  du  Code  civil  ), 

Et  par  conséquent  les  enfans  du  second  ma¬ 
riage  seront  réputés  légitimes  :  ce  qui  aura  lieu  à 
plus  forte  raison,  si  les  deux  époux  étaient  dans 
la  !)onne  foi  ;  si,  par  exemple,  le  premier  conjoint 
avait  été  erronément  supposé  mort  (  Cnss.,  sect. 
civ.,  21  mai  18 lo,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de 
la  (>oiir  de  Turin.  J.  P.,  3®.  de  1810,  pag.  4^4*  — 
Sirr)\  torn.X,  part.,  pag.  tom. 

XUI,  i"".  part.,  pag.  817  ). 

SECTION  V. 

De  l’engagement  dans  les  ordres  ecclésiastiques. 

07  G.  J}n  mariage  des  prêtres  sous  les  lois  antérieures  à  la  réro— 
lui  ion. 

377.  Du  mariage  des  prêtres  sous  les  lots  postérieures  à  la  rêoa-^ 


lutioUj  jusqu'il  la  Charte.. 


378.  Du  mariage  des  prêtres  sous  la  Charte. 
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370.  Le  mariage,  civil  des  moines  et  des  prê¬ 
tres,  ne  résultait  point  eu  France,  avant  la  révu- 
]uliü[!  de  1789,  d’une  loi  posiEÎ^  c  ,  mais  sculcmcut 


et  styJe  du  Nuiutre. 
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d’ U  n  e  j  LU'  isp  r  u  dencc  reçue  d  e  p  ii  is  lo  ng-  te  ins(Cm.i\ , 
secL  civ.  ^  12  prairial  an  XI,  cassant  un  arrêt  de 
la  Cünr  de  Caen.  J.  P.,  3®,  de  Tan  XI,  pag.  365. — 
Sirey ^  lom.  111,  part.,  pag.  32 1.  —  Denevers^ 
tom.  1".,  pag.  679.  — Cour  de  Rouen,  24  prairial 
an  XII.  J.  P.,  3*.  de  l’anXIll,  à  laquelle  ralTaire 

avait  été  renvoyée.  —  Cass.,  scct.  civ,,  3 floréal  an 
XIII.  J.  P.,  de  Tan XI  V,  pag.  1 13,  rej.lcpourv. 
contre  cctarrét  de  la  Courde  Rouen).  Ce  premier 
point,  genéralcnient  reconnu ,  n’est  pas  suscepti¬ 
ble  de  discussion. 

377.  Sous  les  nouvelles  lois,  la  question  est 
plus  controversée. 

«  Les  réserves  et  les  précautions  ,  dit  M.' Por¬ 
talis  (i)  ,  dont  les  ministres  de  l'église  peuvent 
user,  pour  pourvoir  à  Tobjet  religieux,  ne 
peuvent,  dans  aucun  cas,  ni  en  aucune  'ma¬ 
nière  ,  influer  sur  le  mariage  même  ,  qui,  en  soi , 
est  un  objet  temporel.  C’est  d'après  ce  principe 
que  rengagement  dans  les  ordres  sacrés  ,  le  vœu 
monastique  cl  la  disparité  ilc  culte  qui,  dans  l’au- 
ciecme  jurisprudence,  étaient  des  cnipéchemens 
diriiuans,  ne  le  sont  plus,  ils  ne  rétaient  deve¬ 
nus  <iue  par  les  lois  civiles  qui  prohibaient  les 
mariages  mixtes,  et  qui  avaient  sanctionné,  par 
le  pouvoir  coactil ,  les  réglemens  ecclesiastiques, 
relatifs  au  célibat  des  prêtres  séculiers  et  régu¬ 
liers.  lis  ont  cessé  de  Tétre  depuis  (pie  la  liberté 
de  conscience  est  devenue  elle-niétne  une  loi 


(j)  de.s  liiotlis  Jl-  la  luî  ,  litre  du 
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de  TElat ,  cl  l’on  ne  peut  cerLainement  contestei* 
à  aucun  souverain  le  droit  de  séparer  les  affaires 
religieuses  d’avec  les  affaires  civiles,  qui  ne  sau¬ 
raient  a]»parlenir  au  niéinc  ordre  de  choses,  et 
qui  sont  gouvernées  par  des  principes  diflérens 

Observons  ici  que  le  ùlrc  du  mariage  est  pos¬ 
térieur  à  la  loi  du  i8  germinal  anX,  organique 
du  Concordat  entre  le  Gouvernement  français  et 
la  Cour  de  Rome.  11  semblerait  résulter  de  celle 
postériorité  du  Code  civil  et  des  motifs  exposés 
par  Torateur  du  Gouvernement,  au  nom  du 
Gouvernement  cl  des  rédacteurs  de  la  loi  ,  que  le 
mariage  <les  prêtres  et  do^  moines  ne  devait 
éprouver  aucun  obstacle  de  la  part  de  rautorité 
civile,  au  moins  tant  qu’il  ne  serait  pas  intervenu 
une  loi  civile  ou  politique  qui  suppléât  au  si¬ 
lence  du  Code,  cl  détruisit  rinterprétation  que  le 
rapporteur  du  Conseil-d’Elal  avait  faite  de  ce 
silence. 

Les  memes  principes, la  même  doctrine, avaient 
d’ailleurs  été  solennellement  proclamés  dans  cette 
loi  organique  du  Concordai  par  roraleur  du 
Gouvcrncmcnl.  El  en  effet ,  M.  le  conseiller- 
d’Elal  Portalis,  séparant  toujours  rautorité  reli¬ 
gieuse  de  i’aulorilé  civile  ,  admettant  toute  la 
puissance  de  la  première  sur  les  membres  du 
Corps  ecclésiastique,  sauf  les  limites  posées  par 
le  Concordat  meme  et  par  les  libertés  de  l’église 
gallicane,  rccomiaissaul  aussi  que  rautorité  civile 
conservait,  dans  l’exercice  des  actes  légitimes  qui 
lui  étaient  propres,  toute  son  indépendance  de 
rautorité  religieuse,  s’exprimait  ainsi,  dans  son. 
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l'apport  au  Corps  Mgislatif,  en  présentant,  au 
nom  du  Gouvernement  loi  sur  le  Concordat: 

«  Pour  les  ministres  (pie  nous  conservons  (  et 

■  ' 

à  qui  le  célibat  est  ordofmé  par  les  réglcniens 
ecclésiastiques),  la  défense  qui  leur  est  faite 
par  ces  réglemcns  n’est  point  consacrée  comme 
empêchement  dirimant ,  dans  l’ordre  civil.  — 
Ainsi  leur  mariage  ,  s’ils  en  contractaient  un  ,  ne 


serait  point  nul  aux  yeux  des  lois  politiques  et 
civiles,  et  les  enfansqui  en  naîtraient  seraient  lé¬ 
gitimes;  mais,  dans  le  for  intérieur  etdans l’ordre 
religieux,  ils  s'exposeraient  aux  peines  spirituelles 
prononcées  par  les  lois  canoniques.  Ils  continue¬ 
raient  à  Jouir  de  leurs  droits  de  famille  et  de  leurs 
ilroits  de  cité  ;  mais  ils  seraient  tenus  de  s’abstenir 


du  sacerdoce  ». 

(^est  ainsi  qu’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
(  sect.  civ.,  d  floréal  an  XUI,  rej.  le  pourv.  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  deJiouen,  du  24  prairial 
an  Xil.  J.  P.,  i“.  de  l’an  .XIV,  pag.  1 13  )  déclara 
valable  un  mariage  contracté  en  l’an  II ,  par  un 
ancien  prêtre. 

Un  retour  plus  général  aux  pratiques  reli¬ 
gieuses  vint  manifester  le  danger  de  la  confession 
orale  pour  les  jeunes  catholiques  du  sexe.  Vit 
pcrc  menacé  de  vc/ir  sa  bile  ,  ainsi  séduite,  faire 
im  mariage  contre  le  gré  de  tonte  sa  famille, 
contre  l’opinion  publique  la  j>lus  accréditée,  ne 
trouvant  aucun  appui  dans  les  lois  civiles,  eut 
recours  à  l’archevêque  de  sa  résidence  et  au 
Conseil- d’Ktat,  Le  Gouvernement,  intervenant 
dans  celte  affaire,  crut  devoir  interposer  son  au- 
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lorite  propre,  pour  le  bien  de  la  religion  cl  des 
moeurs.  Il  ordonna,  en  conséquence,  qu’il  serait 
défendu,  à  tous  les  officiers  de  lelaL  civil,  de 
recevoir  l’acte  de  mariage  du  prélrc  B....,  «  con¬ 
sidérant  le  projet  formé  par  cet  ecclésiastique  , 
comme  un  délit  contre  la  religion  cl  la  morale, 
dont  il  importait  d’arrêter  les  effets  dan.s  leur 
principe  »  (P^oyt’z  la  lot  ti  c  du  secrétaire-géné¬ 
ral  du  ministre  des  cultes  à  1  archevêque  de 
Bordeaux,  du  1 4  janvier  i8ü6,  6V/*ck,  loin.  VI , 
2*.  part.,  pa^.  7 1  ). 

Mais  ce  n’était  encore  qu’un  acte  d’autorité  • 
appliqué  à  un  cas  particulier,  et  qui  ne  pouvait 
servir  de  règle  générale.  Le  prêtre  B....  n’était 
plus  d’ailleurs  sous  la  juridiction  ecclésiastique, 
ayant  renoncé  à  scs  fonctions  depuis  l’an  11  ;  et 
l’on  fit,  depuis  le  Concordat,  une  dislinction 
entre  les  prêtres  qui  avaient  renoncé  aux  fonc¬ 
tions  ecclésiastiques  antérieurement,  et  ceux  qui 
les  ont  continuées,  ou  acceptées  depuis. 

Celle  dislinction  fut  consacrée  par  une  décision 
du  Gouvernement,  qui  est  rappelée  dans  une  lettre 
du  ministre  des  cultes,  du  3o  janvier  1807,  adre.s- 
sée*au  préfet  du  département  de  la  Seine-Infé¬ 
rieure  (  S/jrfy  tom.  IX,  2^'  part.,  pag.  092  ). 

«  La  loi,  dit  le  ministre,  dans  celle  lettre  ,  se 
tait  sur  les  mariages  des  prêtres  :  ces  mariages 
sont  généralement  réprouvés  par  l’opinion  ;  ils 
ont  des  dangers  pour  la  tranquillité  et  la  siirclc 
des  familles,  lin  prêtre  catholique  aurait  trop 
de  moyens  de  séduire,  s’il  jiouvait  se  juomeltre 
d’arriver  an  terme  de  la  séduction  par  un  ma- 
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En  conséquence  ,  une  déci¬ 
sion  de  Sa  Majesté,  iiitei'venue,  sur  le  rapport  de 
son  Exc.  Monseigneur  le  Grand-Juge  ,  et  sur  le 
mien  ,  porte  que  l’on  ne  doit  pas  tolérer  le  ma¬ 
riage  îles  prêtres  qui,  depuis  le  Concordat,  sc 
sont  mis  en  communion  avec  leur  evéque,  et  ont 
contimic  ou  repris  les  fonctions  de  leur  minis- 
tère.On  ahandonne  à  leur  conscicncé  ceux  d’entre 
les  prêtres  qui  auraient  abdiqué  leurs  fonctions 
avant  le  Concordat,  et  qui  ne  les  ont  plus  reprises 
depuis.  On  a  pensé,  avec  raison,  que  les  mariages 
de  ces  derniers  présenteraient  moins  d’inconve- 
niens  et  moins  de  scandale  ». 

Ea  Cour  de  Bordeaux  ne  s’en  tint  pas  cepen¬ 
dant  à  cette  distinction.  Elle  considéra  que  le  ca¬ 
ractère  de  prêtre  était  indélébile;  que  l’cmpê- 
cbcinent  dirimant  qui  en  résultait  relativement 
au  mariage,  suivant  les  règles  canoniques  adop¬ 
tées  en  F  rance ,  et  remises  en  vigueur  par  le  Con¬ 
cordat,  ne  pouvait  être  levé  que  jiar  l’autorité  du 
Souverain  Pontife,  et  que  ne  l’ayant  été  à  1  é- 
gard  du  sieur  Ch...,  que  pour  son  mariage  avec 
la  demoiselle  P... ,  le  sieur  Cb...  ne  pouvait  con¬ 
tracter  mariage  avec  une  autre,  bien  qn’il  eût 
abdiqué  scs  fonctions  ecclésiastiques  ïong-tems 
avant  le  Concordat ,  et  qu’il  ne  les  eût  pas  reprises 
depuis  (  20  juillet  1807.  Shry\  lom.  IX  ,  2®.  part., 
pag.  389  ).  Mais  la  Cour  de  cassation  cassa  cet  ar¬ 
rêt,  par  le  motif  qu’il  violait  la  loi  du  18  germinal 
an  X,  en  iléclarant,  d’après  un  bref  non  autorisé 
par  le  Gouvernement,  le  sieur  Ch...  incapable  de 
coni  racter  mariage  avec  toute  autre  que  lademoi- 
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de  i8fo,  pag.  32i.  —  Sirey ^  loni.  X,  i",  pari., 
pag.  6o.  — JJenei  ers ^  loin.  VI ï,  part.,  pag.4tiG), 

El  en  effet  ,  Tari.  I'■^  de  la  loi  organique  du 
Concordat  du  rS  goriiiinal  au  X,  porte  :  «  Au¬ 
cune  bulle,  bref,  resciil,  décret,  mandat,  pro¬ 
vision,  signature  servant  de  provision,  ni  autre 
expédition  de  la  cour  de  llonic,  meme  ne  concer¬ 
nant  que  les  particuliers,  ne  pourront  être  reçus  , 
publiés  cl  iinpi  iniés  ,  ni  autrement  mis  à  exécu¬ 
tion,  sans  raulorisation  du  Gouvernement  ». 
Ainsi ,  la  Cour  de  cassation,  sans  s  expliquer  sur 
la  distinction  consacrée  par  la  décision  du  gou- 
verneniont,  ne  s'y  montra  pas  contraire,  cornine 
la  Cour  de  Bordeaux,  puisqu’elle  déclara  le  sieur 
Ch...,  qui  avait  al)di(pié  avant  le  concordat,  civile¬ 
ment  capable  de  contracter  mariage  avec  toute 
femme. 

La  Cour  de  Turin  ,  ne  voyant,  dans  cette  dis- 
tinclion^  qu’une  faveur  spéciale  fondée  sur  la  pro¬ 
tection  duc  aux  actes  faits  sur  la  foi  des  lois  de 
la  révolution,  qui  avalent  autorisé  les  prêtres  à 
quitter  leurs  fonctions,  et  meme  les  avaient  en¬ 
couragés  à  contracter  mariage,  pensa  quelle 
léélait  [)oint  applicable  à  ceux  qui ,  comme  les 
prêtres  du  Piémont ,  n’avaient  jamais  vécu  sous 
l’empire  des  lois  en  vigueur  avant  le  concortkat, 
et  n'avaient  pu,  sans  raulorisation  de  leurs  supé¬ 
rieurs, abandonner  leurs  fonctions  ccclésiasticjucs. 
Elle  maintint  en  consécpience  l’opposition  du 
pcie  au  mariage  de  son  fils  qui,  étant  entré  dans 
les  ordres  sacrés,  avait  cessé  ses  fonctions  avant 
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le  concordat,  pour  ne  plus  oxeiccr  que  des  em¬ 
plois  civils  (  3o  mai  i8ii,  Sirey ^  loin.  XII, 
part.,  pag.  241  )* 

378,  La  incrne  question  s’est  présentée  de 
nouveau  sous  rempire  de  la  Charte.  La  Cour 
de  Paris,  dans  raffaire  Martin,  posant  en  fait 
que,  jusqu’à  la  constitution  de  1791,  il  était 
reçu  en  France,  comme  en  tout  pays  catlio- 
Jiqiie,  que  rengagement  dans  les  ordres  sacrés 
était  un  empêchement  dirimant  du  mariage;  que 
ce  principe  n’avait  été  détruit  par  aucune  loi  ex¬ 
presse,  et  que  sa  violation  temporaire  iv avait  été 
que  l’effet  d’une  erreur,  par  induction  de  la  cons¬ 
titution  de  1791,  qui  déclarait  ne  reconnaître  au¬ 
cun  vœu  religieux,  ou  engagement  contraire  à  la 
nature  ;  et  considérant  que  celte  erreur,  qui,  en  la 
supposant  erreur  commune ,  protège  l’effet  des 
mariages  antérieurs  à  la  Charte,  a  dû  cesser  né- 
cessairemcnl  depuis  la  promulgation  de  la  Charte, 
qui,  en  déclarant  la  religion  catholique,  aposto¬ 
lique  et  romaine,  religion  de  l’clat,  a  restitué  aux, 
lois  de  l'église  la  force  des  lois  de  l’état,  relati¬ 
vement  aux  ministres  de  la  religion  de  l’état,  la 
Cour  de  Paris,  disons  nous ,  a  prononcé  la  nullité 
du  mariage  d’un  prêtre  qui,  ayant  abandonne 
l’état  ecclésiastique,  pendant  le  règne  des  lois  de 
la  révolution,  n’avait  jamais,  depuis  lois,  repris 
scs  fonctions,  et  s’était  marie  en  1816  (18  niai 
1818,  audience  solennelle  des  i^^ct  cli.  réunies. 
J.  P.,  de  1819,  pag.  4o3.  —  Sirey ^  îom.  XIX, 
2^  part.,  pag.  182  ).  il  est  vrai  qu'il  s’y  joignait 
un  autre  motif,  celui  de  la  démence  liabiluelle  diÿ 
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prctrc  ,  avant  et  depuis  son  rnariage  ;  cL  la  preuve 
de  cctlc  démence  était  établie  par  une  instruction 
et  un  jugement,  sur  demande  en  interdiction. 
Mais  le  premier  motif,  exprimé  d’une  manière 
absolu,  comme  il  l’est,  u’en  introduit  pas  moins 
une  jurisprudence  nouvelle,  fondée  sur  rinterpré- 
tation  de  la  Charte. 

Cet  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  a  été  cassé  par 
arrêt  du  g  janvier  1 82 1  [Sirey ^ loin.  XXI ,  part,, 
pag.  1.^7). 

Mais  la  Cour  de  cassation  ne  s’est  décidée  que 
par  une  fm  de  non  recevoir,  en  jugeant  «  que, 
dans  l  elat  actuel  de  la  législation  ,  les  collatéraux 
ne  sont  recevables  à  attaquer  les  mariages  que 
Jorstpi’ils  y  sont  formellement  autorisés  par  la 
loi  ;  que  ce  principe  est  établi  par  la  combinaison 
de  l’art.  184,  avec  les  art.  2.'>,  i44,  i47)  >^2, 

i63,  igi  et  348  du  Code  civil  ;  —  Qu’aticune  loi 
n’a  conféré  aux  héritiers  collatéraux,  dans  les 
cas  qui  ont  donné  lieu  à  la  demande  en  nullité 
du  mariage  dont  il  s’agit,  le  droit  de  former 
cette  demande  ;  —  Que ,  sous  ce  rapport ,  erl 
supposant  que  les  nullités,  qui  ont  été  la  base  de 
l’action,  eussent  été  fondées,  il  aurait  encore  été 
nécessaire  que  la  loi  eut  attribué  aux  héritiers 
coilaléraux  du  sieur  Martin  le  droit  de  les  propo¬ 
ser,  etc.  ».  Ainsi  clic  n’a  point  touché  la  question 
de  la  validité  du  mariage  contracté  depuis  lu 
Charte  par  un  ancien  ])rêlrc. 

Nous  imiterons  sa  .réserve.  Cette  question  te¬ 
nant  autant  à  la  politique  et  à  la  religion  qu’au 
droit  pur,  nous  laisserons  à  chacun  le  soin  de  la 
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docîtler.  Jl  était  utile  (rindiqucr  aux  Notaires 
l’historique  et  la  jurisprudence  sur  celte  question, 
parce  qu’elle  peut  leur  être  soumise;  mais,  d’un 
autre  coté  ,  comme  elle  ne  les  regarde  pas  direc¬ 
tement,  nous  croirions  superilu  d’entrer,  à  son 
sujet,  dans  des  dissertations  qui  seraient  et  fort 
longues  cl  fort  délicates, 

37g,  L’cffeL  de  l’incapacité,  lorsquclle  existe, 
est  de  suivre  partouteelui  qui  en  est  frappé.  Ainsi 
a  été  déclaré  nul,  relativement  aux  lois  françaises, 
le  mariage  d’un  moine  français  marié  avant  la 
révolution  ,  dans  un  pays  où  les  moines  pouvaient 
se  marier  (  f  oyez  les  arrêts  cités  n”.  G  ). 

Réciproquement  l’incapacité  d’un  étranger  le 
suit  en  France ,  quoiqu’il  y  acquière  domicile, 
s’il  ne  s’y  fait  pas  naturaliser.  Ainsi  il  a  été  jugé 
qu’un  moine  espagnol  domicilié,  mais  non  na¬ 
turalisé  en  France ,  n’y  pouvait  pas  plus  se  marier 
valablement  qu’en  Espagne  (Paris,  i3  juin  i8i4* 
Sirey,  loin,  XV,  2®.  part.,  pag.  G7  ). 

SECTION  VI. 

« 

De  rcngagenicnt  dans  l’état  militaire. 

^  ' 

3 80.  Décrets  et  iwis  du  couseil  iVètat^  sur  î^obUgntion  imposée 

aux  miliiaires  de  demander  ta  permission  ds  leurs  supé¬ 
rieurs^  a\Hint  de  se  marier. 

38 1.  La  coninwenllün  à  ces  dispositions  id entraîne  pas  la  md— 

lité  du  mariage,  niais  seulement  ilesiUution  e/,  perte  de  la 
jiension, 

332.  Les  militaires,  tpii  sont  sur  le  territoire  français,  ne  peuvent 

coutrarter  mariage  tpie  devant  C officier  de  l^élai— civil. 

333.  Les  militaires,  hors  du  territoire  français,  doivent  contracter 

mariage  devant  le  major  de  leur  régiment,  conformément 
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CiUX  lois  spéciales.  Mais  la  tMiitravention  h  celle  disposi¬ 
tion  n  eut  raine  pas  la  nullité  du  mariage. 


38ü.  LVngagcniciit  clans  l’état  militaire  ne 
rend  point  incapable  de  mariage,  mais  il  soumet 
ceux  qui  sont  dans  les  liens  de  cet  engagement  a 
demander,  avant  de  se  marier,  la  permission  du 
ministre  de  la  guerre,  s’ils  sont  officiers  en  activité 
de  service,  quel  que  soit  leur  grade;  et  seulement 
du  conseil  d’administration  de  leur  corps,  s’ils 
ne  sont  que  sous-ofticiers  ou  soldats  en  activité  de 
service  (  Décret  du  i6  juin  1808.  Sirey ^  loin.  VIII, 
part.,  pag.  2^2  ), 

Les  dispositions  de  ce  décret  ont  été  étendues, 
1”.  aux  commissaires  ordonnateurs  et  ordinaires 
des  guerres  et  aux  adjoints*  aux  officiers  de  santé, 
militaires  de  toutes  classes  et  de  tous  grades ,  aux 
ofliciers  des  bataillons  des  équipages  ;  aux 
sous-officiers  et  soldats  en  activité  de  service 


dans  les  bataillons  des  équipages.  Les  premiers 
doivent  demander  la  permission,  du  ministre  de 
la  guerre;  les  seconds,  celle  du  conseil  d’admi¬ 
nistration  de  leurs  bataillons  (  Decret  du  28  août 
i8ü8.  àS//‘fy,  loin.  X,  2^  part.,  pag.  028). 

Klles  ont  été  également  étendues,  1".  aux  offi¬ 
ciers  et  aspirans  de  la  marine,  aux  officiers  des 
troupes  d’artillerie  de  la  marine,  aux  officiers  du 
génie  de  la  marine,  aux  administrateurs  de  la 
marine,  et  enfin  à  tout  oflicier  militaire  et  civil 


du  département  de  la  marine,  nommé  par  le  chef 
du  gouverncmenl  ;  ils  ne  peuvent  se  marier  sans 
on  avoir  obtenu  la  permission  du  iiiinislrc  de  la 
marine  ;  2*.  aux  sou  s- officiers  et  soldats  des  trou- 
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pcs  a|i[)arl(*nüiil  an  (icpartcment  de  la  marine; 
ils  no  [loiivoiit  SC  marier  sans  la  permission  du 
conseil  d’adminislralion  de  leurs  corps.  —  Ncan- 
nioins  les  capilaincs  généraux  des  colonies,  cl  les 
chefs  coloniaux  sont  atilorisés  à  consenlir  au  ma¬ 
riage  des  O f liciers  qui  leur  sont  respeclivenient 
subonlounés  ,  si  les  circonstances  ne  permettent 
pas  d’atlcudrc  la  permission  du  ministre;  à  la 
charge  par  eux  de  lui  en  rendre  compte  à  la  plus 
prochaine  occasion  (  Décret  du  3  août  i8o8, 6V-- 
rey\  loin.  Vll[,  2'.  part.,  pag.  258). 

Un  avis  du  Conseil  d'Etat,  des  22  novembre  et 
21  décembre  1808,  décide  qu51  y  a  lieu  d’appli¬ 
quer  aux  officiers  reformés  cl  jouissant  d'un  traî- 
leinent  de  réforme  le  décret  du  18  juin  (  , 

loin.  X,  2®.  jiart.,  pag.  535  ), 

38 1.  La  contravention  à  ces  dispositions  n’en- 
traîne  pas  la  nullité  du  mariage;  mais  elle  est 
punie  de  la  destitution  ,  et  de  la  perte  de  pension 
pour  les  militaires  et  leurs  veuves  (  Décret  du  16 
juin  1 

382.  Suivant  un  autre  avis  du  Conseil  d’Etat, 
des  2®.  et  4"'  jours  complémentaires  an  Xili  ,  les 
militaîi  CS,  lorsqu’ils  sc  trouvent  sur  le  territoire 
français,  ne  peuvent  contracter  mariage  que  de¬ 
vant  roKicier  de  l’état  civil  du  lieu  ou  ils  ont 
résidé  pendant  six  mois,  ou  du  lieu  du  domicile 
de  la  future  épouse.  L’art.  89  du  Co{le  civil,  qui 
institue  le  quartier-maître  officier  de  l  état  civil 
de  son  corps,  l’art.  90,  qui  ordonne  la  tenue  d’un 
registre  de  l’état  civil  pour  chaque  corps,  et  l’ar- 
rcté  du  premier  vcmlcmiaire  an  Xll,  qui  trans- 
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ptïri-C  au  major  la  tenue  de  re  rcgislrc,  ne  con- 
renicnt  que  les  militaires  hors  du  territoire  fran- 
r.ais(.SVrr>%  tom.  Vf,  2^  part-,  pag.  48.  — Denevers, 
toiii.  IV,  2'.  part.^  ])Qg.  i4). 

.)83.  Quant  aux  militaires  et  autres  personnes 


employées  à  la  suite  des  armées  hors  du  terri¬ 
toire  français,  il  s'est  élevé  la  question  de  savoir 
si  les  dispositions  des  art.  88, 89’ et  90  du  Code 


civil  relatives  aux  actes  de  l’état  civil  étaient  tel¬ 
lement  obligatoires  pour  eux,  relativement  ù  la 
forme  de  leur  mariage,  que,  soit  qu'ils  épousassent 
une  française  ou  une  étrangère,  ils  ne  pussent  le 
célébrer  que  devant  l’officier  cl  dans  les  formes 
prescrites  par  ces  articles,  à  peine  de  nullité  du 
mariage  ;  ou  s’ils  pouvaient  s’en  tenir  à  la  règle 
<lu  droit  commun  locus  rcgil aclurn  ,  et  contracter 
leur  mariage  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays 
Suivant  l’art.  170  du  Code  civil;  car  les  formes 
établies  par  les  art,  88 , 89  et  90  du  Code  civil  ne 
semblent  avoir  eu  pour  objet  que  de  rendre  plus 
faciles,  pour  les  militaires,  laconfecliondcsactcs 
de  leur  état  civil,  en  ne  les  forçant  pas  de  recourir 
à  l’autoYilé  étrangère.  ' 

Kn  lisant  les  discours  des  orateurs  du  gouver¬ 
nement  et  du  tribunal  sur  le  titre  des  actes  de 
l’état  civil ,  on  se  convainc  que  les  dispositions 
précitées,  relatives  aux  militaires,  ne  sont  pas  pu- 
remcnl  facultatives ,  mais  véritablement  obliga¬ 
toires;  qu’elles  ont  eu  pour  objet ,  non  seulement 
de  constater  plus  facilement  l’état  civil  des  mili¬ 
taires,  mais  aussi  de  metfre  obsfade  à  des  mariuges 


abusifs^  et  à  la  supposition  de  m/.r  (pu  nexhie-- 
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raient  niême  pa$  abusk  cfiicnt.  Mais  les  nullités,  eu 
matière  de  mariage,  ne  pouvant  sc  suppléer,  et 
la  loi  ne  prononçant  pas  la  nullité  pour  de  sem¬ 
blables  contraventions  ,  il  faut  décider  que  le  mi¬ 
litaire,  en  y  contrevenant,  manque,  il  est  vrai,  à  la 
discipline,  et  expose  a  des  peines,  mais  que  le 
mariage,  s'il  est  d’ailleurs  contracte  dans  les  for¬ 
mes  autorisées  par  les  lois  du  pays ,  est  valable 
selon  la  règle  générale  prescrite  par  .1  art.  170 
(  Paris,  8  juillet  1820.  Sirey  ^  toni.  XX,  2*.  part., 
pag.  807  ). 

SECTION  \II. 


De  la  différence  de  couleur. 


384-  aux  officiers  de  Vétat-cwil  de  rvee^^oir  des  ma¬ 

riages  entre  ncgi’es  et  blancs, 

385.  Cette  proinbîlion  ne  s  étend  pas  aux  muîéUrcs  et  autres  gnis 
de  cou  leur. 

38G.  De  V effet  de  ces  proJdbitions. 


384.  Une  circulaire  du  Ministre  de  la  Justice 
adressée  aux  préfets,  le  18  nivôse  an  XI,  les  a  in¬ 


vités  à  faire  connaître  aux  officiers  de  l’état  civil 
que  P Inlenlion  (lu  Goiwenicincnl  était  qu’il  ne  fut 
plus  reçu  aucun  mariage  entre  des  blancs  et  des 
négresses  ,  ni  entre  des  nègres  et  des  blanches 


(  Sirey,  lom.  Xlïl ,  2®.  part.,  pag.  297  ). 

j<S5.  La  Cour  de  Bordeaux  (  22  mai  1806. 
J.  P-,  3®.  de  1807  ,  pag.  334.  —  Sirey  ^  lom.  VH, 
2*.  part.,  pag.  loao  )  a  jugé  (]uc  les  mulâtres,  et 
autres  gens  de  couleur  que  les  noirs,  ne  sont  pas 
compris  dans  cette  prohibition.  La  Cour  s’est 
fondée,  avec  raison,  sur  ce  motif  que  Icsdîspo.si- 
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tions  prohibitives  ne  sont  passiisceptihles  crextert^ 
sion. 

386.  Faisons  obsei'\'cr  à  ce  sujet  qu’aucune  loi, 
actucllcinent  en  vigueur,  n’annulic  ni  ne  défend  le 
mariage  entre  la  race  blanche  et  la  race  noire  ; 
que  même  les  lois  intcrniéjliaires  i’oni  autorisé 
implicitement,  et  que  la  disposition  de  ces  lois, 
non  révoquée  par  aucune  autre,  doit  être  regar¬ 
dée  comme  encore  subsistante.  II  existe  seulement 
la  circulaire  ministérielle  dont  nous  venons  de 
j)arlcr,  qui  défend  aux  ofiicicrs  de  l’état  civil  de 
recex'ûîr  de  tels  mariages.  Si  ces  officiers,  agens 
du  Gouvernement,  doivent  obéir  aux  ordres  de 
^administration  supérieure,  il  ii’en  résulte  pas 
que  les  tribunaux,  dont  le  pouvoir  est  indépeii- 
dant  de  l’autorité  administrative  ,  devraient  pro¬ 
noncer  la  nullité  d’un  tel  mariage,  .s’il  avait  été 
une  fois  reçu  par  un  oflicier  de  l’état  civil  (i). 


SECTION  VJII. 

De  l’inégalité  des  coiuUtious, 

387.  UinégaVdé  des  condi'/tons  pus  u/t  crnpérhemcnf  mi 

TTiant/ge^  Iors(/ue  les  parties  sont  majeures  et  maîlrcsses 
de  leurs  droits, 

388.  Une  femme  catholique,,  qui ,  sans  le  suçoir,  a  épousé  un 

ancien  moine  projès ,  peut  faire  atmuller  son  mariage, 

387.  Le  même  arrêt  de  Bordeaux  a  jugé  que 
l'inégalité  des  conditions  né  tait  point  un  empé- 


(1)  une  ajjpUcûtion  de  cc  piincipf  ,  au  mariage  (ki  militaires  ,, 

585. 
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«hcmcnl  au  mariage,  lorsque  les  parties  qui  vou¬ 
laient  le  contracter  étaient  majeures  et  maîtresses 
de  leurs  droits  ,  sul  juris  ;  que  la  différence  de 
naissance,  de  fortune,  d’age  ou  d’état  ne  pouvait 
plus  être  admise  pour  interdire  et  prohiber  un 


mariage. 

388.  Cependant  l’erreur  de  l'un  des  époux  sur 
la  condition  de  l’aulre  époux  peut  être  une  cause 
de  nullité  du  mariage,  quand  cette  condition  est 
telle  que  l’opinion  publique  semble  réprouver  une 
telle  alliance;  et  que,  par  celle  raison,  on  ne 
peut  douter  que ,  si  le  premier  eut  connu  cette 
condition ,  il  n’eût  pas  coutraclé  le  mariage.  Ainsi 
jugé  à  l’égard  d’une  femme  catholique,  qui,  sans 
le  savoir,  avait  épousé  un  ancien  moine  profés. 
Mais  on  sent  qu’alors  la  nullité  est  prononcée,  non 
à  cause  de  l’inégalité  des  conditions,  mais  à  cause 


de  l’erreur  qui  vicie  le  consentement  (  Colmar, 
6  décembre  i8i  r.  J,  P. ,  de  i8 1 2,  pag.  538. — 
Sirey.,  tom,  XII ,  2*.  part.,  pag.  89  ), 


SECTION  IX. 

089.  ]}u  consentement  tles  ascendatis  un  de  ta  famille. 

389.  f^oyezee  que  nous  avons  dit  au  titre  Jev 
Actes  de  Peint  cwil.  P  oyez  aussi  l’avis  du  Conseil- 
d’Etat,  des  27  messidor  et  4  thermidor  an  XIH,* 
sur  la  manière  de  suppléer  aux  actes  de  décès  des 
père  et  mère,  quand  les  aïeu.x  ou  aïeules  sont 
présens;  et,  en  cas  de  mort  ou  d’absence  des  père 
et  mère ,  et  des  aïeux  et  aïeules  ,  dont  le  cousen- 
Icment  ou  le  conseil  est  i^equis  ,  sur  le  moyen  de 


O  a  Junspruiîcnce 

suppléer  au  dcfaul  de  preuve  de  la  mort  ou  de 
l’absence  (  Sirey,  tom.  Y,  2*.  pai  U,  pag.  38^  ). 

SECTION  X. 

Des  actes  respectueux. 

3qo.  Formes  des  undennes  sommations  resfteclucmes  ,  et  fonnes 
nmioeiles  des  actes  respectueux-, 

3j)i.  Des  termes  impropres  de  sominalton ,  intcrpelUtlon , 
consenleiiienC 

Soî.  Protestation  de  passer  outre. 

3j)3.  La  'cMniparufion  personnelle  de  V enfant  xiannulle  pas 
l  *acte. 

394.  Des  signatures  et  mentions  de  signatures  sur  Vacte  et  sur  scs 

copies.  ' 

395.  La  signification  doit-elle  être  fuite  à  personne  ou  à  domi^ 

cile  seulement } 

39G.  1j' enfant  nest  pas  tenu  d  indupier,  par  un  acte  préalable ^ 
le  jour  oîi  F on  fera  Var.le  respectuewx. 

097.  Il  faut  laisser  copie  à  chacun  des  père  et  mère. 

898.  Charpie  acte  respectueux'doit  être  adressé  tant  au  père  qiFà 
la  mère,  et  non  pas  à  fim  d  eux  seulement. 

399.  Il  faut  faire  mention  de  la  réponse  de  chacun  d^eux,  quand 

ils  s^y  froncent, 

400.  Le  défaut  de  remise  du  pivces-cerhal  de  réponses  nentnnne 

pas  là  nullité  de  la  notification, 

401 .  défaut  de  mention  de  ht  remise  de  la  copie ,  quand  il  est 
constant  que  cette  remise  a  eu  lieu ,  annulle-t-ii  la  notifi¬ 
cation  ? 

402.  Des  procurations  données  par  V enfant  pour  faire  les  actes 
'  respectueux, 

403.  Les  filles  y  après  f  âge  de  vingt-cinq  ans,  ne  sont  tenues  qii  ’à 

un  acte  respectueux. 

4o4*  Le  père  ne  peut  pas  exiger  que  son  enfant  ss  transporte  en 
une  maison  tierce,  pour  recevoir  sa  réiionsc  à  i  acte  res¬ 
pectueux» 

4o5.  Les  ùibuiiuux  memes  ne  peuvent  füs  ordonner  que  la 


n'  sfylc  du  jSüldire. 
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fn’le  Sii  iTfirerii  dans  une  maison  désignée  pnuv  n  'èmdtre 
nu  \‘nsuife  sa  âUanande  de  eonsciis. 

4 06.  Le  jour  de  hi  si g^,Hifu:atkm  et  teJiii  de  V échéance  âMieent-lh 
tdéire  pas  rotn  niés  pour  les  actes  respectueux  ? 

390*  Dans  la  j.ilus  grande  jîartie  de  la  France, 
ces  actes  étaient  jautrelüis  signifies  par  des  huis¬ 
siers.  Dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris, aux 
termes  d’un  réglement  du  27  août  [Gqa,  ils  ne 
])Ouvaicnt  être  fa:iLs  ,  à  Paris  ,  cpic  j)ar  deux  No¬ 
taires  ,  cl  ailleurs  pa  r  un  Notaire  ,  en  présence  de 
d(;ux  témoins.  IVi  ais,  comme  le  dit  roratoiir  du 
Gouvernement  ,  il  U  sujet  de  ceux  qui  étaient  si¬ 
gnifiés  par  huissiers  «  le  plus  souvent ,  la  foi  de 
ces  actes  était  tres-suspecle ,  et  le  ministère  du 
sergent  qui  les  dressait  ,  les  faisait  considérer 
par  les  père  et  mère  comme  des  actes  d’agres¬ 
sion  et  comme  un  nouvel  outrage,...  ».  Et  plus 
loin,  «  il  était  important  de  donner  à  ces  actes  la 
forme  la  plus  respectueuse,  cl  d‘é\iter  l’impres¬ 
sion  toujours  fâcheuse  que  fait  le  ministère  des 
ofiieiers  publics  chargés  d’exéciilpr  les  actes 
rigoureux  de  la  justice.  Les  actes  resjïectueux  ne 
devront  plus  être  notiliés  par  les  huissiers  ;  on 
emploiera  les  Notaires  :  ce  sont  les  ofiieiers  dépo¬ 
sitaires  des  secrets  des  familles,  ceux  dont  elles 
réclament  hahîtucllement  le  ministère  jioui'  ré¬ 
gler  amiable  ment  tous  leurs  intérêts  ».  Autrefois 
aussi  ces  actes  portaient  le  nom  de  sommations 
respectueuses.  Mais,  dit  encore  roratcur  du  Gou¬ 
vernement,  «  on  doit  éviter  l’expression  nnhne 
de  sonifiuitloii  qui  désigne  mal  un  acte  de  soumis¬ 
sion  et  de  respect.  Cet  acte  n’anra  ni  la  dénorai- 
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ounspntdcuce 

nation  ni  les  formes  judiciaires.  Il  sera  seuicincnt 
necessaire  que.  son  exislcnce  soitconstaléc  par  un 
procès-vcrhal  ».  Ccpe-ndanl,  l  empire  de  Thabi- 
tude  est  lelleiiicnt  fort  qii’oii  Iciî  nomme  encore, 
dans  l’usage,  sotnnmJhns  respectueuses  ;  deux  mots 
incohérens ,  qui  semblent  implnjucr  contradic¬ 
tion  cnlr  cux,  Tidec  de  contrainte  <juc  faitnaître 
Ic  jjrcmier,  ne  pouvant  s’unir  à  l’idée  du  respect. 

A  ce  sujet,  se  présente  la  question  de 
savoir  si  ces  c.xpressions  de  sotninuliou  ^  d' lu  ter- 
pcHution  /impropres  dans  le  langage,  auraient,  en 
outre,  étant  cmplorécs  dans  l’acte ,  l’effet  d’en 
opérer  la  nullité.  La  Cour  de  Bordeaux  (12  fruc¬ 
tidor  an  XIII.  J.  P,,  1".  de  TanXIV,  pag.  — 
Sirey%  loin.  Y,  part.,  pag.  iS5)  et  celles  de  cas¬ 
sation  et  de  liouen  (  secl.  des  req. ,  4  novembre 
1807  ,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen,  du  6  mars  180G.  J.  P.,  3'.  de  i8o8, 

257.  —  Slre,y,  ioin.YIII,  1'*.  part.,  pag.  57.— 
//Ciï?r.9,  tom.  V,  i“.  part.,  pag.  824)  ont  jugé  eu 
sens  différens.  11  est  vrai  que  l’arrêt  de  la  Gourde 
cassation ,  en  faveur  de  la  négative ,  est  ainsi  mo¬ 
tivé  «  attendu  que  le  mot  souimatloti  est  précédé, 
suivi  et,  accompagné  de  termes  rcvéreiitiels  et 
respectueux  ». 

Nous  pensons  que  le  î^ûtairc  ne  doit  jamais 
employer,  danslcs  actes  respectueux,  aucun  terme 
peu  niesuré  ,  et  doit  éviter,  par  conséquent,  ceux 
de  son t n la l loti d’/z/Zer/W/tv/Zo/i,  etc.  ;  mais,  d’un 
autre  ciMé,  les  mots  a  employer  n’ayant  pas  été 
délenniiiés  {jar  le  Code  ,  et  les  nullités  ne  devant 
être  prononcées  qu’avec  la  plus  grande  réserve  , 


4 

y 


h 


tl  sîyîit  du  Noluh  e. 

iirtout  dans  des  actes  que  !a  lorfavorisc ,  comme 
tous  ceux  qui  sont  relatifs  aux  mariages,  nous 
croyons,  avec  les  Cours  de  cassation  et  de  ilouen, 
qu’un  de  ces  mots  ini[>rü|)res  ne  suffit  point  |ioiii* 
faire  annuiler  l’acte  ,  lorsque  le  reste  de  sou  con¬ 
tenu  est  rédigé  d’une  manière  convcnahlc  ;  et 
<]uc  les  tviimnaux  doivent  d’autant  plus  difilcilc- 
ment  annuiler  ces  actes,  rpi’ilssont  toujours  rédi¬ 
ges  par  le  Notaire  ;  qu’alors  rexpression  im¬ 
propre  est  le  fait  de  son  inadvertance  ou  de  son 
ignorance  ,  et  non  celui  du  manque  de  respect  de 
l’en  Tant. 

p’apres  l’art.  i.^[,  les  en  fa  ns  demandent  par 
l’acle.  respectueux  le  conseil  de  leur  père  et  mère. 
On  avait  jirétendu  <jue  ce  mot  ne  pourrait  cire 
suj>j»léé  pai’  celui  ùdconsenierueni^  qui  serait  moins 
respectueux,  en  ce  (jii  il  annoncerait  delà  part  de 
l’enfant  un  projet  arreté.  iSlais  la  même  Cour  de 
Bordeaux  (22  mai  nSoG.  J.  iC,  de  1807 ,  pag. 
334. —  Sirey,  tom.  VII,  2*.  part.,  pag.  768  ).  iil 
celle  de  Toulouse  (27  juin  1821 ,  J.  P.,  3''.  de  1821, 
pag.  232)  ont  jugé,  avec  raison,  (|ue  la  demande  de 
consertfemeiif  lenferjiie  celle  de  conseil^  attendu 
que  Tune  et  raulre  mettent  également  les  père  et 
mère  à  même  de  ré[)Oiidre  et  de  manifester  leur 
volonté  ;  cjue  d’ailleurs  la  loi  se  sert  également 
de  ce  premier  mot,  par  exemple  dans  l’art.  i53  du 
Code  civil,  qu  au  surplus  elle  n'a  pas  dxé  de  ter¬ 
mes  à  employer  expressément. 

3()2.  Lu  Cour  de  cassation  (  sect.  des  rcq.,  24 
décembre  1807,  rej.Ie  pourv.conlriMin  arrêt  de  la 
Cour  de  Biouî.  .1 .  P. ,  3'.  de  1 808,  pag.  2 1  o. — Sirey, 


Jiiris  pnidciicc 
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loin.  VTI,  2'.  part.^  pag.  iü48. —  Denfi-crSy  loni.\  î, 
i”.  part.,  pag.  42),  allant  plus  loin,  a  coiifiriTié  un 
acte  dans  lequel  l’enfant,  non  seulement  avait 
employé  le  mot  de  cou  sente  me  ni  ^  mais  cncoie 
ni  ait  protesté  de.  jjasser  outre  au  mariage ,  dont 
li  était  dans  la  ferme  intention  de  ne  point  aban¬ 
donner  le  projet. 

3^3.  Des  questions  de  mots,  passons  à  des 
questions  plus  sérieuses,  à  celles  de  faits.  On  de¬ 
mande  d’abord  ,  si  l’enfant  doit  ctre  présent  à  la 
nolilication  île  l’acte  respectueux.  La  jurispru¬ 
dence  a  décide,  d’une  manière  uniforme ,  que  la 
loi,  ne  prescrivant  pas  la  comparition  personnelle 
de  l’enfant,  les  tribunaux  ne  peuvent  créer  une 
msllilc  que  la  loi  ne  prononce  pas  (  Ansiens,  17 
frimaire  anXlï.  J.  P.,  i".  de  l’an  XII,  pag.  543. — 
iSVrcy,  tom.  IV,  2',  part.,  pag.  86.  —  Bruxelles,  21 
frimaire  an  XllI-X/rcp,  loin.  Y,  2^  part.,  pag.  Sa. 
—  Bordeaux,  22  mai  1806.  J.  P.,  3®.  de  1807,  pag. 
334. — Sirey.,  tom.  VII,  2'.  part.,  pag.  768. —  Qtss., 
sect.dcs  vcq.,  4  novembre  1807  ,  rej.  le  pourv. 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen.  J.  P.,  3®,  de 


Iviiége,  2Gdé- 


1S08,  pag.  207. — Sirey tom.  YllI,  i".  part.,  l>ag. 
57. —  loin.  V,  part.,  pag.  524:  qui 

ont  jugé  formellement  la  question.  T^oyez  en 
outre,  Caen,  12  décembre  1812.  — 
cembre  métnc  année.  —  Bruxelles,  3o  janvier 
18 1 3.  —  Angers,  10  mai  s  même  année,  cités  n"*. 
SqS,  396,  402  et  l’oiiL  jugée  implicite¬ 

ment  ). 

On  peut  même  dire,  avec  la  Cour  de  Toulouse, 
(arrêt  du  12  juillet  1 820 cité  plus  Las)  ipjo  «  l’acte 


cî  sfyfe  (lit  Notai 

rospocUicux  n’a  pas  pour  but  <!c  nicllrc  rcnTant 
en  piTscncc  de  Tasccndaiit  ;  puisque  ce  sysltnne, 
loin  d'elrc  propre  à  concilier  les  esprits,  servi¬ 
rait  souvent  à  les  aigrir,  et  pourrait  donner  lieu  à 
des  scènes  affligeantes  cl  scandaleuses  ». 

JI  y  a  cependant  un  arrêt  contraire  de  la  Cour 
de  Caen  (  i".  prairial  an  XIII.  X/Ver,  tom.  V,  2'. 
part.,  pag.  i43  ).  Mais  elle  paraît  être  revenue 
depuis  à  ro|)inion  des  autres  Cours. son 
arrêt  du  12  décembre  1812,  ci-après  cite. 

3{j4.  Mais  il  est  clair  que  roriginal  de  l’aclc 
doit  être  signé  de  l’enfant,  et  que  la  copie  doit 
faire  mention  de  cette  signature  ,  et  porter  celle 
du  Notaire,  comme  cela  est  exigé  par  tout  autre 
acte  (Bordeaux,  i  a  fructidor  an  XIII.  J.  P.,  2*.  de 
l’an  XIII,  pag.  24^*  —  ■>  loin.  Vil,  2®.  part., 

r«g;  7f>9  )• 

Et  comme  l’art.  i54  porte,  que  l’acte  sera  no- 
tlfîé  par  deux  Notaires,  ou  par  un  Notaire  et  deux 
témoins ,  il  est  également  évident  qu’il  faut  pour 
ccl  acte ,  comme  pour  tout  autre ,  sur  l’oi'igînal  la 
signature  des  deux  Notaires  ou  du  Notaire  et  des 
deux  témoins,  et  sur  la  copie  la  signature  du  No¬ 
taire  et  la  mention  de  celle  des  témoins  (  même 
arrêt  de  Bordeaux). 

Déplus,  la  notification  participant  de  la  nature 
des  significations,  les  copies  doivent  ,  ainsi  que 
l’original,  être  signées  des  deux  témoins,  ou  du 
Notaire  en  second,  comme  du  Notaire  en  premier 
(  Paris,  12  février  181 1.  Sirey,  tom.  XI,  a^.part., 
pag,  4?  —  Denevers,  tom.  X,  2^  part.,  pag.  5u). 

395.  il  n’est  point  necessaire  que  l’acte  soit 
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tîolilic  por  a  oiiiani  en  j)Crsonne,  parce  que  U 
ne  l’exige  pas.  Par  la  méine  raison,  nous  i  cgarilons 
qiPi!  n’est  pas  non  plus  necessaire  qu’il  soit  signi¬ 
fie  à  la  personne  des  père  et  mère  ou  autres ascen- 
dans,  et  qu’il  peut  l’ctrc  egalement  à  leur  domi¬ 
cile  quand  ils  ne  s’y  trouvent  pas  (liruxel  les,  1 1  avril 
1810.  J.  P.,  tic  1810  pag,  206. 


2^  part.,  pag.jü4. — Angers,  10  mars  i8i3.  J.P.,:P. 


,  tom 


2®.  part,  pag 


de  1814,  pag.  277,— 

65. — Douai,  22  avril  i8iq.  J.  P.,  a®. de  1821 ,  pag. 


tom.  XX,  2®.  part.,  pag.  116. — Ton- 
louse,  27  juin  182t.  J.  P.,  3*.  de  1821,  pag.  233.  — 
loin,  XXn,  2®, part., pag.  98.  —  Toulouse, 
12  juillet  1821 . pag. 237).  «  Attendu,  dit  ce 
dernierarrèt,  que  la  loi  n’exige  pas  que  l'acte  soit 
signiftéà  rascendant  en  parlant  à  sa  personne;  car 
ce  serait  rendre  cette  notification  impossible,  et 
entraver  la  liberté,  des  mariages ,  que  l’on  a  voulu 
favoriseï';  puisque  le  père  de  famille  au(|ucl  trois 
^  actes  rcs|)cclueux  devraient  être  adressés,  comme 
dans  l’espèce ,  averti  des  te  ms  auxquels  il  doit  les 
recevoir,  ne  manquerait  pas  de  s’éloigner  de  son 
domicile  ,  espérant  obtenir  de  nouveaux  délais, 
et  trompei*  la  jn  é'voyance  de  la  loi.  Sans  doute, 
le  fils  de  familledoit  faire  ce  (|ui  est  en  lui  pour 
que  Pacte  rc.spectucux  soit  adressé  au  père  lui- 
niéme  ;  et  s’il  était  prouvé  qu’il  a  pris  des  mesu¬ 
res  pour  que  le  père  ne  fut  pas  rencontré  dans 
son  domicile,  cette  aiïcclulion  ,  csseniicilcnieut 
opposée  à  la  nature  de  Pacte ,  devrait  être  pesée 
dans  la  balance  de  la  justice;  mais  hors  ce  cas, 
la  notihçalloa  est  toujours  régulière ,  quoûpi.e- 
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l’on  ne  parle  point  à  la  personne  de  l’ascendant. 
L’on  objecte  vainement  (lue  les  termes  de  l’art. 
i54  répugnent  à  cette  interprétation,  puisqu’ils 
exigent  que  le  Notaire  lasse  sur  son  procès- 
verl>al  mention  de  la  réponse  de  l’ascendant:  il 
n’en  faut  pas  conclure  <|ue  l'acte  doit  être  nolilic 
à  la  personne.  On  lait  mention,  ctjmnie  l’observe 
M.  Toullier  (i)  de  la  réponse,  du  refus  de  répon¬ 
dre,  ou  de  riiMpnissance  de  répondre,  résultant 
de  ce  que  l’ascendant  n’a  pas  été  trouvé  à  son 
domicile.  Il  su  Hit  <pic  le  relus  de  répondre  on 
l’absence  de  rascciuiant  soient’  rnentionnes  dans 
le  j)rocès-verbal.  Et  en  cl  Ici  le  vœu  de  la  loi  sera 
rempli  ;  car  elle  ii’cxigc  la  mention  de  la  ré¬ 
ponse  qu’en  prévoyant  le  cas  où  il  en  est  fait 
une  ». 

Un  seul  arrêt  contraire  existe  a  notre  connais¬ 
sance;  il  est  de  la  Cour  de  Caen  (i2  décembre 
1812.  J.  P.,  3'.  de  i8i3 ,  pag,  280  ),  Il  amiullc  un 
acte  respectueux  dont  la  co[)ic.  avait  été  laissée  au 
maire,  «  considérant  qu’il  faut  s’assurer  du  mo¬ 
ntent  où  on  pourra  trouver  les  père  et  mère  à 
domicile;  y  retourner  si  on  ne  les  y  trouve  pas; 
enfin  constater,  par  un  procès-verbal ,  toutes  les 
déinarciics  faites  a  cct  égard,  cl  non  pas  saisir  le 
moment  où  ils  n’y  seraient  pas  et  sc  conscuter  de 
lomctlrc  une  copie  aumaire  ou  au  voisin,  comme 
cela  a  lieu  pour  les  signitications  d’actes  ordinai¬ 
res». Nous  n  approuvons  pas  la  décision  d  c  la  Cour, 
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quoique  (îniis  l'cs|}cce  qui  lui  elail  souniise,  il  fut 
visible  que  l’on  avait  cluiisi  le  moment  où  les 
père  et  mère  étaient  hors  de  leur  cloniieile  ;  mais 
ce  sont  surtout  les  motifs  (ionnés  par  la  Cour  que 
nous  croyons  devoir  attaquer. 

La  loi  n’a  point  ordonne  que  ces  actes  fussent 
notiliés  à  personne  ^  eWa  s’est  lu  à  cet  égard,  et 
son  silence  a  été  volontaire  ;  <run  coté,  en  auto¬ 
risant  forinellemcnt  les  enfans  à  faire  les  notifi¬ 
cations  seulement  à  iIomia7e^  elle  aurait  craint  de 
les  encourager  a  fuir  la  présence  de  leurs  parons, 
qu’ils  ne  sont  que  trop  portés  a  éviter  dans  de 
pareiiles’circonstanccs;  mais  d’un  auti  c  côté  aussi, 
en  ordonnant  expressément  les  notifications  à 
personne  ^  eWc  aurait  également  craint  de  faire 
dépendre  du  caprice  et  de  rentétcmcntdcsparcns 
l’acco\nplissement  ou  la  prompte  exécution  (rime 
formalité  qui  doit  précéder  un  acte  aussi  favorisé 
que  le  mariage. 

Son  silence  laisse  ces  nolificalions  dans  la  loi 
générale  piescrile  par  l’art.  G8du  Code  dcproc., 
pour  toute  notification  ;  car  les  actes  respectueux, 
(pioiqu’ils  doivent  être  signifiés  par  des  Notaires, 
n’eu  conservent  pas  moins  leur  caractère  d’actes 
ea!/rnjnflicnures ;  et,  pour  les  faire  sortir  des  règles 
tracées  jionr  les  actes  d’huissiers,  une  disposition 

expresse  eut  été  nécessaire.  Que  si,  comme  l’a  fait 
la  Cour,  on  argumente  de  l’art.  i54  du  Code  civ., 
<lui  exige  que  mention  soit  faite  .le  /«  ilost 

facile  de  répliquer  (juc  le  Code  de  proc.  exige  la 
Tncrne  mention  pour  toutes  les  notitications,  qui 
cependant  peuvent  être  faites  iiidilléi’emmcnt  à 
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pc  rsonnc  ou  à  domicile;  que  ccl  ordre  sVnleiul 
vscuie.menl  (lu  cas  où  Ton  trouve  les  personnes; 
que  (railleurs  rarlicle  exige  fa  iéponsc,ct  non 
leur  réponse  ï  c’est-a-dire ,  exige  simplement  la 
réponse  (pii  sera  faite  quand  on  se  transportera 
pour  leur  noLificr  Tacte. 

dyG.  A  plus  forte rais(3n,  faut-il  décider,  comme 
l’ont  fait  les  Cours  (P Angers  et  de  Toulouse,  dans 
les  arrêts  des  lo  mars  i8i3et  12  juillet  1820, 
cités  n®.  3y4  ,  <Ioc ,  avant  de  faire  ces  actes  res¬ 
pectueux,  l'en fanl  n  est  pas  tenu  d'indiquer,  par 
un  acte  préalable,  lcs>  jours  et  heures  aux(juollcs 
clics  auront  lieu  ,  afin  que  h^s  parens  se  trouvent 
chez  eux.  «  Attendu  ,  dit  l’aiTtk  de  Toulouse  , 
que  cette  sommation  antérieure  adressée  au 
père  p(jur  le  constituer  en  demeure  ,  serait 
peu  respectiu''usc  en  soi,  qiPcllc  aurait  pour 
hut  de  contraindre  le  porc  a  recevoir  un  acte 
déplaisant  pour  lui,  et  que  les  rapports  qui  exis¬ 
tent  entre  un  perc  et  un  lils  n  admettent  pas  un 
mode  aussi  inconvenant;  que  d’ailleurs  on  ne 
peut  ajouter  aux  dispositions  de  la  loi,  et  créer 
des  formalités  (pi’elic  n’a  point  prescrit  de 
remplir  >*. 

397.  M  ais  comme  la  loi  assujettit  a  deniandi'r 
le  conseil  du  père  et  de  la  mère,  comme  ils  sont 
là  personnes  bien  distinctes,  pouvant  avoir  avis 
différens,  il  faut  laisser  copie  à  chacun  d’eux 
(anxHde  Caen,  du  12  décembre  1812,  cité  n'’.  Bqa). 

3q8.  Var  la  meme  raison  ,  chaque  acte  respec¬ 
tueux  doit  être  adressé  tant  au.  père  qu’a  la  mère, 
et  non  pas  à  T  un  d’eux  seul  (Bruxelles  5  mai  1808. 


'f 


« 


90  ,/ 

*S>Vvy,  toin.  IX,  2'.  84. —  Dencçcrs,  tom. 

VI,  2*.  part.,  pag.  171). 

899.  Par  la  même  raison  encore,  lorsque  Part. 
i54  exige  (pi’il  soit  fait  mention  (k  la  rcporise  ^ 
ces  mots  doivent  s^entendre  comme  signiltant 
qu’il  faut  faire  rnenlion  de  la  réponse  de  elmcuii 
JVfAr,  quand  on  les  trouve,  et  non  pas  sculeinont 
de  celle  du  ])èrc  tant  pour  lui  que  pour  son  épouse 
(Douai,  2!)  janvier  i8!5.J.P.,  i".  <le  i8i5 


—  Sirey^  tom.  XVI,  2*.  pari.,  pag.  1 14  )• 

4üo.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  (pie  leîvolairc 
laisse  aux  père  ctnierc  copie  du  j)roccs-verI)al  de 
leurs  réponses.  Il  n’est  tenu  de  leur  laisser  (pic 
copie  de  l  acté  respectueux  (i54  du  Code  civil  ), 
la  loi  n’iniposant  pas  d’autre  obligation ,  les  juges 
ne  pourraient  pas  ajouter  à  sa  dis[)osllion,  en  pro¬ 
nonçant  la  nullité  de  la  notification  pour  défaut 
de  remise  de  copie  du  proces-verbal  des  réponses 
(  Besaïu^on  ,  mai  1808.  Dlrliofin.  dn  jSoiariat ^ 
tom,  l".  pag.  187  çl  Jonrn.  des  ]Sol.nires^  art.  98  ), 

401.  Bien  que,  pour  la  validité  delà  iiotiiica- 
tion,  il  faille  (pic  copie  des  actes  respectueux  soit 
remise  à  rascendant,  le  défaut  de  ni  en  lion  de  cette 
l  emise,  si  d’ailleurs  il  est  constant  (]ue  la  remise 
a  en  lieu  ,  n’ainiullcra  pas  la  notification  ,  suivant 
un  an'êt  de  la  Cour  de  Bruxelles  (18  juillet  1808. 
*sV/V'>',  tom.  IX,  part.,  pag.  8a.  —  J)eneeers^ 
loin.  VI,  2^.  part.,  pag.  171).  Triais  cet  arrêt  nous 
paraît  conliairc  à  l’art.  68  du  Code  de  jn  océ'durc 
civile,  qui  exige  celle  mention  sur  tout  exploit. 

4 02.  La  loi  exigeant  «juc  l’on  demande  Je  con¬ 
seil  ou  le  conscntenicnt  des  pèrii  et  mère,  ou 
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asc  end  ans  ,  Il  ne  suÜït  pas  de  les  mettre  à  mèïne 
(le  donner  ce  consentement  ;  il  faut  le  leur  de¬ 
mander  par  acte  exprès  et  formel.  Aussi  la  Cour 
de  Bruxelles  (  3ü  janvier  i8i3.  J.  P.»  i“.  de  i8i4> 
pag.  280  )  a-t-elle  jugé  (pie  le  INotairc,  chargé  de 
iiüliller  un  acte  respectueux,  aux  tcrnic^s  de  l’aii. 
tai,  n’avait  point  satisfait  a  la  loi,  cnnotiliantsim-' 
})leinent  la  procuration  (ju’il  avait  reçue  à  cet 
effet ,  et  qu’il  aurait  du  demander  ce  conseil, 
Puisipie  cette  demande  constitue  l’essence  de 
l’acte  respectueux,  il  faut  (pi  il  soit  fait  par  l’en¬ 
fant  ou  par  un  mandataire. 

On  avait  prétendu,  devant  la  Gourde  Liège,  que 
les  îNotaires,  en  l’absence  de  l’enfant,  devaient 

H 

être  porteurs  d’autant  de  procurations  spéciales 
cpj’il  y  avait  d’actes  à  notilier  ;  mais  la  Cour  (  ali 
décemlire  1812.  J.  P.,  2".  de  1814,  pag.  3qG  )  a 
rejeté,  avec  raison,  celte  doctrine,  ipii  ,  sans  se 
fonder  valablement  sur  aucun  article,  ne  ten¬ 
drait,  en  outre  ,  tju’à  inuîlqdier  inutilement  les 
frais. 

Il  n’est  pas  même  nécessaire  que  les  Notaires 
soient  porteurs  d’aucune  procuration  spéciale  de 
ronfanl.  11  su  fût  qu’ils  se  disent  agir  a  sa  réqui¬ 
sition.  Connue  les  huissiers  et  comme  les  avoués, 
ils  doivent,  en  celle  matière,  être  crus  jusqu’à 
désaveu  de  la  partie  ;  parce  (pie  ces  sortes  d  actes 
sont  régis  par  les  mêmes  règles  (pie  les  autres 
signilicalions,  dans  les  points  où  la  loi  n’y  a  point 
ajouté  expressémenl (  Liège,  2u  janvier  et  2  dé¬ 
cembre  18 1 3..  Dicüotin.  du  ÎSotariat  .,  loin. 

pag.  i3i  )v 


9  -  Jtnispj'ii  dcnrr. 

4o3.  T/nrL  i53  du  Code  civil  (lil :  «  après  l’a^c 

.  de  trente  ans,  il  pourra  être,  à  défaut  de  consen¬ 
tement,  sur  acte  respectueux,  passe  outre, 
un  mois  après  à  la  célébration  du  mariage  >>. 
On  en  a  voulu  conclure  que  les  filles  devaient 
aussi,  après  l’àge  <le  25  ans,  faire  trois  actes 
respectueux;  niais  l’art.  i.j2  dit  iniplicitcmeiit 
ipi’à  cet  âge  elles  ne  sont  tenues  d’en  faire 
qu  un  seul,  piiistju’il  fixe  à  1  âge  de  vingt-cinq 
ans  le  terme  jusqidauqucl  elles  devront  faire 
trois  actes  respectueux.  Il  serait  donc  absurde  de 
croire  que  le  législateur  eut  voulu ,  par  l’art.  i53, 
contrarier  l’art,  qui  précède  immédiatement  ;  il 
vaut  mieux  penser  que  cet  art.  i53  ne  s’applifpic 
qu’aux  fds,  et  choisir  une  interprétation  qui  mette 
les  lois  en  harmonie  plutôt  qu’une  qui  les  paralyse 
(Cour  de  Bordeaux,  22  mai  1^06.  J,  P,,  3".  de 
1807,  pag.  334. —  Sirey,  tom.  Vil ,  2'.  part.,  pag. 
768. — Grenoble,  10  février  1806, — Et  Besançon, 
mai  i8ü8.  Dlctlonn.  du  JSohtnat ,  tom.  P'.,  pag. 
i3o  ). 

4o4‘  La  loi,  en  prescrivant  la  notificnlion  de 
Pacte  respectueux  à  l  ascendant ,  n’a  pas  réserve 
à  celui- ci  le  droit  d’ajouter  aux  règles  prescrites 
y>ar  la  loi  pour  ces  notifications;  et  encore  moins 
celui  de  les  rendre  plus  onéreuses.  Ainsi  un  père 
ne  peut  pas  exiger  que  l’enfant,  qui  lui  fait  notifier 
l’acte  respectueux  à  son  domicile  ,  se  transporte 
en  une  maison  tierce  pour  y  recevoir  sa  réponse; 
et  s’il  l’exige,  le  refus  fait  parrcnfantdc  satisfaire 
à  cette  volonté  de  père,  n’cntrnincra  pas  la  nullité 
de  l’acte  (  Bruxclle.^,  i8  juillet  1808.  Sirey ^ 
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tom.  IX ,  2*.  part.,  pag.  85.  — Denaers^  tom.  Yl  , 

2*^.  part.,  pag.  17 1)* 

4ü5.  Les  tribunaux  memes  ne  pourraient  pas, 
si  une  filic  est  majeure,  sur  la  demande  du  père,  et 
sous  le  prétexte  que  cette  fil  le  ayant  déserté  la  mai¬ 
son  paternelle  ,  et  s'étant  placée  sous  le  meme  toit 
que  son  amant,  11c  doit  ]>as  être  réputée  libre, 
ordonner  qu'elle  sortira  du  lieu  où  elle  s’est 
rélugiéc  ,  cl  se  retirera ,  pendant  un  certain  tenis, 
chez  une  parente,  pour  émettre  ensuite  sa  de¬ 
mande  de  conseils  en  présence  de  son  père.  Les 
Iribunaux,  en  cette  circonstance  ,  et  par  une  telle 
décision,  excéderaient  leur  pouvoir  (  O/.v.?.,  sect. 
civ.,  2imars  1809,  cassant  un  arrétde  la  Cour  de 
Paris.  Slrey%  tom.  IX,  i".  part.,  f)ag.  199. — J)ene- 
icrSy  tom. VII,  1".  part.,  pag.  i  u  J. 

4o6.  L’art,  i52  du  (Lotie  civil  porte  que  «Pacte 

respectueux .  sera  renouvelé  deux  autres  fois, 

de  mois  en  mois  ».  IPart.  io33du  Code  de  procé¬ 
dure  civile  fût  que  «  le  jour  de  la  sigiuficaLion  tu 
celui  de  l’échéance  ne  sont  jamais  comptés  pour 

le  délai  général  fixé  pour  les . sommations  et 

autres  actes  faits  a  personne  ou  tlomicile  ».  Ce  se¬ 
cond  article  est-il  applicable  au  délai  fixé  par  le 
premier?  La  Cour  de  Paris  a  jugé  négativement, 
mais  sans  en  dire  la  raison,  non  j)his  que  le  tribu¬ 
nal  de  picmièrc  instance.  La  raison  nous  parait 
être  fpie  la  règle,  posée  par  Part.  ïo33  du  Cotlc 
de  procédure  civile,  et  tirée  du  Droit  romain, 
nies  lenuini  fioti  coTnimiaiiîiu\  est  une  faveur  ac¬ 
cordée  à  celui  que  la  signification  oblige  a  quelque 
chose ,  et  que  la  où  la  signification  n’ublige  pas,  il 


1 


4 


mce 


94 

laiil  observer  le  délai  dans  le  sens  le  plus  direct 
que  présente  la  loi  qui  l’a  üxé.  Ainsi  le  sens  le 
plus  direct  de  tes  mois  de  l'art.  102,  de  mois  en 
rnois^  étant  que  la  signification  ou  nolilfcaüon 
doit  cire  faite  à  la  meme  date  des  deux  mois  sui^ 
vans  ,  c’est  à  cette  date,  et  non  un  jour  plus  tard, 
que  la  loi  veut  qu’elle  soit  faite  (  Paris,  19  oc¬ 
tobre  1809.  J.'P.,  l*^  de  1810,  pag.  848.  — À/Vrf, 
lom.  X,  2*.  part.,  pag,  271. — Detieeers^  tom.  VI il, 
2*.  part.,  pag.  G6  }.  IMais  si  la  loi  n’ordounc  jtas 
qu'elle  soit  faite  un  jour  plus  lard  ,  elle  ne  le  de- 
i'eiul  pas  non  plus.  Le  motif  de  la  loi  étant  de 
donner  aux  parties  le  tems  de  sc  concilier,  il  est 
clair  que  si  l’enfant  ne  peut  pas  anticiper  sur  le 
délai,  il  peut  le  retarder.  Ainsi,  il  a  clé  jugé, 
avec  raison ,  que  la  notification  faite  plusieurs 
jours  après  le  mois  ccouié  depuis  l’acte  précédent 
était  encore  valable  (  Liège,  20  janvier  ï8i3. 
Diefionn.  dul^otariaf  ^  tom.  P^,  pag.  i38.  Journ. 
des  iSoldires^  art.  ioi3). 


de  su  fu  enuere 


SECTION  Xï, 

De  la  pare  nié  ou  alliance. 

.  4.07 .  Maeiage  entre  un  indhîdu  et  ia  veinée  du  frère 
femme. 

.4.08,  Ktiire  un  grand  oncle  et  sa  petite  u/èce. 

4nq,  Kntre  un  neveu  et  la  femme  de  son  oncle. 

407.  Les  prohibitions  étant  des  exceptions  à 
la  libertc  générale,  ne  sont  point  susceptiides 
d’extension.  v 

A 

Ainsi  la  prohibition  contre  des  alliés,  pronon- 
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Gcc  par  l’art.  162  du  Code  civil,  ne  s’étend  pas 
aux  alliés  des  alliés  ,  parce  <|ue  TafLinité  ne  pro¬ 
duit  pas  raffinité  (  Leltre  du  Ministre  de  la  Jus¬ 
tice  au  procureur  du  Koi  de  llioin,  disant  que 
Je  mariage  n’est  point  proliibé  entre  un  individu 
et  la  veuve  du  frère  de  sa  première  femme). 
C’est  d’après  le  meme  princi[)e  que  la  Cour  de 
cassation  a  décidé,  en  matière  de  témoignage, 
qu’il  n’y  a  |)oint  d  alliance  entre  un  individu  et  la 
femme  de  son  beau-frère  (  Cuss.^  scct.  crim.,  5 
prairial  an  Xlli.  Jy/V*0^,lom.  Y,  2*,  part.,  pag.  34i). 

408.  Ainsi  encore ,  le  mariage  n  est  pas  pro¬ 
hibé  entre  un  grand-oncle  et  sa  petite  -  nièce  ; 
car  l’art.  i63  ne  Je  prohibe  <|u’ entre  ronde  et  la 
nièce  (  Décret  du  7  mai  1808). 

409.  Eiiün  le  mariage  peut  être  contracté  sans 
dispense  entre  un  neveu  et  la  femme  de  son  oncle, 
«  attendu  que  larl.  i63  du  (iode  civil  ne  s’appli¬ 
quant  qu’aux  oncles  et  nièces,'  tantes  et  neveux, 
proprement  dits,  il  résulte  qu’on  ne  peut  étendre 
la  proliihition  qu’il  prononce  aux  alliés  au  même 
degré,  comme  dans  le  cas  de  l’art.  1G2  (  Autre 
lettre  du  IMinislre  de  la  Justice  au  procureur  du 
lioi  de  Iiiom  ). 


CHAPITRE  II. 

Des  oppositions  au  mariage. 

4 10.  L  opposUlan  iks  filles  et  gemh'es  ou  neveux  au  mariage  dn 
vieillard  H  est  pas  vece  vu  Lie  ^  même  sous  le  prétexte  de 
I  afjaîhlissctnent  de  lu  ruison. 

4]  1.  à  dé j mit  d\mcun  uscenduni ^  V opposition  un  frère 

Ofi  d  une  scLur^  d’un  oncle  ou  d’une  tante ^  d’an  coiésûi 


•r 


gf)  J  un  spr U  (le  lice 

^ninalnou  (Vunc  camùic  germai nf  ^  motk^èe  pour  cause 
tle  démence  pou  naît  être  reçue  pur  le.  InUtnal  à  lu  charge 
de  prooofjuer  l^inierdiction* 

4 13.  Dans  res  cus^  les  faits  doheui  être  ariiculès  d  iwunce  par 
écrit  et  les  témoins  désignés, 

4i  3.  Un  frère ,  ne  peut  s^opposer  au  mariage  de  ses  sœurs,,  lors- 
(piil  existe  un  ascendant ^  par  exemple,,  une  ayeule  tpa' y 
donne  son  conssfitenient . 

4i  4'  L'opposition  d  un  père  au  mariage  de  son  enfant  majeur 
ri  est  pus  valable  y  si  elle  td est  pas  fondée  sur  un  empêche¬ 
ment  légal. 


4 10.  On  a  doute  si  les  pa^rens  du  vioillanl  , 
autres  (juc  ceux  désignes  par  Tari.  1-4  du  Code 
civil,  tels,  par  exemple,  que  ses  enfaiis ,  ses 
g(Midres  ou  neveux,  pouvaient  s’opposer  à  son 
mariage  sons  quelque  prétexte  tiré  de  son  grand 
âge,  comme  raffail)lisscinent  de  sa  raison,  sa 
i’acilité  à  s’etre  laissé  séduire,  rinulililé  d’un  tel 
mariage  pour  la  société,  le  but  manqué  de  la  loi, 
le  danger  pour  sa  famille ,  pour  le  vieillard 
même,  etc.  Deux  arrêts  ont  juge,  avec  raison, 
le  premier  (  Bruxelles,  22  avrjl  i8üG.  J,  P.,  2^  de 
1806  ,  pag.  190.  —  Sirey,,  tom.  VI ,  2^  part., 


iSy.  —  Detieeers ,,  tom.  IV,  2'.  part.,  pag.  1J7  ) 
que  roppositioii  des  filles  et  gendres  n’était  pas 
recevable;  et  l’autre  (Aix,  iG  mars  181 3.  Sirey,, 
Tom.  XIV,  2^  part.,  pag.  10)  que  celle  du  fils  et 
de  la  pctitc-niècc  ne  l’était  ])a$  davantage;  et  (jue 
le  vieillard,  malgré  toutes  les  causes  alléguées, 
pouvait  SC  marier,  nonobstant  leur  op[>osition. 
Et  en  effet,  les  lois  comme  la  morale  ne  per¬ 
mettent  pasqucrasceadaj.it,  iiun  interdit,  ail  bc- 


et  styfe  du  ISofatre, 

soin  (lu  consonlcment  <1e  scs  <lcsccnüans ,  ou  (îc 
scs  collalcraiixcloigncs  pour  contracter  mariage. 

4ii.  Les  arrêts,  des  22  avril  1806  et  lü  mars 
t8i3,  (]iie  nous  venons  de  citer  ,  ri’cMil statué  ejuc 
sur  des  oppositions  fie  descendans  on  de  neveux. 
La  question  serait  résolue  dinéreminent  si  l’op- 
position  ,  étant  motivée  [)Oiir  cause  de  démence 
du  futur  conjoint,  avait  été  formée,  à  défaut 
d’aucun  ascendant,  par  un  frère  ou  une  sœur,^ 
im  oncle  ou  une  tante  ,  un  cousin-germain  ou 
une  cousine-germaine  majeurs.  Klt»î  pourrait  , 
dans  ce  cas,  être  reçue  par  le  tribunal ,  mais  à  la 
charge  par  l’opposant  de  provo(|uer  rinterdic- 
tion,  et  d'y  faire  statuer,  dans  le  délai  qui  serait 
fixé  [)ar  le  jugement  (art.  174^  C.C.).  i^a  laisoti 
est  <iue  ce  droit  a  été  accordé  spécialement  à 
cem-ci,  soit  comme  ascendaiis,  soit  à  cause  de. 
leur  proximité  collatérale.  S’il  est  refusé  au 
neveu  ,  quoique  parent  à  un  degré  plus  proche 
que  le  cousin-germain  ,  c’est  qu’il  tient  lieu  de 
descendant  en  ligne  collatérale,  et  doit,  sous  ce 
rapport,  respect  a  son  oncle. 

4ï2.  Il  ne  suffit  pas  meme  à  ceux  qui  ont  droit 
de  former  opposition,  fraliéguer  la  démence. 
Tout  autre  op[>osant  (|tje  l’ascendant,  doit  arli*' 
ciller  par  éci  it  tics  faits  qui  soient  de  nahn  e  à 
Y)rouvcr  la  tléinence  ,  et  désigner  les  témoins 
qu’il  SC  propose  de  faire  enîcndre  (176,  C.  C,). 
Il  UC  suffit  pas  fju’ii  offre  de  faire  statuer  sur  l'iii- 
terdiclioii,  dans  le  délai  tpii  sera  (ixé  jiar  le 
jugement  (  Colmar ,  C>tiéccmhre  1810.  J.  P.,  l®^ 
de  181 1,  pag.  XI  ,  2'.  part., 
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pag.  93.  —  Paris,  29  messidor  an  XI L  J.  P. ,  2^ 
de  l’an  XII ,  pag.  443* — 'Sirey ^  toiii.  I  V,  2*.  part.» 
pag.  172). 

4i3.  L’opposition  d’un  frcrc  ou  triinc  sœur 
et  des  autres  collatéraux  désignés  par  l’art,  174 
du  Code  civil,  ne  pouvant  être  reçue  qu’à  défaut 
d’aucun  ascendant,  il  est  clair  qu’un  frère  ne 
peut  pas  être  admis  à  s’opposer  au  mariage  de 
ses  sœurs,  lorsqu’il  existe  une  aïeule  qui  y  donne 
son  consentement;  et  à  plus  forte  raison,  si  ce 
frère  est  mineur.  Ce  serait  non-sculemenl  violer 
la  disposition  précise  de  l’art.  174,  mais  encore 
renverser  tout  le  système  de  subordination  qui 
doit  régner  dans  une  famille.  Aucune  circons¬ 
tance  ne  pourrait  faire  valoir  une  telle  opposi¬ 
tion  (  Nîmes,  3o  décembre  i8o6.  J.  P.,  2*^.  de 
1807,  pag.  270.  —  Sirey,  tom.  VU,  2*.  part.,  pag. 
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4i4-  Si  le  Code  civil  (  art.  174)  ^  limité  les 
motifs  d’opposition  de  la  part  des  collatéraux,  il 
n’eu  a  pas  dispose  de  meme  (  art.  178  )  à  l’égard 
des  ascendans.  Doit-on  induire  du  silence  de  la 
loi,  sur  les  motifs  admissibles  pour  l’opposition 
de  ceux-ci,  (|u’clle  leur  ail  laisse  toute  latitude  à 
cet  égard  ;  et  que  les  juges  soient  seuls  appré¬ 
ciateurs  des  bornes  de  cette  latitude? En  d’autres 
termes,  les  tribunaux  peuvent-ils  maiiilcnir  lop- 
posilion  d’un  ))ère  au  mariage  de  son  enfant, 
meme  majeur,  qtioiqu  elle  ne  soit  fondée  sur  au¬ 
cun  empécliemcnt  dirimant  ou  probibilif.  La 
Cour  de  Bourges  (  3o  mars  1813.  J.  P,,  3^  do 
i8i3,  pag.  543. — Sirey ^  tom.Xlll,  2®. part.,  pag. 
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169.  —  Denevers^  loin  XI,  2'.  pari.,  pag.  8i  )  a 
jugé  anirmalh’cmcnt  ccUc  question.  Il  s’agissait 
tlii  mariage  d’une  (ille  avec  un  homme  sorti  des 
galères  à  te  ms,  non  réhabilité  et  qui  avait  aliusé 
de  rétat  de  domesticité  pour  la  séduire.  Mais  la 
Cour  Suprême  a  cassé  cet  arrêt  (sect.  civ.,  7 
novembre  181 4-  Slrey%  loin.  XY,  part.,  pag. 
245),  «  attendu  que  par  ce  moyen  indirect  de 
roj)positiün  ,  l’ascendant  recouvrerait  la  pléni¬ 
tude  de  puissance  paternelle  qui  a  cessé  à  Té- 
poque  où  l’enfant  a  actpjis  la  majorité  de  vingt- 
cinq  ou  trente  ans....  —  Qu’en  laissant  aux  tribu¬ 
naux  le  droit  indéfini  d’admettre  l’opposition  des 
asccndans,sur  d’autres  motifs  que  ceux  capables 
de  former  un  empêchement  légal  au  mariage,  ce 
serait  imputer  à  la  loi  d’avoir  créé  un  arhilrairc, 
dont  les  suites  pourraient  être  d’autant  plus  dan¬ 
gereuses  que  les  motifs  de  l’opposition  admise 
seraient  contraires  aux  principes  de  la  législation  ; 
—  Attendu  cnllu  que  cette  doctrine  résulte  évi¬ 
demment  des  expressions  de  l’orateur  du  Gou¬ 
vernement,  lors  de  la  présentation  du  litre  iki 
M< triage  au  Conseil  d’Elat  », 
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CHAPITRE  III. 

Des  obligations  qui  naissent  du  mariage. 


Ohllgaticms  des  père  et  mère  envers  leurs  etifans 


lègitlines. 


Des  oltligahorts  des  ascendaris , 


aafres  fjiie  les  père  .r/  mère ,  envers  leurs  descen** 

—  Des  obligations  des  en  fans  lê^ 


dans  légitimes. 


too 
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giiimes  envers  leurs  nsœndans.  —  Règles  ro/?2- 
mimes  à  fous  les  allrncns  dus. 

4. 1 5-  De  leur  dhtslfm . 

4if>.  ÏjG  mariage  ne  fonde  pas  seulement  une 
famille  ;  il  lie  encore  chacun  des  epoux  à  la  fa¬ 
mille  de  l’autre  époux. 

Comme  époux,  ils  contractent  naturellement  et 
civilement  des  obligations  Tun  envers  rauh  e  ; 
comme  auteurs  de  la  famille  qui  naît  d  eux,  ils 
contractent  des  obligations  envers  toute  leur  des¬ 
cendance  ,  directe  ou  alliée  ;  et  comme  dcscen- 
dans  eux-niéines  soit  directement,  soit  par  al¬ 
liance  ,  ils  sont  tenus,  envers  leurs  ascendans  di¬ 
rects  ou  alliés  ,  des  mêmes  oldi gâtions  qui  lient 
à  eux  leurs  propres  descendans. 

Ainsi  du  mariage  et  du  lien  de  famine  qui  en 
résultent  naissent  trois  sortes  d’obligations. 

Nous  parlerons  des  obligations  entre  époux, 
en  traitant  de  leurs  droits  et  devoirs  respectifs. 
Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  de  celles  qui 
lient  les  ascendans  et  descendans  enlr’cux. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Obligations  des  père  et  more  envers  leurs  enfans 

légitimes. 

4 16.  En  quoi  elles  consisienl. 

4i  7.  Commenl  il  faut  les  fixer  cntic  les  père  et  mère. 

4 18.  îh  sont  une  dette  personnelle  ù  cltacun  des  époux,  même 
pendant  la  communauté, 

4 1  g.  Des  cas  où  les  père,  et  mère  en  sont  tenus  ou  dispensés, 

420.  Des  cas  où  ils  peuvent  les  fournir  chez  eux  en  nature. 


ini 
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4.2 1 .  Ces  questions  ^presque  toujüm's  de  fait ,  ne  sont  presque  /a- 
rniiis  susceptibles  du  recours  en  cussuiton. 

422.  L  ^éducation  des  enfans ,  comme  leurs  alimens^  doit  se  payer 
aoec  leurs  propres  retenus ,  s^Useu  ont  sujfisamnient. 

4  lô.  Nous  n’avons  a  nous  occuper  ici,  sons  la  ru- 
tlu  mariage,  que  des  obligations  qui  exîs- 
tcnl  envers  les  enlaiis  légilîines  :  renvoyant  à 
trailer,  au  titre  de  la  paternité  et  de  la  liliation , 
des  tdjügatîons  qui  existent  envers  les  enfans  na¬ 
turels  ou  adultérins. 

Les  père  et  lucre  sont  tenus  de  «  nourrir,  en¬ 
tre!  euir  et  élever  leurs  enfans  »  (art.  2o3  du  Code 
civil  \ 

L’obligation  de  fournir  des  alîmens  est  réci- 
profjtie  entre  les  ascendans  cl  les  descendans  ;  et 
par  ic  mot  aluae.ut^  on  doit  entendre,  suivant  la 
V  •  C  (T.  ne  A  liai,  vel  cib,  ieg.  (i)  la  nourriture,  le 
•'  Ml  et  le  logement.  L’obligation  d'élever, 
.-dire,  de  procurer  a  l’enfant  une  éducation 

..veuübîe  à  son  état,  est  particulière  aux  père 
.  utèi  e.  Nous  verrons  plus  loin  si  le  mot  eajaiit 
ne  compreiul  pas  ici  les  petits  enfans,  à  défaut  de 
leurs  pere  et  mère. 

417.  Le  devoir  des  père  et  mère  est  égal  ;  mais 
il  faut  considérer  les  facultés ,  cvVm  ex  œquitale 
hœc  res  desccadui  et  c  fia  rit  a  te  saagitiais  L,  5  §.2,’ 
ff.  de  Agnos<\et afrtid.  lib.  Ainsi  la  mère  est  obli¬ 
gée  seule  de  nourrir  et  élever  scs  enfans,  lors- 


(l)  lifgJ’tiii  flliDicnlii  cibaiia  et  vcstitii&  et  lïüLîti^tiri  (Icbelviiiii  j  qtiià 
^tue  l)b  ili  coi'iinâ  noij  poLe^i:  cæter^  ail  .diLSciplifiatn  potUnent 

ie^ato  uou  couiîxicatur. 
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quVllc  est  riche  et  son  mari  pauvre  (^f^oycz  Kons- 
seau-de-Laconihe  au  mot  allmcnl'), 

418.  Quoique  1  art.  i4o(),  §.  V  du  Code  civil, 
mette  cette  obligation  au  rang  des  charges  de  la 
communauté ,  elle  n’en  est  pas  moins  aussi  une 
dette  personnelle  à  chacun  des  époux,  pour  la¬ 
quelle  les  enfans  ont  action  aussi  bien  contre  leur 
mère  que  contre  leur  père  ,  meme  pendant  la 
durée  de  la  communauté.  Elle  est  une  charge  de 
la  communauté, parce  que  rentretien  et  la  nour¬ 
riture  des  enfans  sont  au  nombre  des  frais  de 
ménage.  Mais  la  cause  de  cette  obligation  étant 
dans  le  titre  même  des  père  et  mère,  les  enfans 
n’en  conservent  pas  moins  contre  chacun  d’eux 
l’action  personnelle  résultant  de  ce  titre  et  de  la 
cause  de  la  dette.  C’est  ainsi  que ,  bien  que  les 
intérêts  des  dettes  personnelles  aux  époux  soient 
à  la  cliargc  de  la  conimunauté ,  le  'créancier 
conserve,  pour  ces  intérêts,  son  action  personnelle 
contre  l’époux  débiteur  du  principal  (  Colmar,  y 
août  i8i3.  Slfry\  tom.  Xlll  ,  a'.  ]>art.,  pag.  073). 

419.  Suivant  le  droit  Uoinaia,  les  pères  étaient 
Icnus  de  celte  obligation  même  envers  leurs  en- 
fans  qui  étaient  hors  de  leur  p/uissaticc  (  J)ict, 
L'g,  §.  I  ).  Selon  notre  jurisprudence ,  ils  en  sont 
tenus  même  envers  leurs  enfans  majeurs  ;  car 
la  loi  ne  distingue  pas,  a  cet  égard,  les  majeurs 
des  mineurs  ,  le  motif  de  l’obligation  ,  la  pc\ter- 
iiilé  ou  mateiaiité  ,  n'en  continuant  pas  moins  de 
subsister  après  la  majorité  des  enfans. 

lis  en  sont  tenus  même  envers  leurs  en  farts 
qui  leur  ont  donné  des  sujets  de  mécontentement, 
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plus  ou  moins  graves.  ne  peuvent  s'en  cîispen- 
scr  en  exigeant  que  ceux-ci,  pour  gagner  leur  vie , 


embrassent  un  état  au-dessous  de  leur  naissance 
et  de  leur  éducation ,  par  exemple  l’ctat  de  do¬ 
mesticité  s’ils  sont  beaucoup  au  dessus  de  cet  état 


(  Colmar,  arrêt  n®.  )• 

f 

ïls  ne  peuvent  s’en  dispenser  pour  cause  d’un 
mariage  fait  contre  leur  gré.  Et  en  effet  les  art, 
2o5,  207,  et  208  du  Cbde  civil ,  ne  mettent  a  celle 
obligation  d’autres  bornes  que  la  proportion  du 
])esoin  de  ceux  qui  réclament  les  alimens,  cl  de 
la  fortune  de  ceux  qui  les  doivent  (^Cass.,  sect.  des 
rcq.,  7  décembre  1808,  rcj.  le  pourv.  contre  un 
airét  de  la  Cour  de  Grenoble,  Strey^  tom.  IX,  1^®. 
part.,  pag.  38.  —  liruxellcs,  iq  janvier  181 1.  J.  P., 
2®.  de  i8n,  pag.  366.  —  Sircy^^  loin.  XI,  2®.  part., 
pag.  317  ). 

Mais  ils  en  seront  dispensés  ,  si  l’enfant  a  em¬ 
brassé  un  état  qui  suffit  à  sa  subsistance ,  comme 
rétat  militaire  (Nîmes,  20 août  1807.  J. P.,  3',  de 
1808,  pag.  284.  —  iS'/rrj,  lom.  VII,  2^pa^t.,  pag. 

r-  r*  X 

700  ). 

Ils  peuvent  en  être  dispensés  lorsque,  après 
qu’ils  ont  satisfait  à  leur  dette  d’alimens,  en  lui 
procurant  une  éducation  convenable  et  en  le 
dotant  pour  former  un  établissement,  il  tombe 
ensuite,  parsa  faute,  dans  le  besoin,  et  qu’aucune 
force  majeure,  telle  qu’une  infirmité,  ne l’em pêche 
de  continuer  à  se  livrer  au  travail  pour  subsister 
(  Trêves,  ï3  août  1810.  Sirey^ ^  tom.  XI ,  2'.  part., 
l>üg.59). 

420.  Mais  le  père  ou  la  mère  pcuvcnl,  en  offrant 
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de  recevoir,  nourrir  et  eirlrelcnir  en  leur  de- 
ineure  reniant  à  qui  ils  doivent  des  alimeas,  être 
dispensés  par  les  Irihunaux  de  payer  la  pension 
alimentaire.  Ceci  est  laissé  par  la  loi  à  rarbitrage 
du  juge  (art.  211  du  Code  civil). 

Ils  en  seront  surtout  dispensés ,  au  uioyen  de 
cette  üllre,si  reniant,  étant  d’ailleurs  en  état 
de.  gagner  sa  vie,  a  <piittc  le  domicile  paternel 
contre  la  volonté  du  père  (^îines,  12  fructidor 
au  Xil.  J.  P.,  i".  de  Pan  XI H,  pag.  45,  Sirey  ^ 
loni.  V,  2®.  [)art,,  pag.  i3.  —  Ucfieeers^  toin.  lü, 
2®.  part.,  pag.  1 1  ), 

^Jais  les  tribunaux  peuvent  aussi  obliger  les 
père  et  mère  à  fournir  les  abinons  hors  de  la 
maison  paternelle,  aux  enfans  qui  l’ont  (iinttée 
pour  mauvais  l^ai'cnlC!^t  1  Aix,  3  août 
tom.  \  I  II,  2*.  part.,  pag.  loq  ). 

421.  Au  reste  les  questions  sur  les  circonstances 
qui  nécessitent  ou  justifient  tel  on  tel  mode  de 
prestation,  comme  celles  sur  les  besoins  ou  moyeu 
qui  doivent  déterminer  la  quotité  des  aliinens, 
ii’élant  qiiO  des  questions  de  fait,  les  arrêts  des 
(>ours  1  oyalcs  qui  en  dérident  ne  sont  pas  suscep¬ 
tibles  du  recours  en  cassation ,  tant  que  ces  cours 
se  tieni.eiit  dans  les  bornes bxées  par  le  Co^lecivd 
à  cet  égard  (  Cass.^  secl.  des  req.,  i4  germimil  an 
Xlïl. AV/vy,  loin.  V,  l'^  part,  pag.  2b5.  —  De- 
inrers^  tom.  Ul,  2^  part.,  pag  120). 

422,  L’obligation  de  procurer  réducation , 
partant  du  meme  princijic  que  celle  de  fournir 
lies  aliinens ,  doit  cesser  par  les  méincs  causes, 
et  par  cüiiséiiueid  pai*  le  moyen  qu’ont  les  ca-^ 
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fans  iVy  subvenir  eux-mêmes.  Ainsi,  après  la 
tnorl.  de  l’nii  des  épuux,  l’cducalion  des  enfans 
doit  se  paver  avec  leurs  propres  revenus,  s’ils  en 
ont  sufiisamnient.  Ijeurmère  n’est  pas  tenue  alors 
d’y  contribuer,  bien  (pie  remariée,  et  bien  qu’ayant 
recueilli  la  moitié  des  biens  de  la  communauté. 
Car  l  éducation  des  enfans,  comme  toutes  les 
autres  cbarges  annuelles  de  la  communaulé  qui 
proviennent  des  dettes  personnelles  aux  époux, 
n  Vsl  à  la  ebarge  de  la  communauté  cpic  tant  que 
cette  conimuiiauté  dure  (Trêves,  20  janvier 
1812.  Sirey  y  tonuXlI,  2^  par  L,  pag.  275). 

SECTION  II. 

Des  obligations  di^s  asceiidans ,  autres  que  les 
père  et  mère,  envers  leurs  dcscendaus  Ic- 
giliines. 

42Ü.  Les  dicuK  ou  mcdli's  ei  les  auircs  asecuduns  plus  éhignes 
doheul  des  aÜnteus  à  leurs  petits  enjans  légitimes ,  si  Us 

père  et  mère  ne  pmx'cnt Juuntir  ces  aUmeus. 

« 

45.3.  Les  aïeux  et  aïeules,  et  autres  ascendans 
plus  éloignés,  doivent,  à  défaut  de  moyens  de 
la  part  des  père  et  mère,  ou  eu  cas  de  décès 
de  f cux-ci ,  di  s  alimeiis  à  leurs  petits-enfans. 
L’art.  2o3  ne  s’en  expliipic  pas  d’une  manière 
explicite  ;  niais  l  art.  207  dit  <pie  «  les  obliga¬ 
tions  résultant  de  ces  dispositions  sont  réci¬ 
proques  » ,  et  raiT.  20Ü  ,  aiKpiel  on  doit  rap¬ 
porter  graminaticaleiiienl  l’expression  ,  ces  dis- 
pnsfhous.  de  l’art.  207,  porte  :  «  Les  citlaiis 
doivent  des  alirueiis  à  leurs  père  et  mère  cl 
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aafvcs  asrendans  »  ;  cela  sufGt  pour  que  ces  autres 
ascendans  e»  soient  tenus  réciproquement  envers 
leurs  pclits-enfans.  D'ailleurs ,  c’est  le  cas  d’in~ 
lerprcter  Ic.s  mots  leurs  enjaus^  de  l’art.  2ü3,  dans 
le  sens  que  les  Piomains  al  tachaient  au  mot  iiherl , 
dénomination  sous  laquelle  ils  comprenaient 
toute  la  descendance  directe,  suivant  la  loi  220 
ff.,  de  f^erb,  sigiiif,  (  Cass,,  sect.  des  req.,  28  oc¬ 
tobre  1807,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles.  .S/rs?/,  tom.  VIII,  1'®.  part., 
pag.  45.' — DeiiCiers^  tom.  V,  i"*.  part.,  pag.  009). 

A 

SECTION  III. 

■ 

ÿ 

Des  obligations  des  enfans  envers  leurs  ascendans. 

424..  l^c  ïa  snUihirité  entre  les  enfans  de  roblîgatlftn  de  fournir 
des  ulimensà  leurs  aseendsns. 

425.  La  niortcwilede  î*aseendant  n  éteint  pas  son  droit  à  des 

a/imens, 

426.  Qiiid  à  deftard  du  com>ol  de  la  mère  en  'sccondes  noces  ? 

427.  Des  ohîigaihns  des  gendres  et  belles  fdies. 

428-  Ce  n^est  point  à  Vascendant  à  justifer  (fu*il  est  dans  le 
besoin. 

429.  Le  descendant  ite  peut  contrai ndre  son  ascendant  à  venir 
prendre  les  ulimcns  chez  lui. 

424^.  L’obligation  dont  les  enfans  sont  tenus  en¬ 
vers  leurs  ascendans  de  leur  fournir  des  alimens , 
tpiaud  ils  sont  dans  le  besoin ,  est  solidaire  entre 
eux.  C’est  une  maxime  de  Fancienne  jurispru¬ 
dence  (Itousscau-de-Lacombc,  au  mot  AUrnens); 
et  elle  est  fondée  sur  trop  de  convenances  pour 
qu’elle  n’ait  pas  dû  cire  conservée  par  la  nouvelle 
(^f^oyez  M.  Touiller  sur  ce  litre  du  Code  civil  ). 
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Il  y  a  d'ailleurs  plusieurs  arrêts  rendus  dans  t  e 
sens.  En  conséquence  ,  le  père  n’est  pas  tenu  de 
diviser  son  action  contre  chacun  d  eux  (  Paris,  3o 
fructidor  an  XI.  J.  P.,  3*.  de  l’an  XII  ,  pag.  loq. 
Sirey  y  loni.  Yll,  :2^  part.,  pag.  779 


inar,  23  février  i8i3.  tS/rry,  tom.  XIV,  2^  part., 
pag.  3. — ])enei>ers  y  tom.  XII,  2'^.  part.,  pag.  i3). 

Mais  l’cnfaiit  qui  est  condamné  solidairement 
a  son  recours  contre  scs  frères  cl  sœurs,  pour 
liiur  portion  contributive  (  Colmar,  24  juin  1812, 
J.  P.,  3®.  de  1812,  pag.  542.  — Sirey^  tom.  XIII, 
2®.  part.,  pag.  16  ). 

Cependant  ce  principe  de  solidarité  doit  céder 
à  la  disposition  de  la  loi  qui  veut  que  les  alimens 
<lus  ne  soient  fixés  que  proportionuellcmcnt  aux 
moyens  de  celui  qui  les  doit  (  art.  208  ),  La  soli¬ 
darité  ne  pourra  donc  être  exercée  contre  cha¬ 
cun  d’eux  que  jusqu’à  concurrence  de  ce  qu’il  sera 
jugé  (jue  sa  fortune  lui  permet  d’en  [>ayer  (  Paris, 
n  frimaire  an  XII.  J.  P.,  1".  de  l'an  XII,  pag, 
527.  —  Sirey\  tom.  IV,  2®.  part,,  pag.  89  ). 

4*25.  La  mort  civile  de  l’ascendant  n’éteint  pas 
son  droit  à  des  alimens.  Il  semble  cependant  que 
la  pci'te  de  tous  les  droits  civils  ne  permette  plus 
d’atlaclier  à  un  droit  purement  naturel  iimi 
action  civile.  Mais  ce  droit  naturel  est  tellement 
sacré ,  que  la  jurisprudence  a  cru  ne  pouvoir  en 
séparer  l’action  civile.  En  protégeant  le  refus  du 
fils  en  pareil  cas,  elle  eût  donné  le  scandale  de 
protéger  de  mauvaises  mœurs  :  quoi  de  plus 
blâmable  en  effet  ,  que  le  refus  fait  par  un  hls 
de  iuurnir  des  alimens  à  son  père  lucmc  mort 
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civilement?  (Paris,  i8  août  1808.  J.  P 
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1809,  pag. 33 1 
208). 
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428.  A  plus  forte  raison,  les  en  fans  tloivcnt-ils 
des  aliniens  à  leur  mère  ,  bien  (jifelle  ail  convolé 
en  secondes  noces,  si  le  nouvel  époux  11  a  pas  des 
biens  sullisans  pour  lui  en  fournir  :  car  ici  la 
mère  n’a  ])erdn  aucun  droit  civil  ;  et  la  loi  n’a 
point  admis  le  convoi  comme  une  cause  de  dis¬ 
pense  de  l’übligalion  «le  fournir  des  aliimns 
(  Colmar,  5  janvier  18 10.  A/Vcj,  loin.  XI,  2'. part., 
pag.  22  ). 

427.  11  y  a  ]>lus  :  la  loi  veut  (  art.  206  )  que  les 

gendres  et  bclles-lilles  donnent  des  alîmens  à 
leurs  bcau-perc  et  belle-mère  qui  .sont  dans  le 
besoin.  Ils  peuvent  y  être  condamnés  conjointe- 
inent  avec  leurs  femmes  ou  maris  (  Paris,  3o  fri¬ 
maire  an  XI V.  J.  P,,  i*",  de  i8üG,  pag.  342.  —  . 
rey^  tom.  VU,  2."  part.,  pag.  771). —  tom, 

IV,  2®.  part.,  pag.  170  );  et  même  solidairement 
(  Arrêt  de  Colmar  ,  cité  n®.  ,  du  23  février 

i8i3). 

428.  Ce  n’csl  pas  à  rasccndaiit  à  josliHer  qu’il 
est  dans  le  besoin,  ])arce  qu’on  ne  peut  exiger  des 
preuves  négatives.  C’est  au  desceudantà  fournir  la 
j)reuve  contraire  ;  cl  les  aliiuenssonl  dus  a  I  ascen¬ 
dant  ,  à  la  différence  du  descendu  ni  ,  encore  qu'il 
n’ait  aucune  inliriiiilé  qui  1  empêche,  de  pniti  voir 
à  sa  subsistance  (  Colmar,  même  ai  rêt  ).  Oltscr- 
vons  que,  dans  cel  arrêt,  il  s’agissait  (iïin  as¬ 
cendant  (jui ,  déjà  âgé  de  plus  de  cinquante  ans  , 
était  d’ailleurs  par  ses  liabitudes,  conunc  par  la 
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dassc  à  laquelle  il  appartenait,  dans  une  sorte 
iriiiipossibiülé  de  se  procurer  sa  subsistance  par 
un  travail  manuel.  Il  eût  pu  ,  à  la  vérité,  solliciter 
un  cuiploi.  Mais  ,  outre  qu'il  ii’étail  [)as  sur  d’en 
ol)lenir  un,  le  descendant  avait  assez  d  aisance 
pour  ne  pouvoir  convenablement  réduire  son 
ascendant  à  cette  nécessité. (Jn  sent ,  au  reste  ,  que 
ces  questions  dépendcntbeauconpdc  ragedcTas- 
cendant ,  et  des  circonstances  de  son  état  ou  posi¬ 
tion  sociale, 

4-2C).  Le  descendant  ne  peut  contraindre  son 
ascoiulant  à  vernr  prendre  chez  lui  les  ali  mens. 
11  est  j>lus  convenable,  si  i’asccndant  s’y  re¬ 
fuse  et  que  le  descendant  ait.  peu  de*  moyens, 
de  réduire  la  pension  alimentaire.  C’estia  seule 
voie  raisonnable  j)Oiir  ne  pas  blesser  le  res¬ 
pect  <!û  par  le  descendant  à  l’ascendant  (  Be¬ 
sançon  ,  i4  janvier  1808.  Sirey ^  loin.  IX  ,  2^  part., 
pag.  iG*  ). 

SECTION  XV. 


Réglés  communes  à  tous  les  alimens  dus. 

4  3o.  Celui  à  qui  des  alimens  sont  dus  ne  peut  exifrer  qu'iltui  soit 
donné  un  capiUd  ,en  représentaiiou  et  exiinelion  de  cas 
u/imens. 

43 1.  Vue  pension  alimentaire  est  foujours  insdisissahle ,  même 

lo:'s<iuc  le  contrat  n  porte  pas  la  clause. 

432.  L  'ohligaiion  cuule  de  payer  des  alimens  ne  cesse  pas  par  ta 

renonciation  du  créancier. 


43o.  B  CS  alimens  n’étant  jam.ais  que  des 
charges  anmi elles,  dont  1  obligation  peut  cesser 
d'un  moment  à  l’autre  et  ne  naît  d’ailleurs  qu’à 
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mosurc  des  ImîsüIus,  celui  à  qui  il  est  du  des  ali- 
mens  ^  ne  peut  jamais,  fùl-il  asccudanl  du  débi¬ 
teur,  exiger  qu’il  lui  soit  donné  un  capital  en 
représeatatioii  et  extinctionde  ces  aliniens(  Mont¬ 
pellier,  déceinUre  ii)u6.  *SVrcj*,  toai,  VU,  2®. 
paru,  pag.  778). 

43 1.  C’est  encore  une  règle  commune  à  tous 
les  aliincns,  cpi’une pension  viagère  et  alimentaire 
soit  insaisissable,  inéifte  lorsque  le  contrat  n’en 
porte  pas  la  clause  (  Aix,  27  mars  180G,  Sirey ^ 
loin.  VI ,  2®.  part.,  pag.  14G. — JJenrvers^  tom  -IV  , 
2®.  part.,  pag.  175  ). 

402.  L’obligation  civile  de  payer  des  alimens  ne 
cesse  pas  par  une  renonciation  faite  d’avance  par 
celuiàqui  la  loi  les  accorde  :  c’est  un  droit  qui  naît 
du  besoin,  et  que  la  sagesse  de  la  loi  n’accorde  qu’au 
moment  011  naît  ce  besoin.  On  ne  peut  donc  pas 
renoncer  d’avance  à  la  protection  de  la  loi  pour 
lin  besoin  qui  n’csl  pas  encore  né.  Autrement-, 
on  pourrait  ainsi  rentlre  vainc  celte  protection , 
chose  que  l’équité  et  la  raison  publique  ne  per- 
Tiieltcnt  pas  de*  souffrir.  La  Cour  de  Bruxelles 
(17  juin  £807.,!.  P.,  3®.  de  1808,  pag.  44 — Sirey, 
tom.  VU,  2*.  part,,  pag.  325)  l’a  ainsi  jugé,  à  l’é¬ 
gard  d’un  en  l'a  ni  naturel  ;  et  la  meme  décision 
doit  être  étendue  à  toute  personne  qui  a  droit  de 
demander  dos  alîmens. 


CHAPITRE  IV 


Uroits  cl  devoirs  rcspéclifs  des  époux. 
Fondemetis  de  ces  droits  el  devoirs.  —  Des  eut  Ion- 
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femme  mariée. 


iaire  données  à  la 


SECTIOf^  PR  EM  1  EH  E, 

433.  Fomlcmem  àcs  droits  et  devoirs  des  èpoucû, 

433.  Les  epoux  ont  Jes  droits  et  des  devoirs 
respectifs.  Cesdroils  el  devoirs  sont  fondes, d’une' 
part,  sur  rautorilé  donnée  au  mari  comme  chef 
de  la  famille  ,  sur  les  obligations  qu'il  contracte, 
en  celte  qualilc ,  tant  envers  la  personne  de  sa 
femme  que  relalivcinenl  a  ses  biens;  et  d’autre 
part ,  sur  l’obéissance  que  la  femme  doit  à  sou 
mari,  poui' le  maintien  de  l’unitc  <laas  radml* 
nislration  désintérêts  coiTimuns  ( lésait. 
212,  2 1 3  et  2 1 4  du  Code  civil  ). 

Les  conséquences  de  ces  droits  et  devoirs,  qu’il 
importe  Je  plus  aux  ISotaires  de  connaître  ,  sont, 
celles  qu’on  en  déduit  pour  la  nécessité  de  l’au- 
lorisatiou  maritale ,  pour  la  manière  d’y  sup¬ 
pléer  par  l’autorisation  judiciaire,  et  pour  les 
exceptions  que  la  nature  des  circonstances  ou  des 
affaires  peuvent  y  apporter.  C’est  donc  principa¬ 
lement  de  CCS  autorisations  que  nous  allons  traiter 
■-  « 

ICI. 

SECTION  II. 

m 

Des  autorisations  maritale  ou  judiciaire  données 

;i  la  femme  mariée. 

De  la  nature  et  de  la  ml  ldi  té  de  ces  autorisation  s, 
—  De  lu  jorme  de  l' autorisât  ion.  —  Du  iems 
dans  lequel  raïUorisaiwn  doit  être  donnée.  — 


« 


T  T  Jurisprudence 

Des  ejfets  du  defaut  d'nu/orisafion  de  la  fennne 
mariée. — Del' autorisation  des jeun  nés  mineures, 
—  J)e.  r autorisation  des  femmes  dont  le  mari 
est  ahsent.  —  De  t autorisation  des fenunes  mai- 
chaudes ou  dont  le  mari  est  marchand.  —  De 
r  autorisation  des  femmes  étrangères.  —  De 
rautonsatlon  des Jemmes  normandes. 


§ 


I 


cr 


De  la  nature  et  de  la  valldile  de  ecs  autorisations. 


434.  tmlorisaiton  nui  ri  taie  rst-eUe  sufftsante  dons  tous  tes  ct/5, 
^  mrtne  dons  i:en'X  où  i^oùiigalifm  dr  la  femme  a. pour  objet 
f  utilité  persounelie  ilu  mori  ^  directe  ou  itidirccte  ?  Kt 
rèfuiotion  de  ta  maxime  nenio  poicsl  esse  auclor  in 


435. 

430. 


rem  suam. 

l/autoHsaiion  judiciaire  lé est  jamais  nue  suppléfoire. 

Lite  n  ^empêche  pas  te  mari  d*assisicr  aux  actes  pour  les*- 
ipicls  elle  a  été  donnée. 


434.  La  première  question  qui  se  présente  est 
colle  de  savoir  si  le  mari  peut  toujours  autoriser 
sa  femme  a  faire  les  actes  d'aliénation ,  de  do¬ 
nation  ^  d'hypotheque  ,  d’acquisition  ,  énoncés 
dans  l’art.  317  du  Code,  civil  ;  s’il  le  jieut  égale¬ 
ment  dans  les  cas  où  l’obligation  que  contracte- 
rail  la  femme  aurait  pour  objet  i  ulililc  person¬ 
nelle  du  mari  ;  s’il  ne  devient  pas  incapahlc,  d’a- 
ptès  la  maxime  que  personne  ne  peut  autoriser 
dans  sa  propre  cause»  où  il  serait  juge  et  partie  , 
net  no  poiest  e.ise  nitclor  In  rem  suam. 

(^es  questions  ont  clé  controversées  »  et  même 
(liverscinent  jugées  depuis  le  Cotle  civil,  (jui, 
prenant  pour  base  du  droit  eonimun  ,  en  matière 
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(le  société  conjugale,  le  régime  île  la  communauté 
tiré  de  nos  couluirics  ,  permettant  toutefois  de 
se  marier  sous  le  régime  dotal  qui  gouvernait  les 
pays  de  droit  écrit ,  a  réuni  sous  la  meme  législa¬ 
tion  des  provinces  accoutumées  à  suivre  des  règles 
différentes  en  cette  matière. 

Plusieurs  jurisconsultes  des  anciens  pays  de 
droit  écrit,  entraînés  par  la  maxime,  iicrno  polesl 
esse  aurtor  hi  rern  suarn  ,  veulent  qu'on  fasse  les 
distinctions  suivantes  : 

Si  Pacte,  disent-ils,  pour  lequel  la  femme 
reçoit  f  autorisation  du  mari ,  n’a  pas  pour  olqet 
l’utilité  de  ce  dernier,  alors  son  autorisation  est 
toujours  valable. 

Si  Pacte  a  traita  Putililédu  mari,  il  y  a  trait  on 
inédiatement  ou  immédia  te:  rient  :  média  te  ment, 
s'il  est  souscrit  au  prolit  des  tiers;  immédiate¬ 
ment  ,  s'il  est  souscrit  au  profit  du  mari. 

Dans  le  premier  cas,  la  cause  étant  celle  du 
tiers  vis-à-vis  duquel  la  femme  conliacle,  le 
mari  et  la  femme  représentant  dans  Pacte  un 
seul  intérêt  en  opposition  avec  celui  du  tiers, 
Pinlérét  du  mari  iPélaiU  séparé  de  celui  de  sa 
femme  que  dans  un  effet  postérieur  et  non  dans 
Pacte,  le  mari  n'y  est  point  auteur  en  sa  pro|)re 
cause,  la  maxime  citée  plus  haut  est  inapplicable, 
et  il  faut  admettre  la  validité  de  Paulorisatlon. 
Ainsi,  ils  estiment  ijuc  la  femme  peut  dimimier 
son  hypüUiè<iue  légale  en  y  subrogcatit  un  ci  éau- 
cicr  de  son  mari;  vendre  ou  donner  ses  biens, 
pour  son  mari  ;  en  un  mot,  faire,  dans  Pinlérét 
de  son  mari,  vis-à-vis  des  tiers,  tous  les  actes 

^Turne  II. 
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dont  parle  l’art.  217  ;  sous  les  reserves  toutefor* 
que  la  loi  fait  expresse  ment  à  Pegard  des  biens 
dotaux»  pour  raliénation  desquels  l’incapaciié 
n’est  pas  seulement  de  la  part  de  la  femme  ,  mais 
aussi  de  la  part  du  mari  (  i558  ). 

M  ais  dans  le  deuxième  cas»  ajoiilent^ils»  lama^ 
xime  ncnio  pofesi ,  etc.,  reçoit  son  application,  et 
raiiLorisation  n’est  point  valable.  Ainsi  Part.  2o44 
défend  à  la  femme  de  consentir  à  son  mari  la 


restriction  de  Phypollièquc  légale;  l’art. i5ü5  pro¬ 
hibe  la  vente  enlr’époux,  sauf  les  trois  cas  d’ex¬ 
ception  ijn'il  précise  et  Part.  1096  prononce  la 
révocabilité  de  toutes  les  donations  laites  entre 
époux  pendant  le  mariage;  d’où  iis  concluent 
([uc  la  femme  ne  peut  consenLîr  directement  au 
proftt  de  son  mari,  sous  la  seule  autorisation  de 
celui-ci,  aucun  des  actes  énoncés  dans  Part.  217. 

Si  on  objecte  aux  partisans  de  ce  système  qu’ils 
ne  sont  pas  conséquens  avec  eux-memes ,  que  la 
règle  nerno pofesl ^  etc.,  une  fois  admise,  Paulori- 
satlon  du  mari  devient  insuffisante  dans  les  deux 
cas,  soit  qu’il  ait  un  interet  direct  ou  indirect  à 
Pacte  ;  parce  que  ,  dans  Pun  cl'Pautre  cas» il  serait 
toujours  uncior  in  rem  sua/n;  ils  répondent  que 
l’autorisation  du  mari  doit  suffire ,  quoiqu’il  ait 
un  interet  direct  à  Pacte,  tontes  les  fois  que  la 
femme  traite  avec  un  tiers»  i®.  parce  que  Part.  217, 
qui  a  évidemment  en  vue ,  dans  sa  disposition, 
les  traités  de  la  femme  avec  les  tiers»  ne  contient 
ancnnc  exception  pour  le  cas  où  Pacte  serait  fait 
dans  Pintérét  du  mari;  2”.  parce  que  fart.  i43i 
indique  meme  que  l’esprit  du  législaleur  a  été 
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que  la  femme  put  souscrire  de  pareils  actes,  sans 
avoir  recours  à  l'autorisation  de  la  justice  ,  puis- 
qu'il  SC  borne  à  dire  que,  dans  les  obligations 
solidaires  qu’elle  contracterait  avec  son  mari, 
elle  ne  sera  censee  s’etre  obligée  que  comme 
caution;  3®.  parce  qu’enfin  dans  un  acte  fait  di¬ 
rectement  par  la  femme  au  profit  de  son  mari, 
sans  intervention  de  tiers,  la  loi  peut  protéger 
sans  injustice  la  femme  plus  que  le  mari,  cette 
protection  n’étant  que  la  compensation  des  autres 
avantages  <pic  la  loi  donne  au  mari  sur  elle  ;  tan¬ 
dis  que,  dans  un  contrat  fait  entre  le  mari  et  la 
femme  d’un  côté ,  ou  la  femme  seule  dans  l’in¬ 
teret  de  son  mari,  et  un  tiers  de  l’autre  côté,  la 
loi  ne  pourrait  sans  Injustice  protéger  la  femme, 
aux  dépens  ou  aux  risques  de  ce  tiers,  auquel 
aucun  avantage  n  est  accordé  en  compensation 
du  tort  qu’il  éprouverait  ;  qu’il  suffit  alors  que 
la  loi  accorde  à  la  femme  un  recours  sur  son 
mari. 

Nous  reconnaissons  d’abord,  avec  les  partisans 
de  ce  système,  ipie  l’autorisation  du  mari  est* va¬ 
lable  quand  elle  ii’a  pas'pour  objet  rutililé  de  co 
dernier.  Ce  n’esl  pas  sur  ce  premier  point  ijiie 
porte  la  difiicuUé. 

Mais  quand  l’acte  a  trait  à  l’utilité  du  mari,' 
nous  n’admctlons  pas  la  distinction  qü'ils  font 
entre,  le  cas  ou  il  y  a  trait  indirectement  et  celui 
oii  il  y  a  trait  directement.  Et  l’autorisation 
nous  semble  également  valable  dans  l’un  et  l’autr# 
cas. 

Pour  le  premier  cas,  adoptant  les  raisons  qui 
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ont  été  déveioppoes  plus  haut,  nous  ferons  obser¬ 
ver  qu’elles  ont  été  consacrées  par  la  jurispru¬ 
dence. 

Plusieurs  arrêts  ont  en  effet  confirmé  des  actes 
souscrits  au  profit  de  tierces  personnes  par  des 
femmes,  sous  la  simple  autorisation  de  leurs  ma¬ 
ris,  quoique  CCS  maris  y  fussent  intéressés  indi¬ 
rectement;  tels  que  des  obligations  solidaires 
entre  mari  et  femme  an  profit  d’un  tiers  préteur, 
des  eau  lionne  mens  consentis  par  des  femmes  de¬ 
puis  la  promulgation  du  Code  civil  pour  leur 
mari,  bien  qu’elles  eussent  été  manées  sous  rcni’ 
pire  du  sénalus-consulte  Yellcien ,  et  d’autres  ac¬ 
tes  semblables  (  12  février  iSii,  cassant 

un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  J,  P.  de  181 1 , 
pag.  5i3.  —  JiLy  sect,  des  req.,  5  mars  181 1,  rej, 
le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen. 


%  tom 


J.  P,,  i". de  18 ï  I,  pag.  484-  — 

part.,  pag- 180. — JJerteçers^  tom.  IX,  I^^part.,  pag. 
174. — /«/.sect.  civ.,  2'7  août  1810,  cassant  un  arrêt 


de  la  Cour  de  Rouen.  J.  P.  de  i8i  i ,  pag.  i4o. 
—  Sirey ^  tom.  XI,  part.,  pag.  4o. —  Deneçers^ 
tom.  VIII,  l^^part.,  pag.  535. —  Gênes,  3o  août 
181 1 .  J.  P.,  2^  de  1812  ,  pag.  56  à,  —  Sirey  ^  tom. 
Xn,  2®.  part.,  pag.  18 1. —  f  sect.  civ.,  i3  oc¬ 
tobre  1812,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Turin, 
du  27  août  1810.  J.  P.,  2®,  de  18 1 3,  pag.  52.  —  Si¬ 
rey^  tom.  XIM,  i".  part.,  pag.  i43.  —  Deii^çers^ 
tom.  XI ,  i/®.  part.,  pag.  io8. —  Bordeaux,  2  août 

i8i3.  J.  P.,  3®.  de  i8i5,  pag.  47b.  —  Sirey  y  loni. 

XV,  2®.  part.,  pag.  1 06. — Cass. y  8  novembre  i8i4r 
rej.  ie  poui  v.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Col- 
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mar.J.P.,  2'.  tlo  t8i5,  pag.  254. — 
i"',  part. ,  pag.  ii3.  —  De/r'vcrs ,  loni,  XIII,  1”. 
part.,  pag,  37,  —  Caen,  2  août  1814.  Sire\\  loin. 
XIV,  2'.  part.,  pag.  .'^99  ). 

Nous  citerons  encore,  an  titre  des  îiypothè- 
qucs,cii  examinant  les  actes  de  subrogation  de 
la  femme  dans  son  hypollh''(|nc  légale,  plusieurs 
arrêts  qui  décident  implicitement  la  question 
dans  le  sens  de  la  validité  de  l’autorisation  ma¬ 
ritale  pour  les  actes  où  son  Intérêt  n’est  qu'indi¬ 
rect.  L'ancien  droit  vient  aussi  ii  l’appui  de  celle 
opinion  ;  la  femme  pouvait  toujours  s’obliger  en¬ 
vers  les  tiers  dans  l’intérêt  du  mari  :  il  ne  fallait 
en  excepter  que  les  pays  régis  par  le  sénatus-con- 
sulte  Velléien,  où  l’obligation  de  la  femme  pour 
le  mari  était  toujours  nulle;  sénatus-consultc  qui 
a  été  enlièrement  abrogé  par  le  Code. 

On  a  argumenté,  contre  celte  opinion,  de  l’art. 
1427  du  (]o(le  civil,  que  t’on  citaitcomme  exigeant 
l’autorisation  de  la  justice  afin  que  la  fcininc  put 
s’obliger  dans  le  cas  le  plus  intéressant  pour  le 
mari ,  dans  celui  où  il  s’agit  de  lui  rendre  sa  li- 
lierté.  Mais  on  n’a  point  fait  allcnlion,  i”.  que, 
d’après  la  contexture  decct  article,  rautorisation 
de  la  justice  n’est  exigée  que  dans  le  cas  de  l’ab¬ 
sence  du  mari  (i)  ;  2®,  que  ,  [ilacé  après  l’art.  i4iit> 
qui  déclare  insuffisante  rautorisation  de  la  justice 
qui  serait  donnée  a  la  femme  pour  engager  les 


(i)  «  La  femme  ne  lient  s’obliger  tii  engager  les  biens  de  la  coinniunaule, 
müme  potir  tirer  son  mari  de  prison,  ou  pour  rctiblisseineiit  de  sei 
«iifans  en  cas  d’absence  du  maii,  qii’après  y  avoir  cté  autorisée  par 
jiistiee*  (  1427  dii  C.  çiv.). 
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biens  de  la  communauté^,  il  vient  comme  modi¬ 
fication  de  cet  art.  1426,  spécifier  les  cas  oùl’aiilO'- 
risalion  de  la  justice  lui  est  suffisante  pour  rem¬ 
placer,  et  non  pas  exigée  pour  exclure,  ranlo- 
risation  du  mari  (arrêts  de  Gènes  du  3o  août  181 1, 
et  de  Cassation,  8  novcnibre  1814  ci-dessus  cités. 
Ainsi  l’autorisation  du  mari  est  suftisanle  pour 
les  cas  prévus  par  l’art.  1427. 

Passons  à  l’cxamcn  du  deuxième  cas,  celui  où 
l’acte  fourni  par  la  femme  a  pour  objet  Tulilité 
direct  du  mari. 

Nous  ferons  d’abord  remarquer  qu’aucun  des 
arrêts  que  nous  avons  cités,  et  dont  nous  avons  lu 
les  motifs  avec  beaucoup  d’attention,  n'autorise  à 
penser  que  l’aulorisaLlon  du  mari  soitinsuffisante 
pour  un  tel  acte,  Le  seul  arrêt  de  cassation  du  i3 
octobre  J  812,  semble  laisser  la  question  dans  le 
doute,  en  disant  «~qu’il  ne  faut  pas  en  effet  con¬ 
fondre  le  cas  particulier  où  la  femme  Borelli  s’est 
obligée  par  le  meme  acte  conjointement  avec  son 
mari,  envers  des  tiers,  avec  celui  oh  une  femme  con^ 
Iracie  une  obUgniion  personnelle  envers  son  mari  ; 
que  la  disposition  de  l’art.  1427  ,  quelque  soit  le 
sens  dans  lequel  il  peut  cire  enlendu^  ne  peut  rece¬ 
voir  dans  l'espèce  aucune  application  ». 

C'était  la  section  civile  qui  s’exprimait  ainsi. 
Mais  la  même  section  civile  de  la  Cour  de  cas¬ 
sation,  dans  son  arrêt  du  8  novembre  181 4,  dis¬ 
sipa  entièrement  ce  doute,  et  rejeta,  quant  à  la 
validité  de  rautorisalion  maritale,  toute  distinc¬ 
tion  entre  rutilité  directe  et  Tulilité  indirecte  du 
mari.  Elle  y  déclara  expressément  «  qu’aux  1er- 


eJ  style  du  I^ofaire,  1 1  q 

Tnrs  tles  art.  217 , 218  et  222  du  Code  civil  »  l’au¬ 
torisation  dont  la  femme  a  besoin  pour  contrac¬ 
ter,  ne  peut  être  demandée  en  justice  que  lorscjuc 
le  mari  refuse  ou  est  dans  rimpcssibililé  de  la 
donner;  qu'ainsi  de  sa  nature,  raiilorisation  de  Ja 
justice  Jiesf  qu^un  acte  supplrtoire  ^  iim  devient 
inutile  lorsque  l’autorisation  du  mari  existe  ;  que 
vainement  on  oppose  que  ce  principe  a  été  nio- 
dinc  par  l’art.  14^7  du  Code  civil;  que,  pour  dé¬ 
terminer  le  véritable  sens  de  cet  article,  il  faut  le 
conférer  avec  celui  qui  le  précède  immédia¬ 
tement;  que  jïar  cet  article  (1426)  il  est  dit  que 
la  femme  ,  non  marcliandc  publique,  ne  peut  en¬ 
gager  les  biens  de  la  communauté,  lorsqu'elle  ne 
contracte  qu’avec  l’autorisation  de  la  justice  ;  que 
l’objet  de  l'article  suivant  est  de  dire,  par  excep¬ 
tion  à  cette  règle  ,  qu’avec  la  seule  autorisation  de 
la  justice,  la  femme  peut  vaialablcment  engager 
les  biens  de  la  communauté,  lorsqu’il  s’agit,  i®.ctc, 
(^i^oyez  l’article);  que  l’art.  i4^-7  étant  évidem¬ 
ment  réduit  a  celte  disposition,  ainsi  qu’il  résulte 
de  son  ju'opre  texte,  sainement  entendu,  et  de 
la  discussion  à  laquelle  il  a  donné  lieu  au  tribunat, 
il  n'est  aucun  prétexte  d’en  conclure  qu’il  déroge 
au  principe  général  posé  dans  les  art.  217, 2j8 
et  222,  principe  qui  a  existé  de  tout  tems  et  qui 
est  une  conséquence  naturelle,  inhérente  à  l’auto¬ 
rité  maritale 

Deux  arrêts,  l’un  de  la  Cour  d’Aix  du  2 S  ther¬ 
midor  an  XI 1  y',  de  la  J,  du  C,  G.,  tom.  III,  pag, 
12.3);  l’autre  de  la  Cour  de  Turin  du  17  décem- 
Jjre  1808  (même  journal,  tom.  XIV,  pag.  184  ) 
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onljiigc,  il  esi  vrai ,  (j!:c  i  aulorîsarion  dn  mari 
dlait  insuffisante ,  cl  celle  de  la  jiislice  necessaire 
Ion  les  les  fois  que  le  mari  avait  un  intériU  direct 
ou  indirert  dons  rartc  souscrit  j)ar  la  femme,  lit 
la  Cour  de.  Turin  renouvelle  la  meme  decision 
dans  un  arrêt  dn  27  août  i5i o ^  s’appuyant  tou¬ 
jours  sur  la  maxime,  neino  poip.st .  etc.  Mais  c’c.st 
ce  dernier  arrêt  qui  a  etc  cassé  par  celui  dir  lii 
oclohre  1812,  scct.  civ,,  ci^devant  cité. 

Que  devient  donc  la  maxime  si  sotivciit  invo¬ 
quée,  npmn  poicst  p.sse  auclor  in  rem  snarn  ^  nul 
ne  peut  autoriser  à  son  profil  ?  Et  d  abord  cette 
maxime  esl-cllc  bien  vraie?  Esl-eile  même  tirée 
des  livres  du  droit  Ko  main?  INous  ne  connaissons 
aucun  lexlc  des  lois  Komaincs  qui  la  donne  avec 
cette  généralité  d’exclusion  qu’embrasse  le  mol 
n  personne.  On  voit  bien,  dans  la  loi  1  §.  j  ii 

du  digeste  au  titre  ad  scnaiusc.  Trehell.  ces  mots  , 
(Hiià  in  rem  snam  aurJor  esse  non.  /vo/es/.  Mais  le 
mot  iterno  n’y  est  pas  joint,  et  la  loi  se  rapporte  à 
un  tuteur  ou  curaLeur  qui  demande  au  pupille  ou 
mineur  la  restitution  de  riiérédilé  en  vertu  d’un 
bdéi-coinmis.  Celle  maxime  est  répétée  plusicur.s 
fois  dans  les  mêmes  termes,  ou  en  termes  équi- 
valcns,  an  titre  de  Anlorifafe  et  consensn  tufor.vel 
curnL.,  mais  toujours  appliquée  au  tuteur  ou  cura¬ 
teur,  cl  jamais  avec  le  mot  nenio.  Ce  sont  les 
interprètes  (jui  y  ont  introduit  ou  substitué  celte 
expression.  M.  de  Ferrière  s’en  est  servi  à  leur 
exemple  dans  ses  Coin  mon  ta  ires  sur  les  Insti  tûtes  : 
nuiis  il  ne  renvoie  qu’aux  textes  que  nous  venons 
de  citer,  et  qui  ne  la  cou  tiennent  pas. 


d.  si  \  'le  (lu  jXafnire. 
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Ainsi  dégagés  de  i’aulorilé  dies  lois  Romaines, 
nous  pouvons  démoiilrer  rerreiir  des  interprètes, 
et  la  iaussclé  de  leur  maxime  dans  sa  géncralilé. 
(Z’est  servir  les  sciences  (juc  de  les  purger  de  leurs 
la  lisses  maximes. 

m 

L’autorité  ou  ie  pouvoir  de  diriger  les  actions 
d’autrui  a  été  établi  ou  pour  l’intérêt  de  ia  lier- 
sonne  dirigée,  ou  pour  i’intérétdu  dirigeant,  ou 
pour  l’intérêt  commun  de  l’un  ou  de  Tan  ire. 

Si  GCtlc  distinction  est  incontcslable ,  cl  nous  le 
pensons,  il  faut  rejeter,  comme  trop  généiale,  la 
maxime,  i/rd  ne  peiü  (udonser  à  son  profil:  car  il 
est  clair  que  nous  pouvons  employer  à  notre 
proüt  l'autorité  qui  a  été  élalilic  dans  noire  seul 
intérêt.  Le  maître  pouvait,  suivant  le  «Iroil  Ro¬ 
main,  ordonner  a  son  esclave  de  travailler  pour 
autrui.  A  plus  forte  raison,  il  pouvait  le  lui  or- 
<1  on  lier  pour  lui- me  me.  J^e  père  le  pouvait  aussi 
à  l’égard  de  sou  lils  fpii  était  sous  sa  puissance 
P  ilerncllc ,  parce  que  cette  jnnssancc  avait  élé 
établie  pour  rintérét  commun  du  père  et  du  fils, 
ou,  si  l’on  veut,  de  la  famille.  JjC  mari  le  pou¬ 
vait  également  à  fégard  de  sa  femme,  par  laméme 
raison. 

•i 

11  était  également  reçu  dans  les  pays  coutu¬ 
miers  que  la  femme  n  avait  pas  besoin  d’autre 
autorisation,  dans  les  contrats  entre  elle  et  son 
mari ,  que  de  celle  de  son  mari.  Les  dons  mutuels 
sc  faisaient  avec  celte  simple,  autorisation;  et  l’on 
sait  qu’ils  ne  pouvaient  être  révof|ués  (]ue  du 
coiisoiifeiuenl  des  doux  parties.  Due  donation 
semblable  rt  mé'.nc  élé  annullée  pai'  un  aiTCl  du 
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2*S  aont  iG3iî  que  lapporlc  Auzanct,  non  pour 
«léiaul  «raulonsalion  de  Ja  juslice,  niais  pour  dc- 
i'auL  (rauLorisalion  expresse  du  mari.  Polliicr,  qui 
n’adoplait  pas  iégèretnent  les  maximes  des  inter- 
prcles »  quelque  crédit  qu’elles  eussent  obtenu, 

cite  aussi  cet  arrêt  d’apres  Auzanet,ct  fait  rc- 

« 

marquer  cette  différence  entre  le  tuteur  et  le 
mari,  <]uc  le  premier  ne  peut  pas  autoriser  le 
mineur  à  son  probt ,  tandis  que  le  mari  peut  y 
autoriser  sa  femme;  parce  que  rautorité^du  tu¬ 
teur  a  été  établie  dans  l’intérét  du  mineur,  ce  qui 
ne  reçoit ,  ajoulc-l-il ,  aucune  application  à  l’au¬ 
torisa  lion  dn  mari  (/^^op^sPolliier,  en  s’on  Traite!  de 
la  puissance  du  rmirî,  ji\  ^  2).  ÎSotre  jurisprudence 
nouvelle  a  admis  aussi  deptiis  long-lcms  la  vali¬ 
dité  des  dons  entre  mari  cl  femme  faits  sous  la 
simpde  autorisation  du  mari.  IvL  la  révocabilité  de 
ces  dons,  (iuüiquc  qualdics  entre-vifs,  quand  ils 
sont  faits  pendant  le  mariage,  ne  nous  paraît  pas 
un  argument  contre  la  sunisance  d.e  cette. autori¬ 
sa  lion.  Nous  dirons  la  même  chose  de  la  disposi¬ 
tion  du  Code  (lui  ne  permet  la  vente  entre  éf)oiix 
([ue  dans  trois  cas  prévus.  Quant  à  la  prohibition 
d’aliéner  le  fonds  dotal ,  sans  l’autorisation  de  la 
justice,  el'dans  les  cas  sctiîcnient  prévus  par  la 
loi,  elle  n’esl,  ainsi  que  celle  de  restreindre  l’hy- 
qiotlic<iue  légale  de  la  femme  avec  le  seul  conseii- 
Icincnl  du  mari,  qu’une  exception  qui  confirme 
la ‘règle  générale.  Si  elles  n’cusscnl  pas  été  éta¬ 
blies,  il  eut  fallu  pour  ces  cas,  comme  pour  les 
autres,  rentrer  dans  la'rcglc  generale.  .Ai insi, selon 
fc  droit  liomain ,  coniinc  selon  le  droit  cculu- 
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niier  €t  noire  jurispnulcncc  iiouvcllo,  il  faut 
rayer  Texpression  ncino  de  la  maxime  inlroduilc 
par  les  interprètes ,  coinitic  la  rendant  fausse  par 
trop  de  généralité^  et  y  restituer  scion  les  textes 
du  droit  Koniain,  les  mots  /ï//or,  cnraloi\  etc. 

Concluons  de  cette  dissertation  que,  a  l'excep¬ 
tion  de  quelques  cas  particuliers,  cites  jilus  haut, 
et  expressément  prévus  par  la  loi  ,J’aiitorisation 
du  mari  est  toujours  suliîsantc ,  méjnc  dans  les 
actes  où  la  femme  traite  directement  avec  lui  et 
a  son  profit.  Quelques  anciens  jurisconsultes  de 
nos  pays  coutumiers,  tels  que  Ilicard,. Lebrun,  et 
d’autres  allaient  meme  beaucoup  plus  loin,  ils 
prétendaient  que  la  femme  n’avait  besoin  d'au¬ 
cune  espèce  d’autorisalioii  dans  les  contrats  qui 
intervenaient,  durant  Je  mariage,  entre  elle  et 
son  mari ,  comme  les  dons  mutncîs.  Mais  Pothier 
réfute  celle  opinion  ;  et  c'est  a  ce  sujet  qii  il  cite 
l’arrêt  rapporté  par  Auzanct,  dont  nous  venons 
de  parler. 

435.  L’autorisation  judiciaire  n’est  jamais  que 
supplétoirc  de  celle  du  mari.  !Nous  renvoyons  , 
])Our  la  démonslration  de  ce  principe  ,  aux  atten¬ 
dus,  relaies  tlans  le  numéro  précédent,  de  l’an  et 
de  Cassation  du  8  novembre  1814. 

436.  Observons  que,  meme  dans  les  cas  où, 
d’apres  l’art,  219  du  Code  civil,  la  femme  s’est 
fait  autoriser  en  justice,  sur  le  refiis  du  mari  de 

lui  donner  son  autorisation  ,  ce  dernier  a  tou- 

*  ^ 

jours  le  droit  d’assister  aux  actes  qu  elle  passe, 
parce  qu’il  peut  toujours  être  intéressé  a  en  avoir 
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connaissancr  (  Paris,  8  flccciiihrc  i8i3.  J.P„  2^ 

<lc  I«1  },  ). 

§■  II. 

De  !a  forme  de  raulorisalion. 

4^/7.  Ih  Ut  {itrhpnulent'.e.  tnuùeime  sur  hi  auestion  de  sa\>iHr  s* 
jaxti  l'imlunsiilion  expresse  du  nittrî^  ou  st  son  aiiionsa- 
iiun  imjdidle  est  suffisanic. 

438.  O  ni  il  sous  le  OmU  ? 

43»).  Üe  Vappl  ^icalUm  des  'rè£;les  du  Code ,  reUtthemeni  aux:  auto¬ 
risa  lions  ,  pour  les  actes  passes  sous  raucieu  droit. 

44o*  si^ualure  du  mari  apposée  à  Carte  passé  par  la  femme 
sufJU  pour  prouver  la  présence  du  marl^  et  par  conséfpteut 
soit 

4-4 1  •  l-f"  concours  du  mari  dans  les  ne  tes  Judiciaires  suffit  ^  comme 
dans  les  actes  cxlrajudiciaircs. 

4.42.  La  procédure  et  les  actes  .sont  valahles ,  même  lorsque  la 
femme  y  aurait  des  intérêts  distincts  de  ceux  de  son  mari* 

443.  L 'aututisation  doit  être  interprétée  dans  un  sens  étroit. 

444*  Lotir  faire  un  acte  qui  excède  les  bornes  de  Ludmiinstra— 
/ion  de  ses  biens  ^  la  femme  a  besoin  d^une  autorisation 
non  seulement  spéciale  quant  à  L espère  d*acfes  ,mais  spé- 
rîülê  quant  à  Cacte  meme. 

44^*  ^iodifu:ütion  de  ce  principe  à  V égard  des  femmes  séparées 
con  iracludlcmcnt. 

44^.  différences  entre  les  autorisations  et  les  procurations. 

447*  La  femme  peut  recevoir  une  procti  ra  ii on  général e.  d  ah  en  et  ■. 

448*  épiais  la  pfocucation  générale  par  laquelle  le  mari  autorise 
sa  femme  à  vendre  ou  à  hypothéquer  leurs  biens ,  à  trader 
UOC.C  leurs  créanciers ^  à  V obliger  conjointement  et  soUdai- 
remnd  avec  elle  y  td autorise  point  la  femme  à  s'engager 
elle-même  par  un  billet  à  ordre.  Et  dc.céculiüit  volotdairs 
du  mari  ne  ratifie  pas  cri  engagement  en  ce  qiù  con¬ 
cerne  la  femme. 

i4ii-  Ee  mandai  du  mari  à  sa  femme  en  termes  généraux  ptnir 
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gérer  n^aulorise  pus  la  femme  a  souscrire  un  h 
ordre  pour  lui., 

45o.  Mais  le  transport  par  la  femme  au  créancier  du  mari  d^un 
'  des  effets  commerciawx  de  celui-^  ci ,  pour  anpiitler  sa 
dette  ^  jdexcède  pas  le  mandat  gênerai  d* administrer. 

])c  racfjuisiiion  (pte  ferait  pour  son  compte  une  femme  au 
n’aitraii  <pdi(n  mandat  à  tefjci  d\iaiuérir  pour  le  compte 
de  son  mari. 


45 1 


# 
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437.  Le  droit  coinnum  en  France  était,  avant 
le  Code  civil ,  que  la  femme  ne  pouvait  contracter 
sans  raiitorisation  ou  le  consentement  caprès 
de  son  mari.  Sinon,  le  contrat  était  nul,  noii- 
sculcincnt  tant  (juc  durait  le  mariage,  mais  eticorc 
après  la  dissolution  dn  maria  gc(ü  union  l  in ,  sur 
la  Coutume  de  l'royes,  i3q  ;  IVéniisson ,  chap.  Vif, 
n"*,  3et  suivans).  Quelques  jurisconsultes  tenaient 
meme  que  le  mot  autorisée  était  sacramentel  et 
et  ne  pouvait  sc  siq)plécr.  Il  fallait,  suivant  eu\^ 
que  le  mot  autoiisce  fut  apposé  à  Tac  te  ou  qu’il 
fut  dit  (}ue  la  femme  contractait  sons  ^autorité  de 
son  mari  (Polluer, 7 Vy//Vc  de  la  juilssancc  du  mari, 
Noyez  aussi  ltOusseau-dc-Lacom!ie  ,  au  mot  Au- 
torlsatloa^.W  y  avait  cependant  des  Coutumes  oit 
le  consentement  ini|)licitc  suffisait. 

43s.  Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  donné 
la  préférence  à  ces  dernièi'cs,  cornnie  étant  plus 
conformes  à  la  raison.  Ainsi,  à  défaut  iraulori- 
sation  expresse  ou  de  consenlenient  explicite  ,  le 
concours  du  mari  dans  l’acte  sufiil ,  parce  qu’il 
prouve  le  consentement.  Sinon,  il  faut  que  Iw 
consentement  soit  par  écrit  (  art.  217  C.civ.). 

43(j.  La  Cour  d’Agen  a  meme  appliqué  celU; 
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disposlriopi  tlii  Code  a  nn  aclc  fait  en  l’an  IX,  ou  îc 
mari  acrjueranl  conjointement  avec  sa  femme  » 
ne  Tavail  point  autorisée  expressément.  La  Cour  a 
pense  cpic  l’ancienne  jurisprudence  étant  incer¬ 
taine  ou  controversée  en  cette  matière  ,  elle  pou¬ 
vait  cire  interprétée  par  le  Code  civil  (  Agen ,  28 

pluviôse  an  X U.  tom.  IV,  2".  part.,  pag. 

•>  \ 

Il  en  eût  été  autrement,  si  la  coutume  ou  les 
statuts  du  lieu  y  eussent  été  formellement  con¬ 
traires,  parce  qu’alors  il  n’y  aurait  pas  eu  lieu  à 
inlcrprétation(Colmar,  28  décembre  1 809 .  A/Vï'jy, 
tom,  X,  2®.  part.,  pag.  2(i8  ).  Ployez  d’autres  ar¬ 
rêts  que  nous  citons  en  traitant  de  la  subrogation 
dans  1  bypotbètinc  légale  de  la  femme. 

440.  [..orsque  l’acte  passé  par  la  femme  est 
signé  du  mari ,  celte  signature  suffit  pour  prouver 
sa  présence  au  moment  de  la  rédaction  de  l’acte, 
et  par  conséquent  son  concours  à  l’acle  ,  quoique 
celte  présence  ou  ce  concours  n’y  soit  pas  for- 
nicllcment  énoncé.  Elle  suftlra  donc  aussi,  pour 
valider  l’autorisation,  qu’on  y  dît  donnée  à  la 
femme  par  le  mari.  La  Cour  de  Paris  (  10  dé¬ 
cembre  181  r.  J.  P.,  2*.  de  1811,  pag.  5G6)  l’a  juge 
ainsi,  pour  un  acte  authentique;  et  la  Cou  r  de 
Turin  (17  décembre  1810.  J.P.,  pag.  1 7  1 . — 
Sirey,  tom.  XL2^  part.,  pag.  281. — TJenceers^  lom. 
JX,  2®.  part., pag.  187),  pour  un  sous  seing-privé. 

Cette  dernière  a  décûlé  en  outre  que  la  signa¬ 
ture  du  mari,  bien  ipéapposéc  apres  celle  de  la 
femme  ,  mais  avec  déclaration  qu’il  l’a  autorisée, 
suffit  pour  valider  l’obligation,  s’il  n’est  pas 
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prouvé  que  cette  signature  soit  postérieure  a  la 
passation  de  T  acte  ,  parce  que,  dans  le  silence  de 
la  loi ,  le  consentement  mariiai  peut  être  donné 
avant  ou  lors  de  la  passation  de  Tac  te.  Celte  der¬ 
nière  decision  de  la  Cour  de  Turin  nous, paraît 
fondée  en  thèse  générale,  mais  erronée  dans 
l’espèce  où  elle  a  été  rendue,  parce  que  les  mots 
de  aulorisee  du  maii^  se  trouvant  seulement  après 
la  clôture  de  Taclc ,  et  de  la  main  du  mari,  et 
d’une  encre  différente,  rien  dans  Fade  ne  faisant 
d’ailleurs  présumer  la  P  résence  <lu  mari,  lors  de 
sa  passation,  ces  circonstances  étaient  assez  fortes 
pour  faire  croire  que  ces  mots  avaient  été  apposés 
apres  coup. 

44i.  Q  uantaiixaclcs  judiciaires,  point  de  doule 

que  la  fcininc  ii’y  procède  valahleincnt  avec  le 
seul  concours  de  son  mari,  plaidant  ou  défendant 
ou  procédant  conjointement  avec  elle.  Telle  était 
rancicnne  jurisprudence  des  pays  même  où ,  dans 
les  contrats,  l’autorisation  expresse  était  requise. 
Et  quoique  Fart.  2i5  ne  semble  pas  donner  a  cet 
égard  la  même  latitude  que  Fart.  217  ,  cependant 

il  a  été  juge  constamment  qiFils  devaient  s’inter¬ 
préter  Fun  par  Faulre  ;  et  que  le  nouveau  dioit 
ne  dérogeait  pas,  sur  ce  point,  à  l’ancien  (  Mont¬ 
pellier,  2  janvier  1811.  Sirey,  loin.XlV,  part., 
pag.  211.  —  Cass.^  secl.  des  req.,  22  avril  i 


rej.lopourv.  contre  un  arrêt  de  ia  Cour  de  Douai. 
J.P.,  2®,  de  1808,  pag.  49*  —  Sirey,  tom.  Vïll, 
part.,  pag.  J26. — Deueçers^  loin.  VI,  part., 


pag.  227  ). 

442.  La  px’occdure  et  les  actes  sont  valalilcs, 


il 

1 28  -ifiinspniacnce 

menu*  lorsque  la  femme  y  aiirail  des  intérêts  dis- 
lincLsde  son  mari  {Cass,^  secL  des  req.,  10  juillet 
1811,  rej.  !e  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
d’Agen.  J. P., 2^  de  181 1,  pag.  484.  —  Sirey,  tom. 
XI,  1"".  i)art.,  pag.  344-  —  Denevers,  totn.  IX,  i". 
parl.,  pag  395).  Cependant,  la  Cour  de  Bordeaux 
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a  jugé  le  contraire  pour  lecasoulaleiïunen’adaus 
rinslancequedes  intérêts  distincts  de  ceux  de  son 
mari  (aaaoi’it  1810.  Si/ry,  toni.  XI,  2'.  part.,  pag. 
i85.  —  DeneA'ers,  tom.  IX,  2®.  part. pag.  188).  Mais 
sa  decision  ne  nous  ))araît  j)as  devoir  être  suivie, 
parce  que,  tlès  <]no  le  Code  a  consacré  le  principe 
tpje  leconconrsdn  mari  dans  Pacte  est  unepreuve 
.snffisanLe  de  son  consentement ,  sans  distinguer 
SI  la  femme  a  dans  Pacte  un  interet  distinct  ou 
commun ,  il  n’est  plus  permis  aux  juges  de  dlslin- 
uer.  Et  ce  que  le  législateur  a  voulu  pour  les 
contrats,  il  doit  être  réputé  lavoir  voulu,  à  [dus 
forte  raison,  pour  les  actes  judiciaires,  où  la  pré¬ 
sence  du  juge  garantit  que  la  femme  ne  fait  rien 
contre  le  consenlcnient  de  son  niarî,  et  où  le  juge 
pourrait,  d’ailleurs,  suppléer  a  ce  conscnleinent, 
s’il  était  refusé  par  le  mari. 

443.  La  règle  générale  étant  h»  dépendance  des 
femmes  mariées,  et  l’autorisation  n’étant  qu’une 
exception  à  celle  règle,  il  suit  que  Paiitorisatiou 
doit  être  interprétée  dans  son  sens  strict  et  ne. 
pas  être  étendue  d’un  cas  a  un  autre.  Aussi,  la 
Cour  de  Paris  (  4  décembre  i8i3,  J.  P.,  2'.  de 
i8i4)  p^'g-  5o8  )  a  dccitlé  avec  raison  que  le 
mandat  donné  à  la  femme  de  faire  les  fonds  ne¬ 
cessaires  pour  l’acquit tenient  de  lettres  de  change 
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sonscritcs  par  lui  n  emporte  pas  autorisation  à  sa 
femme  de  s^obligcr  personnellement.  Mais,  par 
le  meme  arrêt,  la  Cour  a  décide  à  tort,  selon 
nous,  que,  dans  tous  les  cas,  cette  autorisation 
serait  nulle  comme  générale  (  223,  C.  C.  ),  ])arce 
qu’elle  n’exprimerait  pas  le  montant  des  effets. 
Du  moment  qu’ils  étaient  désignés ,  quelqucn 
fut  le  montant,  l’autorisation  était  spéciale,  puis¬ 
qu’elle  ne  pouvait  être  appli{|uéc  qu’à  ces  effets 
désignés,  et  que  ces  effets  existant  déjà  ,  lors  de 
rautorisalioïi  ,  formaient  des  objets  certains, 
exclusifs  de  toute  idée  de  généralité,  comme  de 
variabilité  quant  à  leur  montant.  Il  faudrait  déci¬ 
der  autrement  dans  le  cas  où  une  autorisation 
serait  donnée  pour  payer  tous  effets;  parce  que, 
alors,  rautorisalion  serait  générale,  et  probiiiée 
par  l’art,  228  du  Code  civil ,  ainsi  que  nous  allons 
essayer  de  le  démontrer. 

4.44*  D’art.  220  du  Code  civil  nous  paraît  avoir  . 
voulu  que,  pour  faire  un  acte  qui  excède  l’admi¬ 
nistration  de  ses  biens  ,  la  feniinc  eut  besoin  d’une 
autorisa  lion ,  non  pas  seulement  spéciale  quant  à 
1  espece  d’acte ,  mais  spéciale  quanlà  l’acte  meme  ; 
qu’ainsi  l’autorisation  de  faire  tous  emprunts  ou 
toute  autre  espèce  de  contrat  ou  d’engagement 
ne  fut  pas  valable ,  mais  seulement  l’autorisation 
de  faire  l’emprunt  d’une  somme  déterminée. 

Kemonlons,  pour  la  solution  de  cette  ques¬ 
tion,  à  la  cause  qui  a  fait  restreindre  aux  actes 
d  administration ,  toute  autorisation  générale 
donnée  à  la  femme,  mémeparcontrat  de  mariage 
(223  Code  civil  ). 

'l\)rne  //.  9 
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Cette  cause  csl-cllc  l’iiitcrOt  de  la  puîssance^ 
ïnaritalcFLa  puissance  maritale ,  avons-nous  dit 
dans  la  première  section  de  ce  tiîapitrc,a  été 
établie,  non  dans  riiitérét  seul  du  mari ,  ni  dans 
l'intérêt  seul  de  la  femme,  mais  dans  rmtérét 
commun  de  la  famille,  qui  ne  peut  être  bien  régie 
que  par  une  seule  volonté.  Cette  puissance  amène 
l>ien  à  sa  suite,  comme  conséquence,  la  nécessiié 
de  l’autorisation  maritale  ;  mais  est-elle  la  véri¬ 
table  et  l’unique  cause  de  la  reslriction  de  i’aulo- 
risation  générale  à  l’administraLion  des  biens 
de  la  femme?  Plusieurs  raisons  tendent  à  démon¬ 
trer  la  négative.  D’abord,  la  prohibition  d’une 
autorisation  générale,  en  ce  qui  excède  cette  ad¬ 
ministration,  n’élait  pas  nécessaire  paur  le  main¬ 
tien  de  la  puissance  maritale  :  le  législaleur  eut 
pu,  en  permettant  l’autorisation  générale ,  dire 
qu’elle  serait  toujours  révocable,  meme  lors¬ 
qu’elle  aurait  été  donnée  par  contrat  de  mariage. 
Car  cette  révocabilité  qui  aurait  pu  s’exercera 
chaque  instant,  eut  été  suffisante  pour  maintenir 
la  puissance  du  mari,  et  sop  droit  de  gouverner 
seul  les  inlérêls  de  lu  famille.  De  plus,  le  mari 
peut  donner  à  sa  femme  majeure,  comme  à  un 
étranger  une  procuration  générale  pour  aliéner 
scs  l)iens  personnels  à  lui.  Car,  outre  que  le  man¬ 
dat  et  rautorisatiou  sont  deux  choses  différentes^ 
que  le  premier  concerne  les  affaires  du  mandant, 
et  l’autre  les  aflaires  de  l’autorisé,  il  est  incontes¬ 
table  que  la  prohibilioii  de  raulorisalion  géné¬ 
rale  d’un  mari  à  sa  femme ,  en  ce  qui  excède 
radininislralion  des  biens,  ne  s’applique  qu’aux. 
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biens  <îe  la  femme.  C’est  ce  qui  résulte  a  la  fois 
et  de  la  valeur  ou  du  sens  du  mot  (uilorlsdflon  et 
du  texte  de  l’article  223,  comme  de  celui  du 
second  paragraphe  de  l'article  ï533,  rapproché 
de  son  premier  paragra[die.  Or  coniiiient  la 
puissance  du  mari  serait-elle  plus  lésée  par  une 
autorisation  générale  donnée  pour  l’aliéna tion 
des  biens  de  la  femme,  qu’elle  ne  l’est  par  une 
procuration  générale  donnée  pour  l’aliénation 
des  biens  dn  mari,  pourvu  que  l’autorisation, 
comme  la  procuration ,  fut  toujours  révoca¬ 
ble?  Enfin  pourquoi  le  législateur  n’aurait-il  pas 
étendu  à  radminislration  meme  des  biens  de  la 
femme  la  proliibitioii  de  l’autorisation  générale? 
Car  la  puissance  du  mari  consiste  Iwen  plus  dans 
le  pouvoir  d’administrer  seul  les  biens  de  sa 
femme,  que  dans  celui  de  l’autoriser  à  les  alié¬ 
ner,  puisqu’il  ne  pourrait  les  aliéner  lui-méine 
sans  le  concours  de  sa  femme. 

Gcn’estpasnonplusdansl’iiilérét  de  la  femme, 
ni  à  cause  de  la  fragilité  de  son  sexe, qu’à  été  établie 
la  prohibition  des  autorisations  générales  pour 
aliéner  ;  autrement,  il  eut  fallu  donner  aussi  un  tu¬ 
teur  aux  veuves  et  aux  tilles  majeures  pour  les  au- 
VI  toriser  à  faire  tout  acte  »jui  aurait  excédé  l’admi¬ 
nistration  de  leurs  biens,  et  interdire  à  ce  tuteur  de 
leur  donner  des  autorisations  générales  pour  de 
tels  actes.  C’est  ainsi  que  le  sénatus-consulle 
Veiléien,  qui  défendait  aux  femmes  de  s  obliger 

pour  autrui,  à  cause  de  la  fragilité  de  leur  sexe, 
ne  s’appliquait  pas  seulement  aux  femmes  ma¬ 
riées  ,  mais  aussi  aux  llUcs  cl  aux  veuves. 
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Quel  csL  tlüiic  le  vrai  motif  de  celte  dispO" 
si  lion?  Il  nous  importe  de  le  découvrir,  ])arce(]ue 
les  lermes  de  la  loi  n\*tant  pas  assez.  j>récispoiir 
mcUrc  la  question  hors  de  toute  controverse, 
c’est  surtoul  à  l’aide  de  respril  de  la  loi  que  nous 
pourrons  fixer  le  sens  exact  et  rigoureux  de  ses 
termes. 

J.<c  depot  remis  par  la  loi  enlre  les  mains  du 
mari  de  tous  les  intérêts  de  la  femme  ,  pour 
ravanlagc  commun  de  la  famille,  la  puissance 
inarilalc  enfin ,  cl  le  motif  qui  ravait  fait  insli- 
tuer,  devaient  amener  nécessairement ,  pour  le 
mari,  Tohligation  de  repondre  à  la  femme  de 
Tusage  meme  qu’il  ferait  de  sa  puissance  sur  les 
biens  de  celle-ci.  I)c-Ià  est  ncc  l’obligation  impo¬ 
sée  au  mari  de  suivre  le  remploi  des  biens  de  la 
femme,  eide  rindeinniser  des  perles  faites  par 
elle  pendant  le  mariage,  et  qu’il  n’aurait  point  em¬ 
pêchées.  Celte  obligation  avait  aussi  pour  motif, 
dans  l’ancienne  jurisprudence,  de  faire  que  la 
femme  ne  put  avantager  indireclcnicnt  son  mari 
pendant  le  mariage.  Aussi  fugeait-onque,  lorsqu'il 
était  prouvé  que  le  mari  d’une  femme  séparée  de 
biens  n’avaitpas  louché  personnellement  des  de¬ 
niers  provenant  des  i‘cinhoursemens  de  l'Cntcs,  ou 
d’aliénationsdebiens,  propres  à  sa  femme,  et  n’en 
avait  pas  profité ,  celle-cî  n’avait  aucune  action 
contre  son  mari  en  remploi  de  ces  deniers  ;  bien 
que  le  mari  l’eut,  par  des  autorisations  antérieures^ 
habilitée  à  les  recevoir,  cl  même  à  faire  les  alié¬ 
nations  (  Paris,  2  messidor  an  XI.  J.  P,,  i".  de 
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Tan  XI ï,  pag.  3oi.  —  Sirey  ^  loni.  YII,  2'.  paî  t., 
pag.  1171  )• 

C’est  <lc  celte  responsabilité  de  l’usage  de  sa 
puissance  ,  de  cette  obligation  de  remploi  et  d’in- 
tJeiniiilé  iiiïposce  au  mari ,  qu’est  ncc  cHrcctc- 
iiiciit  la  pi  oliihilion  <Jc  loulc  autorisation  generale, 
(U  ce  (|ui  cxeetle  les  bornes  de  l’adininisLralion 
des  biens  de  la  femme.  Telle  fut  ilu  moins  l’opi-, 
nioii  du  célèbre  eliaiicelicr  d’Aguesseau,  sur  Fart. 

de  la  coutume  de  Paris,  dont  l’art.  223  du 
Code  est  presque  la  répétition.  Telle  est  celle  de 
IM.  Merlin  sur  Farticle  de  notre  Gotle  ;  cl  telle 
est  celle  que  nous  croyons  devoir  adopter.  Des 
qu’il  est  établi  en  effet  que  la  fragilité  du  sexe 
n’est  pas  le  motif  de  la  responsabilité  des  maris 
envers  leurs  femmes;  dès  que  la  femme  mariée 
majeure  est  reconnue  aussi  apte  à  traiter  de  scs 
intérêts  que  les  veuves  ou  filles  majeures,  parce 
que  la  maturité  de  raison  est  la  rnénic  chez  l’une 
et  chez  les  autres ,  il  est  clair  qu’il  y  aurait  iniquité 
à  prononcer  qu’une  femme  qui  aurait  clé  habili¬ 
tée,  par  une  autorisation  générale,  a  aliéner  ses 
capitaux  ou  à  les  engager ,  pourrait  rendre  son 
mari  responsable  de  la  disposition  qu’elle  aurait 
faite  cllc~inémc  de  ces  capitaux.  Il  fallait  donc, 
ou  ne  pas  faire  une  règle  générale  cl  absolue  de 
l’obligation  de  remploi  et  d’indemnité,  ou  prohi¬ 
ber  les  autorisations  générales  qui  auraient  sou¬ 
vent  rendu  injuste  rapplication  de  cette  règle 
Il  fallait  prémunir  les  maris  contre  leur  propre 
faiblesse  ,  et  les  cmpccbcr  d  habiliter  en  quelque 
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sorte  leurs  femmes  a  les  ruiner.  Sans  doute  ^  les 

inaris  peuvent  arriver  au  meme  résultat  de  ruine 
*  * 

injuste  pour  eux,  par  des  autorisations  particu¬ 
lières  pour  charpie  acte  d'alienation;  mais  il  leur 
est  plus  facile  de  prévoir  cl  d’empéchcr  les  con¬ 
séquences  dangereuses  d’une  aulorisalton  parti¬ 
culière,  et  de  Tac  te  déterminé  qui  en  est  T  objet, 
que.  de  prévoir  et  d’cm|)cchcr  celles  d’une  auto¬ 
risation  générale,  qui  n’a  point  de  limites  et  dont 
les  applications  sont  encore  incertaines.  Ces 
motifs  expliipicnt  clairement  pourquoi  toute  au¬ 
torisation  particulière  est  permise  ,  et  pourquoi 
tontes  les  autorisations  générales  ne  le  sont  pas  ; 
pourquoi,  entre  les  autorisations  générales,  celles 
qui  concernent  radmiuistration  des  biens  de 
la  femme  sont  valables,  et  celles  qui  excèdent 
celte  administration  ne  le  sont  pas  ;  carie  mari 
est  seulement  responsable  des  actes  qui  excèdent 
î  administration.  H  ne  répond  que  des  fonds  et 
capitaux  de  sa  femme  ,  et  non  de  ses  revenus  ,  si 
ce  iVcst  au  titre  général  de  mandataire,  quand 
elle  est  séparée  de  biens  ou  (pi’clle  a  des  para- 
pbernaux,  et  qu’il  a  joui  de  scs  revenus  maigre 
son  opposition  constatée  (  art.  io3g  et  i^yg  du 
Code  civil  ).  Ces  mêmes  motifs  nous  donnent  la 
solution  de  la  question  que  nous  examinons  ici  , 
puisqu’une  autorisation  générale,  pour  une  seule 
espèce  d’actes  qui  excéderait  l’adininistration, 
]»résenterait  le  même  danger  pour  le  mari ,  par 
le  défaut  de  limites  et  par  T  incertitude  des  appli¬ 
cations  qu’çn  pourrait  faire  la  fcminc. 

Démontrons  actuellement  par  le  texte  des 
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lois  incincs  celle  induction  que  nous  venons  de 
lircr  de  leur  esprit ,  qu’en  tout  ce  qui  excède 
l’administration  des  biens  de  la  femme  ,  l’autori¬ 
sation  du  mari  doit  être  spèciale  pour  chaque 
acte  en  particulier  et  non  pas  seulement  pour 
chaque  espèce  ,  ou  nature  d’acte. 

iSüus  venons  de  dire  que  l’art.  223  du  Code 
civil  est  basé  sur  l’art.  223  de  la  coutume  de 
Paris.  Une  loi,  dont  une  autre  dérive,  peut  lui 
servir  d’interprétation.  Il  est  donc  utile  de  rap- 
j)eler  ici  le  texte  de  cette  coutume;  il  est  ainsi 
conçu  :  ‘t  La  femme  mariée  ne  peut  aliéner  ni 
hypothéquer  scs  héritages  sans  l’autorité  ou  con¬ 
sentement  exprès  de  son  mari  ».  Et  meme  ,  plus 
sévère  que  notre  Code,  qui  restreint  les  autorisa¬ 
tions  générales  aux  actes  d’administration,  et  qui 
se  contente  aussi  du  concours  du  mari  dans  l’acte 
et  par  coirséquenldcson  consentement  implicite; 
la  coutume  de  Paris  entachait  de  nullité  les  actes 
faits  parla  femnte  sans  un  consentement 
de  son  mari. 

Pvcste  à  savoir  ce  qu’elle  entendait  par  le  mot 
exprès,  La  loi  i4  ff-  de  supelL  Lcg,  peut  nous 
servir  pour  interpréter  ce  mot  ;  elle  le  prend 
absolument  comme  synonyme  de  spécial  ;  et  par 
conséquent  de  ce  que  l’autorisation  devait  être 
expresse  dans  la  coutume  de  Paris,  on  en  peut 
inférer  qu’elle  y  devait  cire 

Une  autre  loi  du  Digeste  ,  la  loi  24,  ff-,  de  Ac- 
ifuir.  Iiered.,  va  nous  expliquer  ce  qu’on' entend 
par  une  autorisa ii on  spéciale  ;  elle  veut,  pour  que 
ic  fils  de  famille  puisse  accepter  une  hérédité, 
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qu’il  ail  préalablement  Tautorisalion  de  celui  en 
la  puissance  de  qui  il  se  trouve,  et  elle  ajoute^ 

5:  «  TautorisaLion  d’accepter  toute  hérédité, 
eu  général ,  suflit-elle  ,  ou  lui  en  faut-Ü  une  spé¬ 
ciale  ?  Il  lui  en  faut  une  spéciale  »  (  S(*d  itlrum 
ge.nernUtr7\  quæcuîmqt::e  tiiîi  ii  ER  E  dit  a  s  fiterit 
DEL AïA ,  ntt  speciahier,^  Kl  ntagis plucet  specUdiler 
deberc  nmndare  ), 

Pour  qu’une  autorisation  soit  spéciale^  il  faut 
donc  qu  elle  soit  relative  à  l’acte  dont  il  s’agit 
présentement;  et  celle  pour  tous  les  actes  même 
<rune  seule  espece,  est  donc  une  autorisation 


générale. 

Ces  principes,  admis  dans  Pancienne  jurispru¬ 
dence  ,  devons-nous,  par  quelque  raison,  les 
rejeter  de  la  nôtre  ?  iNous  n’en  voyons  aucune 
pour  le  faire. 

TSous  trouvons  même  dans  la  loi  actuelle  un 
article  qui  en  est  la  confirma  lion.  C’est  l’art.  i538 
du  Code  civil.  Pour  que  la  femme  puisse  aliéner 
scs  irnmeuldes,  cet  article  exige  ,  dans  son  pre¬ 
mier  paragraphe  un  consenlcment5/>m«/duniari, 
cl  ajoute,  dans  son  deuxième  paragraphe,  que 
toute  autorisation  générale  donnée  à  la  femme 
d’aliéner  ses  immeubles  est  nulle. 


Mais  ,  dira-t-on,  si  l’on  regarde  comme  géné¬ 
rales  les  autorisations  restreintes  à  une  nature 
d’acte,  on  tombe  dans  la  nécessité  d’admettre  le 
meme  sens  pour  les  procurations,  et  l’art.  i()88, 
au  titre  du  mandat,  restrcignanl  aux  actes  d’ad¬ 
ministration ,  les  procurations  en  termes  géné¬ 
raux,  il  faudra  donc  donner  à  son  mandataire  des 
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pouvoirs  pour  chaque  acte  particulier  d’aliéna¬ 
tion!  Alors,  quelle  gone  va  naître  dans  Icsaffaircsî 
Nous  répondrons  plus  has  (  n^.  44^  )  celte  ob¬ 
jection,  en  montrant  la  dilTércncc  qui  existe  entre 
les  autorisations  et  les  procurations. 

D’apres  tout  ce  tpii  précède,  nous  pensons 
que,  suivant  Tart.  223  du  Code  civil,  la  femme  , 
pour  emprunter  une  somme,  ou  pour  vendre  un 
bien  ,  ou  pour  faire  tout  autre  acte  d’aliénation,' 
doit  avoir  de  son  mari  une  autorisation  spéciale,' 
non  pas  seulement  pour  l’espèce  d’acte  dont  il  s’a¬ 
git,  mais  pour  l’acte  même  (ju’elle  doit  passer. 

La  Cour  de  cassation  a  confirmé  cette  doc¬ 


trine  ,  en  déclarant  nulle  une  autorisation  donnée 
par  un  mari  à  sa  femme  d’ester  en  justice  pour 
toutes  les  affaires  qu’elle  avait  et  pourrait  avoir 
(22  mai  i8i5,  IJic/ion/i.  ilu  JSotarial ,  tom. 
j)ag.  25o  ), 

445*  Dans  toute  la  discussion  qui  précède  nous 
ne  nous  sommes  occupés  que  du  sens  dans  lequel 
doit  être  entendu  l’art.  220  du  Code  civil,  qui 
pose  le  principe  général. Mais  ce  principe  nous, 
paraît  avoir  éprouvé,  à  l’égard  des  femmes  sé¬ 
parées  contractuellement,  une  modification  dans 
l’art,  i53S  (.lu  (]ode  civil.  Après  avoir  dit,  dans 
1  art.  i536,quc  la  femme  séparée  contractuelle¬ 
ment  n’a  que  la  libre  adriilnistration  de  ses  biens, 
meubles  et  iïnmeiil)les,  le  législateur  ajoute ,  dans 
l’art.  i5.>8,  que  l’autorisa  lion  générale  qui  lui 
serait  donnée  d’aliéner  les  inimeuhlcs  sera  nulle. 
La  coiisécpience  de  rctie  dernière  disposition  est 
que  l  aulorisation  générale  d’aliéner  les  meu- 
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Lies  sera  valable,  d’après  le  principe  hjc/hsw 
miius^  vocvluslo  aiter  'uisA}v\i\  si  l’on  nous  disait  que 
l’arl.  i538,  relatif  aux  iinincubles  n’a  à  statuer 
que  sur  cux,sa£is  songer  aux  meubles,  sans  dé¬ 
roger  à  te  tjui  aurait  clé  statué  a  leur  égard, 
notre  réponse  sera  qu’avec  une  telle  interpré¬ 
tation  l’art.  i5j8  deviendrait  un  arlicic  inutile, 
un  véritable  pléonasme  d’une  partie  de  l’art. 
223.  En  effet,  1’  art.  223  prohibe,  meme  dans  les 
contrats  de  mariage,  toute  autorisation  générale 
qui  excède  radniinistralion desbie[is  delà  fevnme. 
Or.quand  le iégislateurdéfend  ensuite,  dans  rart. 
i538  ,  l’autorisation  générale  d’aliéner  à  l’égard 
des  inimcubies,  n’csL-ce  pas  la  permettre  à  l’égard 
des  meubles i*  Sinon,  Ü  lui  eut  sufli  de  laisser  les 
choses  dans  l’état  où  les  plaçait  l’art.  223, 

Nous  ferons  observer  ici  que  plusieurs  auteurs 
pensent  que  la  femme  sé[)aréc  contraclucllcmcrit 
a  la  libre  disposition  de  son  mobilier,  et  peut 
ainsi  raliéaer, sans  avoir  besoin  d’autorisation.  Ces 
au  te  uns,  au  nombre  dcscjucls  sont  MM,  Mal  le  vil  le 
et  Tüulier,sc  fondent  sur  l’art.  i449  9'**  donne 
ce  pouvoir  a  la  femme  ,  cl  regardent  cet  article 
comme  explicatif  des  art.  2 17  et  i536.  Mais  ils 
nous  semblent  être  tombés  dans  une  grave  er¬ 
reur,  en  appliquant  à  la  femme  séparée  contrac- 
tucllenient  l’art.  i449»P^^cc  sous  la  rubrique  de 
ia  séparation  judiciaire ,  et  avoir  ainsi  confondu 
«leux  genres  de  séparation,  dont  nous  aurons  lieu 
de  montrer  les  différences,  au  titre  du  contrat 
de  Mariage. 

^ 

44b.  Les  règles  que  nous  avons  posées  Cn“.44'V 
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sur  l'aulorisation,  en  ce  qui  concerne  la  nature  gé¬ 
nérale,  ou  spéciale,  ne  doivent  pas  être  étendues 
au  mandat;  car  ces  deux  actes  sont  essentiellement 

■i 

distincts.  Nous  renvoyons  rexamen  de  ce  dernier, 
au  litre  qui  le  concerne;  et,  si  nous  en  allons  dire 
ici  quelques  mots ,  ce  n’est  que  pour  éclairer  les 
principes  sur  les  autorisations,  en  éloignant  les 
japprochemens  que  l’on  pourrait  être  tenté  de 
faire  entre  ces  deux  actes. 

Nous  avons  établi  (n®.  44-^) 
d’autorisation  générale,  l’art.  2'.îd  du  Code  civil  a 
compris  aussi  l’autorisation  spéciale  quant  à  l’es¬ 
pèce  d’acte,  n’eritendant  par  autorisation  spéciale 
que  celle  qui  l’est  quant  a  l’acte  meme;  et  nous 
nous  sommes  réservé  de  prouver  que  celte  opi¬ 
nion  n’est  point  combattue  par  l’art.  1988  du 
(>odc  civil  qui  restreint  aux  actes  d’administration 
le  mandai  conçu  en  termes  généraux. 

D’abord,  les  termes  ne  sont  pas  les  mêmes 
dans  les  art.  223  et  1 988  du  Code  civil  ;  le  premier 
dit  «  les  autorisations  ge/iém/es  »  )  le  deuxième 
dit  «  les  procurations  en  fermes  généraux  (i). 
El  nous  croyons  voir  une  grande  différence  dans 
ces  expressions  de  générale  et  de  en  ' fermes  gé¬ 
néraux. 

Une  autorisation  ou  une  procuration  seront 


(1)  Arl*  Toute  atUoriSüLÎon  gurtei ale,  mêiue&lipuîée  par  contrat 

<le  mariage  ,  n^est  valaMc  cjue  nuant  à  Padmlnistration  des  hicus  de  la 
femme. 

Art,  hj88.  Le  mandat  conen  eu  tenues  généraux  n^enibi'cisse  tpjc  les 
ctes  d’aUmiiiiîitraiion, 

S^il  s^agit  craliéner  ou  IiypOtliefjocr ,  ou  de  quelque  autre  acU  de  prc-i 
pilule,  le  luaudai  doit etre  expros* 
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generales  quand  clics  contiendront  les  pouvoirs 
de  vendre,  d’emprunter,  etc.  Elles  seront  m /er- 
Jtirs  f/ftcraitx  q\iand  elles  contiendront  les  pou¬ 
voirs  de  J  aire  ions  ades  ^  ou  de  jalre  iouf  ce  quoii 
Jugera  nécessaire ,  ou  antres  semblables  pouvoirs, 
qui  sont  totalement  inusités  de  nos  jours,  mais 
qui,  sons  rancieii  droit,  étaient  en  usage  dans 
certaines  provinces,  et  dont  les  porteurs  étaient 
désignés  sous  les  mots  de  procurai or  omnium 
Oononun.  Il  est  à  croire  que  la  disposition  de 
l’art.  1988  n’a  en  d'autre  but  que  de  faire  cesser 
les  discussions  qui  existaient  entre  les  anciens 
jnrisconsullos  sur  tes  différences  à  admettre, 
entre  le  procurator  oinrdutn  bonorum  specialiler 
cl  le  procurator  oninimn  bonoriun  citai  iiherâ 
adminislratione ^  à  qui  plusieurs  accordaient  le 
droit  d’aliéner,  qu’ils  refusaient  au  premier. 

Ainsi  les  dispositions  relatives  aux  procura¬ 
tions  en  fermes  généraux  n’auraient  donc  pas 
rapport  aux  procurations 

Ensuite  ,  il  y  a  une  grande  différence  à  ad¬ 
mettre  entre  les  autorisations  elles  procurations. 
Comme  il  faut  fournir  à  chacun  le  iiiuycn  de 
faire  tous  les  actes  qui  peuvent  lui  être  néces¬ 
saires ,  la  loi  doit  donner  les  plus  grandes  fa¬ 
cilités  pour  la  procuration  ,  puisque  cet  acte  a 
pour  but  de  faire  faire  par  un  autre  ce  qu’on  ne 
peut  faire  soi-méme;  on  doit  entraver,  le  moins 
possible ,  rcxéculion  de  cet  acte,  cl,  eu  cas  de 
besoin,  interprélcrla  loi  dans  le  sens  le  plus  favo¬ 
rable  à  la  société  ,  c’est-à-dire  le  plus  étendu. 
Si  la  loi  exigeait  que  le  mandant  spéciiiât  loujoiiiü 
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nommcniciit  les  biens  qu’il  veut  vendre,  les 
sommes  qu  il  veut  emprunter,  les  hypothèques 
qu’il  veut  donner,  ete.,  comme  souvent  il  est 
obligé  de  s’absenter  pour  long-tcms,  sans  savoir 
les  biens  qu’il  aura  à  vendre  par  la  suite,  les 
sommes  dont  il  aura  besoin,  les  sûretés  qu’on 
lui  demandera,  comme  les  pouvoirs  qu’il  n’aurait 
pas  donnes  ne  pourraient  être  suppléés  par  au¬ 
cune  autorité,  il  en  résulterait  une  grande  stag¬ 
nation  dans  les  affaires,  stagnation  que  la  loi  a 
toujours  voulu  éviter, 

La  loi,  en  exigeant,  dans  l’art.  îq88,  un  mandat 
exprès  pour  aliéner  et  bypolhéqtièr,  n’a  donc  pu 
entendre,  par  ce  mot  ,  que  exprès  (Hicirit 

ù  l'espèce  d'ucle,  mais  non  exprès  pour  vluKiue  aclc 
en  purth'ulîer. 

Alais  les  principes  des  procurations  et  ceux 
des  autorisations  ne  sont  pas  les  mêmes,  et 
dès-lors  les  interprétations  des  questions  quis  ehV 
>ent  sur  ces  deux  genres  d  actes  ne  doivent  pas 
icsidci  SLii  les  memes  bases.  Ln  ci  fol,  si  le  mari 
absent  n  a  pas  donne  à  sa  femme  autorisation 
nécessaire ,  si  même  le  mari  présent  la  lui  refuse  , 
elle  peut  s’adresser  aux  tribunaux  ,  et  elle  trou¬ 
vera,  auprès  d  eux  ,  tontes  les  autorisations  dont 
elle  aura  besoin. 

447*  ^  ^P*’cs  les  distinctions  (pii  viennentd’être 

laites  entre  le  mandat  et  l’autorisation,  la  femme 
peut,  comme  tout  etranger,  recevoir  im  mandat 
général  è  l’effet  d’aliéner  les  'oiens  de  son  mari  , 
ou  de  les  liypothéquer,  ou  de  faire  tous  emprunts 
pour  lui,  etc.,  parce  que  lu  loi  ne  dit  point  qu’elle 


I 


*  î 


^  2 


J li!  ispriiàrtice 


UC  pourra  pas  être  manda  taire  de  son  mari  ; 
mais  si  le  mari  joint  à  ce  mandat  l’autorisation 
générale  à  sa  femme  de  s’obliger  elle-même,  ou 
d’aliéner  scs  propres  biens  ^  ou  eufiii  de  faire 
toute  autre  espèce  d’acte  qui  excède  l’adminis¬ 
tration,  toutes  CCS  auLorisalioiis  ne  vaudront 
que  pour  ce  qu’elles  coiiliendraicnt  de  relatif  à 
l’administration  des  biens  de  la  femme, 

44‘^-  Ainsi  la  procuration  générale  par  la¬ 
quelle  le  mari  autorise  sa  femme  à  vendre  oii 
bypotliécpicr  leurs  biens,  à  tiaitcravcc  louscréan- 
ciers,  a  l’obliger  conjointement  et  solidairement 
avec  elle,  vaut  seulement  à  l’égaid  des  tiers  et 
des  créanciers  du  mari  ,  pour  les  obligations 
qu’elle  contractera  au  nom  du  mari ,  et  n’autorise 
point  la  femme  à  souscrire,  en  son  projue  nom, 
un  bille  ta  ordre.  Le  billet  ainsi  souscrit  rtc  poiiiTa 
donc  être  exécuté  que  contre  le  mari.  En  vain  le 
mari  aurait-il  payé  des  à-comptes  sur  le  billet. 
Cette  ratilicalion  implicite  par  exécution  volon¬ 
taire  ne  peut  confirmer  que  ce  qui  a  été  fait  pour 
lui  en  vertu  du  mandat,  ou  même  oulrc  le  man¬ 
dat,  mais  ne  peut  valider  ce  que  la  femme  a  fait 
pour  clic  sans  autorisation  valable  (Poitiers,  5 
pluviôse  an  XIII.  Sirey ^  tom.  V,  2®.  part.,  pag.  81). 

449*  Et  meme,  à  l'égard  du  mari ,  si  le  mandat 
n’eût  été  conçu  qu'en  termes  généraux  pour  gérer 
ses  affaires  ,  et  que  le  mari  n’eût  point  ratifié  le 
Lillct  à  ordre,  ou  son  endossement,  ni  par  acte 
exprès  ,  ni  par  exécution  volontaire  ,  la  souscrip¬ 
tion  du  billet  par  la  femme  ,  ou  son  transport  par 
endossement,  seraient  nuis  ,  et  n’obligeraient  pas 
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Tnêmc  le  mari  coninic  maiulanf,  suivant  Pari. 
1988  üu  Code  civil  (  Bruxelles,  ï3  feVriér  1S09, 
Sirey ^  tom.  X,  2*  pai’l.,pag.53ï. — JJeneçers ,  loin. 
Yll  ,  2'.  part,  pag.  173  ).  n 

450.  Si  cependant  la  femme  n’avait  fait  3e 
transport  à  un  tiers  des  effets  commerciaux  de 
son  mari  que  pour  acquitter  les  dettes  de  ce 
dernier  ;  cet  acte  ne  serait  pas  juge  avoir  outre¬ 
passé  le  mandat  général  d’administrer,  donne  à 
la  femme  par  son  mari;  parcc.quc  payer  Icsdettcs 
de  son  commettant  avec  une  créance  de  deniers, 
ce  n’csl  pas  faire  plus  que  les  payer  avec  des  de¬ 
niers  cornptans;  et  payer  des  dettes  échues,  ce 
n’est  faire  autre  chose  qu’administrer  (Bruxelles, 
21  décembre  i8o9.iSVV*£y,  loin.  VH,  2®.  part.,  pag* 
988  ). 

43 1.  Il  est  clair  que  si  la  femme,  comme  tout 
mandataire,  ne  peut  pas  oulre-passcr  le  mandat 
qu  elle  a  reçu  ,  clic  ne  peut  pas  non  plus  le  con¬ 
vertir  en  une  autorisation  à  son  profit.  Ainsi, 
ayant  une  procuration  de  son  mari  pour  lui  ac¬ 
quérir  un  immeuble  ,  elle  ne  pourra  pas  faire 
celle  acquisition  pour  son  propre  compte  ,  mais 
seulement  pour  le  compte  de  son  mari  (  Cass,^ 
i".  brumaire  an  XI IL  Dictionn.  du  Notariat^  toni- 
I".,  pag,  244  ), 

§.  iir. 

% 

Du  Icms  dans  lequel  raulorisalion  doit  être 

donnée. 

^52.  De!  \iut!iHs(}f.î.on  par  acte  (intérieur. 

4^3,  De  i  \iutorkutiijn  et  de  la  ratification  par  acte  postérieur. 
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4,12.  L’autorisation  pt'ut  être  donnée  a  la 
femme  aussi  bien  séparément  de  l’acte  que  dans 
l’acte  mémo,  et  aussi  bien  dans  un  teins  anté¬ 
rieur  à  l’acte,  que  dans  le  teins  même  de  Tactc. 
Il  n’importe  qu  il  s’agisse  de  l’aliénation  d’un 
immeuble  de  la  lemme.  U  suffit  que  raulorisaion 
d’aliéner  soit  spéciale  quant  à  cet  immeuble,  pour 
qu’elle  soit  valable,  bien  que  ni  racquéreur,  ni 
le  prix,  ni  le  tems  dans  lequel  sera  faite  la  vente, 
ii’y  soient  désignés. 

l^e  vague  laisse  dans  rautorisation ,  quant  aux 
circonstances  de  la  vente,  ne  frappe  pas  l’auto¬ 
risation  du  caractère  de  généralité  qui  fait  l’objet 
de  la  jirohibition  de  la  loi.  On  le  jugeait  ainsi  à 
l’egard  des  actes  faits  sous  l’empire  de  l’ancienne 
routiimc  de  Paris  (  Cass.^  scct.  civ.,  22  brumaire 
an  XJ! ,  rej.  le  pourv.  contre  un  jiig.  du  trib.  de 
Seinc-et-JMarne.  toni.  IV,  2^  jiart.  pag.  29). 

Et  on  doit  le- juger  de  même  sous  le  Code  civil 
(  P'^oyez  cet  arrêt  ). 

Le  mari  qui  se  porte  fort  pour  sa  femme  est 
aujoiu'd’liui  réputé  l’avoir,  par  cela  seul,  auto¬ 
risée  suflisanimcnt  à  ratifier  Pacte  pour  lequel  il 
s’est  porté  fort.  Carie  terme  m/Zomer  n’est  point 
sacramentel  (n"'.  4*17  ct4'^b).  Il  sulht  que  le  con- 
scntemcnl  soit  clair  et  donné  par  écrit,  quand  le 
mari  ne  concourt  pas  à  l  acté.  Or  quel  consente¬ 
ment  plus  clair  à  la  ratificalion,  que  de  se  porter 
fort  de  faire  ratifier  (  Liège,  25  pluviôse  an  XL 
Sirey ,  tom.  IV^,  2“.  part.,  pag.  Sÿl  ). 

Par  la  même  raison ,  la  femme  qui ,  pour  cau¬ 
tionner  son  mari,  accepte  une  lettre  de  change. 
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est  suffisamment  autorisée  à  s'obliger,  lorsque  la 
lettre  est  tirée  par  le  mari  meme  sur  elle  (  Caen,  % 
août  1814.  Sirey  y  tom.  XlV,  2'.  part.,pag.  099  ). 

453.  Mais  r autorisa  lion  ,  comme  la  ratification 
postérieure,  du  mari  sont  suffisantes,  en  ce  sens, 
que  la  nullité, relative  à  l’égard  de  la  femme,  n’est 
pas  détruite.  Car  la  lemrne  peut  seule,  toutefois 
avec  le  concoursoii le  consentement  de  son  mari, 
renoncer  par  sa  l'alification  à  une  nullité  qui  lui 
est  acquise.  Ainsi  l  acccp talion  apposée  par  un 
mari  à  une  lettre  de  change  tirée  sur  lui  par  sa 
femme"  n’est  pas  mie  autorisation  valable;  et  la 
femme  peut  opposer  la  nullité  de  son  engagement 
pour  défaut  d’autorisation  (Paris,  i3  janvier  î8r5, 
J.  P.,  2*. de  pag.  220.  —  Sirey ^  tom.  XYI, 

2'. part.,  pag.  lJenevers,Xùm.  XIY,  2®.  part., 

•>  r*  x 

pag.  aa  ). 

Nous  citons  ces  exemples,  quoiqu’étrângers 
au  Notariat,  parce  qu’ils  .sont  les  seuls  que  nous 
ayons  trouvé.s  à  i  appui  du  principe  que  l’auton- 
salion  peut  être  donnée  séparément  et  anlérieu- 
rcmenl;  et  parce  qu’ils  ]>cuvcnt  s’appliquer  aux 
ados  passés  devant  Notaire. 

Pareillement  ,  lorsqu  au  bas  d'une  lettre  de 
change,  signée  par  son  mari,  la  femme  signe 
avec  CCS  mots  pour  cauiioii ,  si  la  lettre  de  cbaiigc 
ne  contient  aucune  autorisation  ni  coiisenlcmcnt 
du  mari  à  la  femme,  on  ne  pourra  y  voir  un 
concours  du  mari  à  rengagement  do  sa  femme, 
^'engagement  de  celle-ci  sera  donc  nul,  pour  dé¬ 
faut  d’autorisation  (Nîmes,  2  février  1810.  Slre)\ 
loin.  XI Y,  2'.  pari.,  pag.  3j  ). 
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La  Cour  de  Colniar  a  cependant  juge  qu’un 
partage  qui  n  était  pas  signé  du  mari  d’une  des 
iiitéiessées  avait  été  valablement  ratifié  par  la 
prise  de  possession  et  la  jouissance  volontaire 
que  le  mari  avait  eues  du  lot  éciiu  à  sa  femme  par 
ce  partage.  Mais  le  partage  énonçait  que  la 
fenime  était  assistée  et  autorisée  de  son  mari; 
et  celui-ci  s’était  mis  immédiatement  en  posses¬ 
sion  de  son  lot,  qu’il  avait  cultivé  pendant  cinq 
années,  sans  aucune  critique  ni  réclauiation  ;  en 
sorte  <pi’il  paraissait  avoir  été  présent  au  partage, 
l’avoir  connu,  y  avoir  donné  son  coriscnleincnL 
lors  même  de  l’actc,  quoiqu’il  ne  l’eut  pas  signé, 
y  avoir  enfin  concouru  ,  quoique  ce  concours 
manquât,  [Kir  défaut  de  signature ,  d’une  preuve 
directement  émanée  de  lui;  mais  il  n’était  pas 
tout  à  lait  dénué  de  jireuve,  puisque  rénon¬ 
ciation  du  Notaire  méritait  quelque  foi,  et  qu7i 
cette  foi,  duc  au  caractère  public  de  l’officier,  se 
joignait  la  présomption  naturelle  que  formait  la 
prise  immédiate  de  possession  par  le  mari.  Les 
juges  d’appel  ont  donc  pu  voir,  dans  toutes  les 
circoiislances  de  la  cause ,  un  concours  du  maài 
à  l’acte,  suffisamment  prouvé.  Kt  si  au  lieu  de 
donner  ce  concours,  pour  motif  direct  de  leur 
ariét,  ils  se  sont  appuyés  sur  l’intention  idté- 
ricure  du  mari  de  ratifier,  prouvée  jiar  le  fait, 
cet  écart  des  vrais  principes  ne  [leut  être  d’au¬ 
cune  inOuence  en  jurisprndence-  Tenons  donc 
toujours  pour  constant  que  la  ratification  ullé- 
ne  lire  du  mari  ne  peut  couvrir,  au  moins  a 
l’égard  de  la  fcnuiie,la  nuiiiié  d’un  acte  rcsul- 
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tante  du  défaut  d’autorisation  (  Colmar,  28  no¬ 
vembre  18 1 G.  J.  P.,  3^dc  1817,  pag.  154. —  Sirey’'^ 
tom.  XVÏT,  2^  part,,  pag.  i4a.  —  Deneçers,  toni. 
XV,  2*.  part.,  pag.  24). 

g.  IV. 

■ 

Des  effets  du  défaut  d’autorisation  de  la  femme 

mariée. 

454..  (fftt  pf’ut  êh'e  opposée  In  nulIUé  l'csiiltante  du  défaiU 
(t'ij  U  tort  sa  lion. 

455.  C*est  à  i-flfii  tpd  a  traité  twee  la  femme  à  prouver  le  fait 
affirmatij  de  l’autorisation. 

450.  La  femme  ne  peut  alléguer  le  défaut  d'autofisation  pour  se 
dispenser  de  payer  des  dépenses  qu  ’clle  a  fuîtes  pour  son 
entretien  personnel,  et  relui  de  sa  maison,  quand  ees 
dépenses  sont  proportionnées  à  son  rang  et  Vi  ses  facultés. 
457.  La  nullité  de  Vuhligation,  pour  défaut  d’auiorisation,  n’en- 
traîne  pas  celle  du  cautionnement. 

454.  L’autorisation  n’étant  refjnisc  par  la  loi 
que  dans  rintérél  du  mari  et  de  la  femme,  eux 
seuls  ou  leurs  héritiers  (art.  228  du  Code  civil) 
peuvent  opposer  la  nullité  résultante  du  défaut 
d’autorisation. 

Ainsi  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  la  femme 
non  autorisée  ne  peuvent  alléguer  cette  iiullilc 
(Paris,  28 germinal  an  XI II.  J. P., 2^ de  Tan  XIII, 
pag,  2ï4*  —  iSVny ,  tom..  V,  2®.  part.,  pag.  867 . — 
ïîruxclles,  3o  janvier  1808.  J.  P.,  i".  de  1810, 
pag.  3i8. —  Sirey,  loin.  X,  2®.  part.,  pag.  4qi  )• 

'  Les  créanciers  de  la  femme  ne  pourront  pas  non 
plus  opposer  le  défaut  d’autorisation,  bien  qu’en 
général  les  créanciers  puissent  exercer  les  droiu 
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de  leur  débiteur.  Car  l’art.  225  n  appelle  à  exer¬ 
cer  ce  droit, parmi  les  représentans  de  la  femme, 
que  ses  héritiers  (Angers,  i".  août  1810.  A/Vey, 
tom.  XIV,  2®.  part.,  pag.  i44  ). 

Mais  racle  pourrailélrcanmillé,  sur  la  demande 

du  mari  et  de  la  femme ,  ou  de  l'un  d’eux,  meme 
quand  la  femme  aurait  énonce  faussement  un 
acte  d’aulorisation  ;  car  c’était  à  celui  qui  con¬ 
tractait  avec  elle  à  se  faire  représenter  cette  au¬ 
torisation  (  Paris,  9  thermidor  an  XII.  J.  P,,  i". 
de  l’an  XIII,  pag.  253. — Sirey ^  tom.  Vif,  2*.  part.. 


pag-79<^)- 

Ou  uiémc  quand  elle  se  serait  faussement  qua¬ 
lifiée  de  veuve  (  Bordeaux,  12  germinal  an  XIIL 
Sirey,  tom.  V,  2'.  part.,  pag.  108). 

455.  Si  le  mari  prétend  n’avoir  point  donne 
une  autorisation  à  sa  femme,  on  ne  saurait  ja¬ 
mais  mettre  à  sa  cha  rge  la  preuve  d’un  fait  néga¬ 
tif  ;  mais  ce  sera  à  celui  qui  aura  traite  avec  la 


femme  à  prouver  le  fait  affirmatif  de  l’autori¬ 
sation.  Ainsi  jugé  dans  le  cas  d’une  vente  de 
meubles  par  une  femme  (Cour  de  Paris,  2  janvier 
ï8o8.  J.  P.,  i".  de  1S08,  pag.  20Ï.  —  Sirey,  tom. 

VII,  2^  part.,  pag.  791  ). 

456.  Sous  l’empire  de  la  coutume  de  Paris, 
la  jurisprudence  des  tribunaux  avait  meme  ap¬ 
porté  qiicbiucs  modifications  au  principe  géné¬ 
ral  de  lincapacité  de  la  femme,  en  ce  qui  était 
relatif  à  son  entretien  et  à  celui  de  sa  maison. 
Elle  pppvait  s’obliger  pour  celte  sorte  de  dé¬ 
penses  sans  l’aulorisation  de  son  mari,  quand 
elles  étaient  proportionnées  à  son  rang  et  à  scs 
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facultés.  El  en  ce  cas  la  femme  ne  pouvait  clic- 
même  opposer  sa  propre  incapacité.  Ainsi  jugé 
contre  la  duchesse  de  Choiseul-Stainvillc  ,  qui 
fut  condamnée  à  payer  une  reconnaissance  de 
41,671  fr.,  qu  elle  avait  souscrite  pour  fourni¬ 
tures  de  modes  qui  lui  avaient  été  faites  avant  le 
10  octobre  3793  (  6V7.!f5.»  sect.,  des  l’cq.,  17  no¬ 
vembre  j820,rcj.  le  pourv.,  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris,  du  lÜ  décembre  1818. 
loin.  XXI,  i".  part.,  pag.  248).]Sous  pensons  que 
cette  modification  doit  cire  également  adoptée 
dans  la  nouvelle  jurisprudence,  toutcsiesfois  que 
des  diverses  circonstances  du  rang  et  de  la  for¬ 
tune  de  la  femme ,  de  l’usage  et  des  mœurs  de  la 
classe  à  laquelle  elle  appartient,  on  peut  con¬ 
clure  un  consentement  tacite  du  mari  pour  ces 
sortes  de  dépenses.  Autrement  la  femme  s’en¬ 
richirait  aux  dépens  des  fournisseurs,  en  détour¬ 
nant,  pour  d’autres  usages ,  les  deniers  qui  de¬ 
vaient  servir  à  payer  les  dépenses  d’cntrcticii 
personnel  ou  d’état  de  maison  auxquelles  son 
rang  robligcait,  et  qu’elle  a  réclIcmcnL  consom¬ 
més. 

457.  lia  nullité  de  l’obligation  principale,  con¬ 
tractée  sans  autorisation  par  une  femme  mariée, 
n’entraîne  pas  la  nullité  de  l’obligation  nécessaire 
de  la  caution ,  parce  que  le  cautionnement  peut 
accéder  a  une  dette  purement  naturelle ,  et  que 
l’obligation  civile  seule  de  la  femme  est  annuîlée, 

^  '  P 

mais  non  sa  dette  naturelle  (Paris,  24  juillet 
1819.  Dict.  du  Nütaruil^  tom.  I",  pag.  âSS). 
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§■  V. 

Del'  autorisa  lion  des  femmes  mineures, 

458.  Lajcmme  mineure  peut  faire ,  avec  fa  seule  assisUtiice  fie 
son  mari  majeur  ^  tous  fes  art  es  ipà  ne  retpiièrenf  auef  as¬ 
sistance  iTitn  cunitcuTy  même  fes  autres  actes;  sauf  ii 
remplir^  pour  ceux—r.i^  (es  autres  formalités  prescrites  par 
fa  îoL 

45j).  Si  la  femme  mineure  était  pourvue  d*un  curuieur  étrant;cr  , 
r assistance  de  celui-ci  ne  la  dispemei'ait  pas  de  l*uutù-~ 
risaliun  de  son  mari ,  majeur  ou  mineur. 

408.  Suivant  l'art.  5o6  du  Code  civil  le  mari 
est,  de  droite  le  tuteur  de  sa  femme  inierdilc,  11 
en  faut  conclure,  par  la  similiitidc  des  motifs, 
quoique  la  loi  ne  l’ait  pas  dit,  que  le  mari  est 
aussi,  de  droit,  le  curateur  de  sa  femme  mineure. 
La  femme  mineure  peut  donc  faire,  avec  la  seule 
assistance  de  son  mari  majeur,  tous  les  actes  qui 
excédent  sa  capacité  conmne  mineure  émancipée, 
et  qui  ne  recjuicrent  point  d’autres  formalités 
que  l’assistance  d’un  curateur.  Elle  peut  de  la 
même  maniéré  faire  ces  derniers  actes,  sauf  à 
remplir  les  autres  formalités  prescrites;  comme 
pour  les  aliénations  d’immeubles,  les  parta¬ 
ges,  etc.  Elle  peut,  par  conséquent,  avec  celte 
seule  assistance,  intenter  toutes  actions  immobi¬ 
lières,  et  il  n’est  besoin  pour  clic  alors  ni  d  ’un 
curateur  étranger,  ni  de  rautorité  de  justice,  ni 
du  conseil  de  famille.  Si,  au  surplus,  il  pouvait 
y  avoir  nullité,  ce  que  nous  ne  pensons  pas ,  pour 
ce  défaut  de  nomination  cxiiressc  d’un  curateur, 
la  femme  seule,  et  non  les  tiers,  seraient  011  droit 
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fie  s'en  prévaloir,  parce  que  la  curatelle,  comme 
la  lulcllc,  n^a  été  établie  que  dans  l’intérêt  du 
mineur  (Pau,  ii  mars  iSii.  J.  P.,  2®.  de  i8i3, 
pag.  2*87.  —  Sf?€}%  tom.  XIH,  2^  part.,  pag.  i.  — 


JJn/eçers  y  tom.  X,  2'.  part.,  pag.  98  ).  Au  reste, 
l’usage  est  aujourd’hui  généra!  de  faire  nommer, 
pour  plus  de  précaution,  le  mari  majeur,  curateur 
de  la  femme  mineure. 


4^9.  Si  on  nommait  à  la  femme  mineure  un 
curateur  étranger,  soit  que  son  mari  fut  majeur 
ou  mineur,  raulorilalion  de  celui-ci  ne  serait 
pas  moins  necessaire,  indépendamment  de  Pas- 
sis  lance  du  curateur  é  1  range iv Car  celte  nécessité 
de  l’autorisation  du  mari  est  une  conséquence 
inevilabie  de  la  puissance  maritale  et  de  l’obli¬ 
gation  de  remploi  ;  deux  conditions  qui  suivent 
Je  mari  mineur,  comme  le  mari  majeui'.  Nous  ne 
connaissons  point  d’arrêt  sur  celte  règle  que  nous 
avons  cru  ne  pouvoir  omettre  ici,  comme  appen¬ 
dice  de  la  proposition  précédente. 


§*  VL 

De  1  'autorisation  de  la  femme  dont  le  mari -est 

absent. 

■4lio.  L  *art.  222  (lu  Code  çfW/  ne  parle  que  du  mari  absent  satis 
noui>elies. 

460.  Avant  la  publication  du  Code  de  pro¬ 
cédure,  on  doutait  si  l’art.  222  du  Code  civil,  sui¬ 
vant  lequel  le  juge  peut  autoriser,  en  connais-, 
sauce  de  cause,  la  femme  dont  le  mari  est  absent 
A  ester  en  jugement  ou  à  contracter  ,  devait  s’eA- 
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tendre  seiiîcmonl  du  mari  jiresmné  ou  déclaré 
absent,  ou  bien  s’il  s’appliquait  aussi  au  mari  qui 
n’élail  que  non  présent,  mais  dont  on  avait  des 
nouvelles.  Mais  Tart.  du  Code  de  procédure 
a  levé  tous  les  doutes  à  cet  égard.  Il  porte  que 
«  dans  le  cas  de  l'absence  présumée  ù\x  mari  ou 
lorsfjit'ei/c  fuira  été  déclarée,  la  femme  qui  voudra 
se  faire  autoriser  à  la  poursuite  de  ses  droits, 
présentera  également  requête  au  président  du 
tribunal ,  etc  ».  Et,  par  cette  distinction  en  ab¬ 
sence  présumée  ctcnabscncc  déclarée,  conforme 
à  celle  qn’on  remarque  également  dans  le  titre 
des  absens  au  Code  civil,  on  voit  que  le  légis¬ 
lateur  n’a  voulu  parler  dans  l’art.  :i22  même  du 
Code  civil  que  de  l’absence  sans  nouvelles  du 
mari.  La  Cour  d’Agen  (31  juillet  1806,  A/rry, 
tonî.  IX,  2*.  part,,  pag.  790. —  Deaerrrs^  toin.  Yll, 
2®.  part.,  pag.  17)  a  décidé  il  est  vrai  le  contraire, 
depuis  l'a  publication  du  Code  de  procédure,  en 
appli({uant  l’art.  222  du  Code  civil  à  une  femme 
dont  le  mari  était  dans  les  colonies  et  dont  on 
avait  des  nouvelles.  Mais  c’est  qu’appareminent 
le  sens  de  l’art.  8b3  du  Code  de  procédure  civile 
ne  lui  était  pas  encore  bien  connu;  ou  qu’elle 
aura  pensé  qu’il  était  introductif  d  un  droit  nou- 
veatj.  Ouoitju’il  cii  soit,  la  Cour  de  Coliuar  a  jugé 
plus  tard  que  le  mari,  quoiqu  éloigné  de  son  do¬ 
micile ,  mais  dont  on  avait  des  nouvelles ,  (  il 
s’agissait  d’un  hiari  étant  aux  armées)  devait  être 
assbnié  à  rclfet  d’adtoriser  sa  femme  avant  cnie 

m  *  s  *  ^ 

lé  juge  put  acconler  T  autorisation  a  la  femme; 
celle  décision  nous,  paraît  plus  conforme  à 


ef  style  du  Notaire.  i53 

l’cspril  de  la  loi  (  Colmar,  3i  juillet  1810.  —  De- 
nt'i'crs^  loin.  IX ,  2*'.  part.,  pag.  17  )- 

§■  Vil. 

I 

Darautorisalion  de  la  femme  mavchundo,ou  dont 

le  mari  est  marchand. 


*•461.  La  femme  marrJumde  pub/itfue  peut  s*oU(ger  ^  sans  Vau-~- 
lorisatiün  de  son  murlj  pour  les  actes  de  sou  né^’Oce. 
cite  idoUii;e  pus  son  mart  f  s'il  ny  u  communauté  entre 
eux  ou  société  d’aci/uéts  ^  bien  que  le  commerce  soit  exercé 
an  su  et  du  consentement  du  tnan. 

462.  La  femme  dont  lu  dot  est  inaliénabée ^  tdenqage  point  celle 

dot  par  les  actes  de  son  commerce. 

463.  Hors  les  biens  dotaux  inaliénables ,  la  femme  marchande 

publirpie  peut  y  sans  C autorisation  de  son  mari  y  aliéner  ou 
engager  ses  immeublesy  pour  les  actes  de  son  commerce  , 
même  les  vendre  à  renie  viagère yiiuaud Us  hti pro\ûennent 
de  bénéfices  commerciaux. 

464.  La  femme  préposée  par  son  maii  à  ht  gestion  de  son  corn— 

inert  e  y  ou  dlune  branche  de  ce  contmerccy  peut  obliger  elle 
etluiypoureu  tpie  le  mandat  exprès  ou  LuciiesoU  bien 
pruu\?é. 


461.  Lu  femme,  marcliande  publique  peut 
s'obliger ,  sans  rautorisation  de  suîi  iriari,pour 
les  actes  de  son  négoce.  Mais  elle  ii’y  oblige  pas 
sou  mari,  s’il  ii’y  a  communauté  entre  eus  ou 
société  d’accjuéls.  oyez.  1  art,  220  du  Code  civil, 
et  les  art.  4  et  S  du  Code  de  commerce.  Si  donc 
elle  a  été  mariée  en  [iays  de  droit  écrit,  sans 
conventions  matrimoniales,  comme  alors  il  n’y  a 
point  entre  elle  et  son  mari  société  d’acquêts, 
scs  actes  de  commerce  irengageront  point  son 
mari,  bleu  qu’elle  eaercc  son  négoce  dans  1^ 
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maison  inarilale,au  su  cl  du  consentement  cîc 
son  4ian,  cl  bien  (ju’il  soit  constant  que  son  mari 
ail  souvent  fait  pour  elle  des  ventes  ou  achats. 
Ces  circonsUinees  ne  font  point  obstacle  à  Tap- 
plicalion  de  la  disposition  expresse  de  Tart.  220 
du  Code  civil  (i).  Car  elles  ne  prouvent  pas  que 
ic  mari  ait  voulu  y  déroger,  et  s’engager  dans 
les  affaires  de  sa  femme  (  Nismes,  17  juin  1809, 
J.  P.  3^  de  1810,  pag.  43o.  —  Sirey'  ^  lom.  X  ,  2®. 
part.,  pag.  o58  )  (2). 

462.  La  fcinine,  marchande  publique,  mariée 
sous  un  régime  ou  sous  des  statuts  qui  rendent  sa 

I 

dütinalîénable,cngagc-i-ellc  son  fond  dotal  par  les 
actes  de  son  commerce?  La  Cour  de  Iloucn  a 
juge  la  question  pouV  raffirmativc ,  à  Tégard 
d’une  femme  mariée  en  Normandie,  dont  les 
Piacités  (art.  126  cl  127)  prohibaient  expressé¬ 
ment  riiypolhèquc  de  la  dot.  Elle  a  j)cnsc  que 
1  art.  220  du  Code  civil  v  avait  dérogé  à  l’égard 
des  marchandes  publiques  ;  que  cet  article  ne 
souffrait  aucune  exception;  que  les  dispositions 
du  Code  relatives  au  régime  dotal  ne  devaient 
avoir  aucune  application,  à  l’égard  des  mar¬ 
chandes  publiques,  dont  la  capacité  était  réglée 


(1)  ^  feitinje^si  elle  Chl  mnrchnnde  publique ,  peut  ,  sans  l’au- 
tfuisîuiûn  de  soit  nTari ,  sVibligcr  pour  ce  qwi  coucerne  sou  itcgoce  j 
et  ^  aiiclil  cas  ^  "elle  ôlilîgc  aussi  sou  mari  ^  J  a  côminuUHUte  entre 
eux, 

Elle  ïtVÉit  pas  rcpiitee  mardi  au  de  publique  j  si  die  tic  fait  que  de¬ 
là  ti  1er  les  niavclianilises  tlti  cormnrî  ce  de  son  mari  ,  miiis  seukincnt 
«jiiaud  elle  fait  un  commerce  sépare  (  Art*  220  dti  Code  civil  )* 

(2)  T'^ojyez  au  titre  des  Sociales  ce  qui  constituCj  pour  la  Jeiiimf  y 
qualité  de  niarcbaiidc  pubüquci 


ej.  sfyh  iht 
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par  Part.  220  (  16  juillet  ib’oy.  Sirey ^  tom.  VIT,  2'. 
part.,  pag,  19 1  ).  L’art.  7  du  Code  de  coininerce, 
j)ronm!giié  depuis  l’arrêlde  la  Cour  de  Rouen  a 
résolu  la  question  dans  le  sens  contraire,  cl  ne 
laisse  plus  aujourd’hui  le  moindre  doute  (i). 

4(13.  A  l’exceptiou  des  biens  dotaux  inaliéna¬ 
bles  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  les 
femmes,  marchandes  publiques,  peuvent,  suivant 
l’art.  7  du  Code  de  commerce ,  engager ,  hypo¬ 
théquer  et  aliéner  leurs  immeubles.  Et, pour  exer¬ 
cer  celle  capacité,  clics  n’oiiL  besoin  ni  de  Tau- 
torisation  de-  leurs  maris,  ni  de  celle  de  la  justice, 
quand  elles  rr  agissent  que  pour  ce  qui  concerne 
leurnégocc.  Car,  en  cette  matière,  il  faut  rappro¬ 
cher  l’ai't.  J  du  Code  de  commerce  et  l’art.  220 
du  Code  civil  de  l’art.  7  du  Code  de  commerce, 
qui  n’est  qu’un  développement  de  ces  deux  dis¬ 
positions.  Et  cela  sera  vrai  surtout  de  la  femme 
qui  est  non  seulement  marchande  piihliijiie,  mais 
encore  séparée  de  biens  (ravoc  son  iiiaii.  L’alié¬ 
nation  volontaire,  même  à  rente  viagère,  d’un  im¬ 
meuble  acheté  <les  bénéfices  et  du  produit  du 
cominerce  de  la  femme  jïourra  cire  co  n  sidéré 
comme  un  acte  concernant  .son  négoce.  Car  la 
revente  de  cet  immeuble,  îneme  à  rente  viagère, 
est  pour,  la  femme  un  véritable  moyen  de  retiLrcr 
dans  la  faculté  de  disposer,  pour  son  négoce,  des 


(l)  Ci  Les  ftfnirues  iiiitrcliaiideii  piibUqtieB  peuvent  cgaïeinent 
hypothé(luer  ex.  aliéner  îniinenbles. 

l'otitcîciis  leurs  Liens  süpules  doLiux,  qiiruid  elles  tnarices  sous  le 
^égiiîiedotal,  tvepem  eut  tnre  hypotljeqnes  ni  aliènes  que  dans  les  ens  deter- 
iiiîuéb,  ctavec  les  türjues  réglées  pat  IcCode civil  îi  Cod.  dccoiûiu.]. 
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tlcnicrs  connu crciaux  qu’elle  a  employés  a  l’ac- 
quisilion  de  l’im meuble»  pijis<iiie’nen  ne  s’oppose 
a  ce  tpi’elle  puisse  considérer  les  arrérages  de  la 
rente  viagère  moyennant  laipiclle  elle  le  reven- 
dra,  coiniiic  des  deniers  aussi  propres  aux  alTai- 
fes  de  son  négoce,  qu’un  capital  à  recevoir  eu 
nn  ou  plusieurs  termes  (  (mss,^  scct.  des  req.,  8 
seplemlu-e  i8i4,  rc).  le  pourv,  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Lyon.  J.  P.,  de  i8i5  , 

Siny,  loin.  XV,  i".  part.,  pag.  3^  ). 

464.  l^a  femme  qui  ne  lait  que  détailler  les 
inarcliandises  du  commerce  de  son  mari  ne  peut 
s’üldigcr  sans  rautoiâsation  maritale  (Art.  220  du 
(>odc  civil,  et  a*  ré t  de  Bruxelles,  du  i2vcntosc  an 
XH.  lom.YIl,  2^  part.,  pag.  791).  KHc  ne 

peut  non  pIus,ensonjirop  renom,  oblige  rson  ma  ri. 

]Mais  il  en  serait  autrement  si  elle  contractait 
conune  jjrénosée  à  la  gestion  ou  de  la  maison 
de  commerce ,  ou  d’une  branche  du  commerce 
de  son  mari,  et  que,  à  défaut  de  mandat  exprès,  le 
mandat  tacite  fut  prouvé  par  une  suite  de  faits 
constans.  Alors  elle  obligerait  valablement  son 
mari  par  tous  les  actes  concernant  sa  gestion 
(  Liège  12  ventôse  an  XII.  J.  P.,  2"^.  de  1  an  XII, 
pag.  175.  —  Sirey ^  loin.  Vtl,  2*.  i)arl.,  pag.  969  ). 


C’est  ainsi  oue  la  femme  d’un  marchand  i 
Iré ,  lorsqu’elle  est  dans  l’hahitude  de  faire  les 
affaires  de  son  mari  et  de  signer  pour  lui,  1  en¬ 
gage  envers  les  tiers  porteurs  de  honne  foi,  pour 
tous  les  billets  cl  endossemeus  qu’elle  souscrit 
pour  lui  (  Angers,  27  février  1810.  Smy 
^iX.,  2',  part.,  pag.  i4^)* 


el  style  du  T^otaire,  ijy 

Mais  hors  ccs  cas,  bien  que  la  femme  se  mêle 
exclusivement  du  commerce  de  son  mari,  clic 
na  pas  ,  comme  la  marchande  pul)li(iue  qui  fait 
un  commerce  séparé,  le  droit  de  souscrire  ou 
accepter,  ou  endosser  des  cffcls  de  commerce 
qui  obligent  celui-ci,  lors  meme  qu'il  y  aurait 
communauté  entre  eux,  s’il  ne  l’y  a  autorisée  et 
s’il  n’est  prouvé  que  ccs  actes  aient  eu  Heu  pour 
le  fait  du  commerce,  ou  que  le  mari  ou  la  com’- 
munaulé  en  aient  profité  (Bruxelles,  27  février 
1809.  J. P.,  3^dc  i8io,  pag.  i()5. — Sirey^iom.  IX, 

2'.  part.,  pag.  209.  —  Denevers,  toni.Vîf,  2^  part., 
pag.  175). 

VIH. 

O 

Des  femmes  étrangères. 

405.  Le  mari  étranger  qui  /aiW  fta  femme  hahifrt\  xnns  hii  ^  eu 
Franee ,  et  y  gérer  seule  ses  affaires^  est  réputé  lui  aroir 
donné,  mandat  et  autorisation  tariles, 

4G6-  Le  simple  voyage  meme  d^tne  étrangère  en  France  la  rend 
huhde  à  s  ^oitUger  pour  son  logement  et  scs  alimens. 

465,  Le  mari  étranger  qui  laisse  hahilcr,  sans 
lui,  sa  femme  en  France,  qui  souffre ,  sans  au¬ 
cune  opposition,  (prelle  y  gère  seule  toutes  scs 
affaires,  est  réputé  bu  avoir  donné  un  mandat  et 
une  autorisation  tacites  pour  cette  gestion,  II  ne 
serait  pas  juste  que  les  nationaux  pussent  être 
trompés  par  une  tolérance  qui,  prolongée  nn 
certain  teins,  a  gagné  à  la  femme  la  confiance  pu- 
l>!i(pie.  Une  étrangère ,  dans  cctlc  position ,  s'o¬ 
blige  donc  cl  contracte  valablement  en  France 
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(  Bruxelles,  25  aoùL  i8iü.  Sirey  ^  tom.  XI,  2', 
part.,  pag.  207. —  Derieiers,  torii.  JX,  2'.  pari., 
pag.2o). 

46G.  Le  simple  voyage  même  d  une  étrangère 
en  France  la  rend  habile  à  s’obliger,  sans  1  au¬ 
torisation  de  son  mari,  pour  son  logement  et  ses 
aliincns.  Le  consentement  au  voyage  est  réputé 
une  autorisation  suffisante  du  mari  pour  de  tels 
engagemens  (  Bruxelles,  23  février  1S08.  J.  P. 
3'.  de  1809  ,  pag.  428.  —  ^i^^y  y  tom.  X,  2^  part, 

l'a  g-  4^‘*9  )• 

§.  IX. 

Des  femmes  normandes ,  et  de  quelques  autres 
mariées  sous  rempire  des  lois  ou  statuts  con¬ 
traires  aux  dispositions  du  Code. 

4.G7.  UiJjérence  entre  la  nature  et  les  ejj'eis  (Vun  slalul  person¬ 
nel  et  d  *un  statut  réel. 

ZGS.  Des  statuts  normands» 

jîJGq.  Du  premier  sUitiit  :  composé  du  sénaius-considte  vellélen 
et  de  V üuthcniiipte ,  si  qua  iiiulier, 

4 T  O.  Du  deuxième  statut  :  composé  de  la  coüiitnie  ét  des  pladiés. 

47 1 .  De  V effet  actuel  du  premier  statut. 

472.  De  r effet  actuel  du  deuxieme  slatiii. 

473.  Des  propres  normands  échus ^  depuis  le  Code,  ewtî  ^  à  une 

femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté, 

Désumè  de  nos  principes  sur  les  statuts  normands. 
Application  de  ces  principes  à  d^uulres  statuts  coutuifiîers, 
476.  Conséfpiences  de  ces  principes. 

467.  Nous  avons  traite  de  la  capacité  que  no¬ 
tre  Code  accorde  aux  femmes  mariées,  et  de 
celle  qui  peut  leur  être  conférée  par  autorisation. 
Dans  toute  cette  partie,  nous  n’avons  examiné 
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les  femmes  (lue  relativement  aux  lois  actuelh's, 
sans  nous  occuper  (.les  femmes  (|iii  (jnt  contracté 
mariage  sous  les  anciennes  lois;  sans  rechercher 
quel  peut  être,  relativement  à  leur  capacité  ac¬ 
tuelle,  aux  engagemens  qu'elles  souscriraient, 
aux  aliénations  qu’elles  consentiraient,  l’effet  de 
CCS  lois  anciennes  ;  si  ces  lois. doivent  gouverner 
le  mariage  pendant  toute  sa  durée,  malgré  les 
lois  nouvelles,  ou  si  elles  ont  perdu  leur  force  et 
leur  effet  du  jour  de  la  publication  de  ces  der¬ 
nières  ,  ou  en  d  autres  termes  si  elles  sont  des 
statuts  personnels  ou  des  statuts  rrc/.s’ (  i) ;  cette 
question  qui  se  subdivise  ,  ainsi  que  nous  le  mon¬ 
trerons  ,  en  plusieurs  autres,  est  rangée  parmi  les 
plus  dinicilcs  du  Droit. 

Comme  elle  arrête  souvent  les  Notaires  dans 
la  prali(jui^  ;  comme  l’ignorance  presque  générale 
des  vrais  principes  qui  la  résolvent,  empêche  de.s 
contrats  qui  pourraient  être  faits  légalement ,  ou 
en  laisse  passer  d’autres  qui  doivent  cire  annullés; 
comme  aussi  il  existe  licaiicoup  d’arrêts  sur  celte 
matière,  nous  croyons  devoir  latraiLercÆ^^;rfyc5jo, 
et  [louvoir  nous  pcrmeLlre  sur  elle  une  disserta¬ 
tion  de  (juehju'étendue. 

Expliquons  d’abord  clairement  la  différence 
qui  existe  entre  ia  nature  et  les  effets  d’un  statut 
personnel  et  ceux  d’un  statut  ixîel. 

Une  loi  slatue-t'cile  directement* et  indéhni- 


(i]  Nouk  n\ivoji.s  fîicôîT  vu  occiisloîi  d’en  parler  qu'en  traliant  ^ 
au  litre  Prêîhîiiiiaue  J  (le  ia  uou  letroacuvite  des  lüib *}  ûj/ez  les  pi  iii-' 
cipes  fjéiidraux  que  nous  y  avons  poses  sur  ia  capacité  pcrsounUl* 
quauL  a  !a  question  de  retruacü\ivei 
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mcnl  sur  l'rtat  dns  personnes^  sur  Iciir  rnpariiL* 
ou  leur  inrajiacild  gcncraic  cl  absolue  pour  con¬ 
tracter,  elle  forme  un  statut  personnel  :  et  du 
moment  que  son  objet  principal  et  nufdiat  est  la 
personne,  les  effets  secondaires  qu’elle  pont  avoir 
relativement  aux  choses  ne  changent  pas  sa  nature 
de  statut  personnel,  mais  sont  à  considérer  seule¬ 
ment  comme  des  conséquences  éloignées  de  sa 
personnalité,  Ilègle-l-clle  Ja  qualité,  la  transmis¬ 
sibilité,  la  disponibilité  des  biens?  A-t-elle  prin¬ 
cipalement  et  (lircctcincnt  pour  objet  les  biens,  et 
surtout  la  conservation  d’une  espèce  particulière 
de  biens  dans  les  fa  milles,  cl  le  forme  un  statut  réel  ; 
et  scs  effets  secondaires  relativement  aux  person¬ 
nes  ne  changent  pas  sa  réalité,,  mais  n’en  sont  re¬ 
gardés  que  comme  des  conséquences.  Dans  le 
statut  personnel,  la  personne  est  le  ])rincipal,  la 
chose  est  rncccssoirc  ;  c'est  le  coniraire  dans  le 
statut  réel  (t). 

Le  statut  personnel  gouverne  la  personne  ;  il 
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(ij  Voici  commcni  s’e'sprininit  ce  sujet  le  chancelier  dj\gijt’ssca[i, 
«la  ijft  fies  Ühfcrvaiions  fur  rotcîotmnii^r 

a  Le  YcrilJibt*  pihicipe  flans  cette  maliere  ckL  qn^il  faut  ^]î^:lÎI>g^ier  ;  » 
a  Si  le  üUitul  a  ilireelrnicm  !cs  Liens  poin-  oLjel  ^  ou  Irur  afîcrt.i- 
linn  à  cfiiaiijes  personnes  ou  leur  couficrvaiinn  dans  1rs  fainîllrs ,  en 
sorte  que  cc  ne  soit  pas  rînlétêt  de  la  perfionne  clonL  nn  etarnhïf^^ 
les  droits  ou  les  dii=posîtions ,  mais  Lintcrét  d^in  auîrc  tiont  If 
d\iSRiirer  la  proprietë  ou  les  tîioks  rëelfi  ,  qiu  ait  donne  lîru  de  f’.ure 
Lk  loi  ; 

a  Ou  si  au  contrait  e  Tonto  Tait  en  lion  de  la  loi  H*e&t  pur  I  te  vers  la 
persountj  pour  décider  eu  general  de  son  lutbîlr lë ,  on  de  fii  capacîlë 
generale  et  aLsi>liîe  ^  connue  lorsfjti’îl  s’agît  fJemiiieiirs  nu  de  majetirs^ 
de  [îëre  ou  de  lîls  légiiinic  ou  idcgiuiiu- ^  (IMiaLilc  ou  iuha!>j!e  à  con¬ 
tracter  pour  des  causes  personnelles  u  ; 

a  Uans  le  piemicrcas  Étalul  est  ïëel  ;  dans  le  ffcond  îl  cii  per- 
^11 U  cl. 
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csl  îndépcntlanl  tic  la  situation  des  biens;  niais  il 
est  subordonne  au  changement  de  domicile  ou 


de  législation  ;  de  nouvelles  lois  le  détruisent,  sans 
pouvoir  être  accusées  de  rétroactivité,  parce  que 
ces  nouvelles  lois  ,  en  changeant  la  capacité,  ne 
la  changeant  que  pour  ravenir ,  ne  font  que  don¬ 
ner  ou  ôter  tel  pouvoir  pour  la  suite  ,  et  n’ont 
dès-lors  d'effet  qu’à  Tégard  des  actes  qui  leur 


sont  postérieurs. 

Le  statut  réel  ne  gouverne  que  les  immeubles 
sltiiés  dans  le  pays  oii  il  est  en  vigueur,  dans  son 
enclave;  il  est  par  coiisétjuent  dépendant  de  la 
situation  des  immcuhles.  Mais  il  est  indépendant 
du  domicile  ou  du  changement  de  législation  :  il 
gouverne  les  immcuhles  situés  dans  son  enclave  , 
sous  quelque  coutume  (pic  les  propriétaires  aient 
contracté,  sous  quelque  coutume  qu’ils  soient 
mariés,  s’ils  le  sont,  de  quchjue  province  qu’ils 
soient  nés,  en  quelque  province  qu’ils  soient  do¬ 
miciliés  ;  et  du  moment  qu  il  a  frappe  sur  un  bien, 
par  l’effet  qu’il  a  reçu,  soit  formellement,  soit 
tacitement,  d’un  contrat  qui  a  rapport  à  ce  bien, 
il  conserve  sou  effet  tant  que  le  contrat  conserve 
le  sien  ,  parce  que,  devenu  partie  inhéi'tnlc  du 
contrat,  il  ne  pourrait  être  détruit  par  une  loi 
postérieure,  sans  quelle  changeât  ce  contrat, 
sans  quelle  eût  un  effet  rétroactif  sur  lui, 

A  P  rès  celte  explicalion  jiréalable,  abordons 
les  questions  de  l’effet  actuel  des  anciennes  lois 
relativement  à  la  capacité  des  femmes  mariées 
sous  leur  empire  ,  et  à  l’aliénation  des  biens 

'l 'orne  ff.  1 1 
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compris  dans  leur  enclave  (  T^^oyez  ce  que  nous^ 
avons  déjà  dit  sur  la  non  rétroactivité  des  lois  ). 

11  nVst  pas  mis  en  question  que  les  anciens 
statuts  aient  été  abolis  coninie  lois  générales  ou 
particulières  par  les  lois  nouvelles  (i  i23  C.  C.,  et 
loi  du  3o  ventôse,  art.  7  ),  Dans  les  matières  qui 
sont  l’objet  de  ces  dernières,  la  question  est  seu¬ 
lement  de  savoir  s’ils  peuvent  subsister  comme 
lois  privées,  comme  conventions  matrimoniales, 
à  l’égard  des  femmes  mariées  sous  leur  empire. 

C’est  principalement  pour  les  statuts  normands 
que  les  questions  se  soiitpréscntécs,  par  la  raison 
que  nous  on  donnerons  plus  bas.  Mais  les  solu¬ 
tions  relatives  aux  femmes  mariéessous  les  statuts 
normands  s’appliquent  aux  femmes  mariées  sous 
d'autres  statuts  semblables  ,  et  donnent  des  prin¬ 
cipes  qui  guident  pour  les  cas  différons.  INous 
avons  d’ailleurs  cité  un  grand  nombre  d’arrêts 
Sur  CCS  derniers,  au  titre  préliminaire. 

4G8.  11  fanl/>aYoir  d’abord  qu’il  existai  ton  Nor¬ 


mandie  deux  statuts  cssciitiellcincnt  différons , 
qu’on  doit  bien  se  garder  de  confondre.  D’un  se 
composait  du  scnatus-consultc  Vclléicn  et  de  Tau- 
thentique  si  (jua  nutîicr  ;  l’autre  de  la  coutume  de 
Normandie  ,  et  du  réglement  du  6  avril  166G,  ap¬ 
pelé  vulgaircmcn  l  plavÂlés  nonnands^ows  croyons 
devoir  exposer  en  peu  de  mois  1  origine  et  la 


nature  de  ces  deux  statuts,  parce  que  cette  expo¬ 
sition  servira ,  avec  les  principes  généraux  que 
nous  avons  donnés  plus  haut  ,  à  simplillcr  la 
posilion  des  questions  et  à  préparer  leurs  solu¬ 
tions. 
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.  Premiêr  statut  normaticl.  Le  sén a tiif, -con¬ 
sulte  Vcllcicn,  ainsi  nommé  du  nom  du  consul 
sous  leqiifel  il  avait  été  porté,  l^ellehis  l'utnr,  sous 
rcnipcreur  (Claude,  à  ce  (jue  I  on  croît  générale¬ 
ment,  défend  à  toutes  les  femmes,  fiües ,  ma¬ 
riées,  ou  veuves,  de  s’obliger  pour  autrui,  meme 
aux  femmes  mariées  ile  s’obliger  pour  leurs 
maris ,  ne  pro  iitla Jenilnœ  intercedereni ;  fœmlnæ , 
c’est-à-dire  toutes  les  femmes  et  non  pas  seule¬ 
ment  i/a'0/r.ç,  les  femmes  mariées.  Ce  sénatns- 
consullc  n’avait  fait  qnc  conlinner  plusieurs  édits 
précédens.  Observé  jusqu’à  Justinien,  il  reçut 
de  ce  prince  une  nouvelle  sanction  ,  par  la 
fameuse  loi  s!  (pin  miiluir^  aulbenlique  tirée  du 
cbap  Vllldcla  Novellc  i34,  qui  déclara  aussi 
que  rinlerccssion  de  la  femme  pour  son  mari  ne 
peut  acquérir  aucune  cfncacilé  parla  ratification 
qu’elle  en  aurait  faite.  Car  le  meme  motif,  qui  avait 
fait  prohiber  rengagement ,  devait  également 
faire  prohiber  la  ratification,  quis’oblient  presque 
toujours  avec  la  meme  facilité.  Ce  (jue  le  scnalus- 
consullcavaildésiré  empêcher, c’étailqucramour, 
la  complaisance,  la  crainte  ou  l’ignorance  n’arra- 
cbassenl  à  la  femme  des  obligations  qui  compro¬ 
mettraient  sa  fortune;  ce  qu’il  avait  voulu,  c’était 
secourir  la  faiblesse  de  leur  nature,  empêcher 
qu’elle  ne  les  fit  tomber  dans  la  détresse  ,  td  fret'- 
giliiuti sexâs  siuxurreirt...,  ne  jrngiUtiite  naiitrœ  in 
n^pentinani  dediicenliir  hiopiani.  La  loi  si  (pin 
ïtailier  les  mêmes  motifs;  elle  n’excepte  de  la 
probibilion qu’au  seul  cas,  celui  où  il  seraitprouvé 
d’une  manière  évidente  «juc  l’obligation  aurait 
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tourne  nu  profit  de  Ja  femme  ,  ni  si  manifesté  pro^ 
hefnr  (ptod  pecunia  in  proprinm  ipsiiis  mufieris 
utjhfaîern  eo'pensd  s/t.  Introduits  généralement 
dans  les  Gaules,  le  scnaliis-consultc  Vciléien ,  et 
rauUicnticjue.  si  qna  tnitiier  furent  abolis  par 
IV-dit  de  iGolj,  sous  Henri  IV;  mais  cet  edk 


n'ayant  point  cto  enregistré  en  la  j>roYincc  de  Nor¬ 
mandie  (i),  le  sénatiiS'Consulte  et  raulhentique  y 
furent  toujours  suivis.  Voilà  pourquoi  aujourd'hui 
il  SC  présente  plus  de  questions  sur  la  capacité  des 
femmes  mariées  anciennement  en  Normandie  , 
que  sur  celles  des  femmes  mariées  dans  la  plupart 
des ‘autres  provinces.  Ce  premier  statut  cessait 
d’affecter  la  femme  normande,  lorsqu'elle  chan¬ 
geait  de  domicile  cl  qu’elle  allait  demeurer  dans 
lin  pays  oii  il  n’était  pas  en  vigueur. 

Remarquons,  [»üur  ce  premier  statut ,  i“.  qu'il 
n'était  point origitiairemcuL  un  statut  de  Norman¬ 
die,  plutôt  <pie  de  toute  autre  province;  mais 


que,  s’il  est  devenu  par  la  suite  un  statut  normand 
proprement  dit,  e’est  parce  que,  aboli  dans 
presque  toutes  les  autres  provinces  où  il  existait, 
il  ne  l’a  pas  été  en  Normandie:  2".  que  les  lois 
qui  le  composaient  n'étaient  point  portées  pour 
les  seules  femmes  mariées,  mais  pour  toules  les 
femmes,  fdles,  mariées  ou  veuves:  3*’.  qu 


fij  Ces  ravleineiis  «le  Grenoble,  de  Boiileatix  ,  et  d’Aîx  ajant  ïiussi 
i-eftisc  d^cmegisticr  l’écik  île  Henri  IV,  le  scnains  consulte  Vdléicn 
continua  de  s’y  ext'emev.  Il  tkail  egalcnienl  observé  daus  le  Poiiou  , 
l’Aiiier.Mtie  et  la  Mavclie  ,  parce  que  les  coutumes  de  ces  provinces 
avaient  des  dispnsilioiis  conformeF,  rtfl'm  M.  Coiall  de  Saiiite^rois , 
assure  qu’il  était  suivi  à  Toulouse,  nouobstaiiL  la  disposition  cûnuaü’* 
4  c  la  coutume  lU'ii  était  tombée  en  dcsuétuiie. 
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l'os  gouvei  naient  pour  les  aclcs  qu’elles  pouvaicut 
passer  en  (|uel(juc  province  que  ce  fut,  tant 
qu’elles  restaient  domiciliées  en  Normandie  ;  mais 
<ju’il  cessait  de  les  obliger  lorsqu’elles  allaient 
établir  leur  domicile  dairs  un  pays  où  il  n’était 


pas  observé:  4"’-  qu’elles  défendaient  à  toutes  les 
femmes  de  s’obliger  pour  autrui,  (\r  consentir; 
des  cautionnemens  ,  d’hypothequer  leurs  biens 
pour  autrui  et  (ju’clles  anmillaient  tous  ces  actes, 
à  moins  <ju’ils  n’eussent  tourné  au  profil  de  la 
femme:  5“.  mais  qu’elles  ne  défendaient  point  a 
la  femme  d’aliéner  ses  biens  pour  son  propre 
coïi:q)lc  :  d’où  il  suivait  qu'une  femme  pouvait 
vendre  ses  biens  pour  quelque  cause  que  ce  fut,' 
aussi  légèrement  (]u’cllc  le  voulait,  et  qu’elle 
pouvait  ainsi  rcmellrc  le  j)roduit  de  la  vente  a 
celui  qu’elle  n’aurait  pu  aider  d’un  cautionnement 
ou  d’une  hypothèque.  Au  premier  coup-d’œil,’ 
celle  loi  paraît  insensée  ctconlradicioire  ;  mais,  a 
un  examen  plus  attentif,  on  découvre  son  motif, 
C’csl,  comme  l’ont  expliqué  les  auteurs ,  parce 
que,  «lans  la  vente,  l’effet  est  direct,  médiat, 
actuel  ;  que  dans  le  cautionnement  ou  riiynothè- 
que,  il  est  indirect,  immédiat,  éloigné:  tpic 
l’on  pent  avoir  la  confiance  de  consentir  un  cau¬ 
tionnement  ou  une  hypotheque  ,  pensant  qu’ils 
ne  produiront  aucun  effet  nuisible,  parce  que 
l’individu  au  profit  de  qui  on  les  a  consentis  sa¬ 
tisfera  lui-meme  à  scs  engagemens;  tandis  que 
l’on  ne  consentirait  pas  a  se  dépouiller  d’une 
manière  certaine  pour  lui  :  que  celte  différence 
est  surtout  sensible  pour  les  femmes,  qui,  entea- 
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fiant  pCQ  les  affaires,  ne  prévoient  pas  toujours 
les  suites  d’un  cautionnement  ou  d’une  liypo- 
llièquc.  Quoiqu’il  en  soit,  telles  claientles  dispo¬ 
sitions  du  sénatiis-consultc  et  de  raiithenllquc. 

470.  Passons  au  dmxihne  sUtful  nonmunî.  Il 
n’avait  rapport  qu’aux  femmes  mariées.  La  cou¬ 
tume  de  Noniiandie,  et  le  réglement  de  166G, 
ou  les  placilés,  ne  défendaient  point  à  la  femme 
d’aliéner  scs  biens  paraphernaux.  Mais  à  l’égard 
des  biens  dulaux  ou  des  biens  assimiles  aux  biens 
dotaux ,  il  y  avait  une  sorte  de  prohibition  de  les 
aliéner.  Klaienl  réputés  dotaux,  tous  les  biens 
qii  une  femme,  meme  née,  mariée,  et  domiciliée 
sous  une  coutume  qui  aurait  établi  la  comimi- 
nauté,  possédait  au  jour  de  son  mariage,  en 
Normandie,  et  tous  ceux  situés  en  Normandie, 
qui ,  pendant  le  mariage,  lui  cebéaient  ou  étaient 
acquispar elle,  excepté  ceux  que  la  femme,  sé¬ 
parée  judiciairement,  acquérait  depuis  la  sépa¬ 
ration  ;  çnsortc  qu’il  ne  pouvait  y  avoir  de  biens 
paraphernaux  que  ceux  qui  étaient  ainsi  acquis 
par  la  femme  séparée  judiciairement,  et  ceux  qui 
étaient  situés  en  d’autres  [uovinces.  La  coutume 
ne  s’était  occupée  que  du  cas  le  plus  ordinaire  ; 
elle  n’avait  pourvu  qu’à  la  conservation  des  biens 
des  femmes  non  scjHuées.  Plus  tard,  l’arrêt  de 
réglement  du  parlement  do  Normandie,  du  G 
avril  16G6,  appelé  pi  fui  les  nonnauds ,  a  rempli 
cette  lacune,  en  s’occupant  des  femmes  séparées^ 
et  a  complété  le  statut  municipal  normand  sur  le 
régime  dotal.  La  coutume  ne  défendait  j)as  pré- 
cisement,  pour  les  femmes  non  séparées,  l’alicna- 
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lîon  des  biens  dotaux  ;  elle  la  pcrmeUail  meme 
iivcc  le  consenlcmeiil  du  mari  (art.  mais  ses 

art.  53o,  540,  54?.,  54b,  accordant  à  la  femme 
récompensé  sur  les  biens  du  mari^  du  jour  du 
mariage,  et  subsidiairement  recours  sur  le.  bien 
vendu,  équivalaient  à  une  prohibition  d’aliéner, 
parce  que  personne  ne  voulant  acheter  sans  reni' 
ploi,  le  bien  ne  pouvait  ainsi  être  aliéné  au  pv'c- 
jmlice  de  la  femme.  A  Tégard  de  l’hypolbéque, 
que  les  femmes  auraient  consentie,  meme  avec 
raulorisatioii  de  leur  mari ,  sur  un  immeuble  nor¬ 
mand  ,  cette  hypothèque  idélait  valable ,  comme 
nous  l’avons  dit  dans  l’examen  du  premier  statut, 
que  s’il  était  prouvé  (pic  rargeut  prêté  avait 
tourné  à  leur  prolit.  Quant  aux  placités  ,  leur  art. 
127  défend  positivement  à  la  femme  séparée 
d’aliéner  ou  d’hypothéquer,  sans  un  avis  de  pa¬ 
ïens  et  la  pcrinissioii  du  juge,  ses  biens  dotaux; 
mais  l’art,  [2G  lui  permet  de  vendre  et  d’hypo¬ 
théquer  ,  sans  aucune  espèce  d’aliénation  ,  et 
meme  sans  qu’il  y  ait  lieu  au  remploi,  les  im¬ 
meubles  par  elle  acquis  depuis  sa  sé[)aration.  Fai¬ 
sons  ensuite  une  remarque  dont  nous  tirerons 
j)arli  ,  n".  4?-*  n’est  qu’après  plusieurs  titres 
sur  les  biens  que  la  coutume  en  met  un  seul 
sur  les  droits  et  privilèges  de  la  femme  nor¬ 
mande,  pour  la  conservation  de  sa  dot  :  et  les 
placités  décident,  dans  la  deuxième  partie  dudit 
article  127,  que,  bien  que  le  contrat  d’aliéna¬ 
tion  ou  d’hypothèque  passé  par  la  femme  sépa¬ 
rée  ,  sans  l’observation  des  formalités  qu’il  pres¬ 
crit ,  fût  nul,  il  peut  ^  malgi'é  cette  nullité,  être 
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exercé  du  vivant  de  la  femme  sur  scs  meubles  ïît 
sur  les  revenus  des  immeubles»  après  réchéance 
et  la  mobilisation  de  ces  revenus  ;  rarliele  dit 
simplement  epjc  ces  contrats  poxirronl  et  non 
de.çront  être  exécutés  sur  les  revenus,  ce  qui 
laisse  au  juge  la  faculté  de  restreindre  cette  exé¬ 
cution  à  la  portion  des  revenus  qui  n’est  pas  né¬ 
cessaire  pour  subvenir  aux  charges  du  mariage. 

On  voit»  pour  le  deuxième  statut»  d’après  cet 
examen  de  la  coutume  et  des  pîaeités,  i*.  qu’il 
n’avait  rapport  (pi’aux  biens  des  femmes  mariées, 
que  dès-lors  il  était  porté  dans  la  vue  du  ma¬ 
riage  :  2".  qu  ’il  s’occupait  uniquement  d  ’une  nature 
de  biens»  des  biens  dotaux»  et  de  leur  conserva¬ 
tion  ,  et  qu’il  ne  s’occupait  des  personnes  qu’en 
tant  qii’elles  avaient  rapport  à  ces  biens  ;  3”.  qu’il 
faisait  loi  pour  les  biens  de  Normandie»  en  quel¬ 
que  pays  et  sous  quelque  coutume  que  les  époux 
fussent  nés»  mariés  et  domiciliés, 

471.  La  matière  ainsi  éclaircie  »  il  sera  mainte¬ 
nant  facile  de  répondre  à  cette  question  :  Ces 
statuts  régissent-ils  encore  les  femmes  mariées 
sous  leur  empire  ? 

A  l’égard  du  premier,  il  faudra  décider  que» 
puisqu’il  concernait  toutes  les  femmes»  filles»  ma¬ 
riées»  ou  veuves,  sans  aucune  distinction  entre 
cil  es,  puisqu’il  s’occupait  uniquement  delà  capa- 
cilé  des  personnes»  et  ne  les  régissait  que  tant 
qu’elles  restaient  domiciliées  dans  la  province  où 
il  était  observé  ;  il  est  dès-lors  indépendant  des 
conventions  et  des  droits  des  époux»  non  inhérent 
aux  conventions  inaliiinoniales  ,  non  matrimo- 
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niai,  purement  personnel,  cl  ne  devant  plus 
dès-lors  avoir  d’effet  sous  les  nouvelles  lois  qui 
règlent  dlffcreinment  la  capacité  des  personnes 
(  1 123,  C.  C. ,  et  loi  du  3ü  ventôse  «in  Xll,  art*  7  ): 
et  à  l’appui  de  cette  opinion,  nous  citerons  les 
arrêts  des  Cours  de  Paris,  1 1  frimaire  an  XIV.  J, 
P.,  i".  de  1806,  pag.  69. —  iSVrcj',  lom,\  I,  2®.  part., 
pag. 33.  —  fil.  i".  juillet  1809.  J.  P.,  2'.  de  1809, 

jwg,  35a.  —  Uoueii,  16  août  i8i6.  J  P.,  3'.  de 

i8i8,  pag.  120.  —  Sirey,  loin.  XVlll,  2®.  part.,  pag. 
3o2.  —  lil.  août  1817.  J.  P.,  i®".  de  1819,  pag. 
66. — Sirey tom.XlX,  i®®. part.,  pag.  240. — ^Cass,., 
sect.  civ,,  27  août  1810,  cassant  un  arrêt  dcPiOuen, 
du  4  février  1808.  J.  P.,  l®^  de  1811,  pag.  f43.  — 
Sirey,  tom.  XI,  jiart.,  pag,  4^.  —  Id,^  sect.  des 
rcq.,  5  mars  1811,  rej.  le  puurv.  contre  uu  arrêt 
de  la  Cour  de  Jiouen,du  24  juin  1809. — Id.^  sect. 
civ.,  17  août  i8i3,  cassant  un  jug,  du  trib.  de 
comiri.  de  l’Aigle.  J.  P.,  l®^  de  1814,  pag.  179.  — 
Sirey tom.  Xlll  ,  i®®.  part,,  pag.  444-  —  l^d..,  6 

avril  1818,  rej.  le  pouvv.  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Caen  du  19  août  1816.  J.  P.,  3®.  de  1818, 
pag.  528. — Sirey,  tom. XIX,  1^®.  part.,  pag.Gb).  Le 
seul  arrêt  (pie  nous  connaissions  en  .senscontraire 
est  l’arrêt  susdit  de  la  Cour  de  Pioucn  du  4  févi  icr 
1808,  cassé  le  27  août  1810  :  encore  faul*il  bien 
remarquer  que, dans  l’espèce, la  femme  ne  contrac¬ 
tait  pas  une  obligation  seulement  personnelle  pour 
son  mari,  mais  hypothéquait  à  un  canlionnement 
(pi’cllc  lui  consentait  un  de  ses  imineubles,  sis  en 
la  commune  de  Dreux;  que  c’est  celte  dernière 
circonstance  qui  paraît  avoir  décidé  la  Cour  ; 
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qïi^ainsi  clic  a  jugé,  par  rapport  an  (Teuxicme 
statut,  quniqiécllc  ait  mal  saisi  cc  tlcuxlcmc 
statut,  comme  nous  le  dirons  plus  lias,  et  non 
par  rapport  au  premier,  dont  il  s'agit  ici,  que  son 
arrêt  ne  saurait  donc  cire  opposé  à  tous  les  arrêts 


sus  énoncés  ;  que  d’ailtcins,  elle  est  revenue  à 
ropinipn  commune,  par  son  dernier  arrêt  <lu  i". 
août  iSty  ;  que  dcs-lors  on  peut  dire  que,  sur  cc 
premier  statut,  la  junsprudencc  est  unanime, 
et  le  regarde  toujours  comme  statut  personnel, 
aujourd’hui  abrogé. 

472.  A  l’égard  du  2'.  statut  :  comme  la  cou¬ 
tume  s’occupe  plus  particidîérement  des  biens 
que  des  personnes;  comme  elle  renferme  d  abord 
[dusieurs  litres  sur  les  biens,  et  ne  met  qu’à 
leur  suite  un  seul  litre  sur  les  droits  et  privilèges 
«le  la  femme  normande,  pour  la  conservation 
de  sa  dot  ;  comme  les  placitcs  sont  conçus 
dans  le  même  esprit ainsi  qu’il  résulte  du  rap¬ 
prochement  des  art.  126  cl  127,  et  ne  s’occupent 
nullement  des  qualités  civiles,  «le  la  condition,  et 
de  l’étal  de  la  personne,  ne  regardent  meme  l’in- 
teret  de  la  pcisonne  que  comme  un  objet  secon¬ 
daire,  puisfpic  la  2^  partie  de  leur  art.  127  per¬ 
met  d’exécuter,  du  vivant  dc'la  femme,  sur  scs 
meubles  et  sur  les  revenus  des  immeubles,  après 
réchéancc  et  là  mobilisation  de  ces  revenus,  un 


conirat  qu  elle  annullc  pour  avoir  été  passé  sans 
avis  de  pare  ns  et  permission  du  juge  ;  comme 
en  un  mot  ces  coutumes  et  placités,  dont  se 
compose  le  2'‘.  statut,  ont  ainsi  évidcimnent  pour 
but  principal  laconscrvalioiurune  espèce  de  biens 
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dans  les  familles,  ont  dès-lors  servi  de  bases  aux 
convcnlions  matrimoniales;  il  faut  décider  que 
ce  2®.  statut  doit  conlinuer  encore  aujourd'hui  à 
gouverner  les  immeubles  situés  en  Normandie  et 
constitues  sous  son  empire  ;  que  ces  biens  lui  ont 
été  soumis  dès  l  inslant  du  mariage  et  pour  toute 
la  durée  dit  mariage,  d'une  manière  formelle  ou 
tacite  ;  qu’il  on  est  résulté,  pour  chacun  des  époux, 
<Ies  droits  irrévocalilcincut  acquis  ;  droits  con¬ 
ventionnels  autant  que  statutaires,  droits  fondés 
sur  la  faveur  et  i’iminutabiiilé  des  actions  ma¬ 
trimoniales,  sur  l’empire  et  la  garantie  de  la  loi 
qui  présidait  aux  mariages,  droits  par  conséquent 
qui,  de  leur  nature,  étaient  placés  hors  des  at¬ 
teintes  d’une  future  législation.  Eu  abrogeant  le 
sénalus- consulte  Velléiea  et  l’a  iith  en  tique  si  qua 
rnuiiei\  qui  étaient  un  statut  personnel,  le  Code 
civil  n’a  point  abrogé  ce  2®.  statut  qui  est  réel  :  en 
penneUant  aux  femmes,  par  l’abrogation  du  i®®. 
statut,  de  s’oldiger  pour  autrui,  il  ne  Ta  permis, 
par  le  maintien  du  2®.  statut ,  que  sur  les  biens 
disponibles  au  jour  des  obligations. 

Et  voici  dos  arrêts  conformes  à  cette  doctrine  : 
comme  la  question  s’était  élevée  et  sur  la  cou¬ 
tume  et  sur  les  placités  séparément,  nous  allons 
donner  aussi  séparément  les-arrets. 

Piclativcment  a  la  coutume,  c’est-a-dire ,  en  ce 
quiconcerne  les  lemmes  non  séparées:  arrêts  des 
Cours  de  Paris,  i®®.  juillet  1809.  —  Cass..^  5  mars 
181  I.  —  /r/.,  6  avril  1818  ;  arrêts  cités,  n"’.  47 
parmi  ceux  qui  avaient  au  contraire  déclaré 
l’autre  statut  purement  personnel  et  abrogé.  — 


^  7  ^  isimuhncc 

Cass,^  sccl.  civ. ,  itj  dcccmhre  iSio.  J.  P.,  i".  de 
iBi  I ,  pag.3o8,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen  du  iG  juillet  1807  ,  et  jugeant  la  question 
inéme  à  Tégard  d’une  fiMumc  inarcliande  publi¬ 
que,  en  faveur  de  hnpielle  on  voulait  faire  ad¬ 
mettre  une  exception  à  cause  de  fart.  220(1)  du 
Cod  e civil.  scct.  desreq.,  21  avril  i8i3.  J.  P., 
i'‘'. de  ïSiS,  pag.  338,  rej.  le  pourv.  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Caen ,  du  19  avril  1812,  et  dé¬ 
clarant  memequ’uiie  leinine mariée sousunecou- 
tume  qui  lui  permettait .  d’aliéner  les  l>icns  par 
elle  apportés  en  dot,  et  à  qui  il  est  échu,  pen¬ 
dant  son  mariage  ,  mais  cHuint  la  pxibUcaiioti  du 
Gode  ciçil,  des  immeubles  dotaux  situés  en  ÎSor- 
mandic  n’a  pu  les  hypollicqner. 

Sur  cette  dernière  circonstance,  les  anciens  au¬ 
teurs  et  les  anciens  Parlemcns  offraient  une  divi¬ 
sion  bien  marquée  en  deux  classcs.Lcs  auteurs  nor¬ 
mands  et  le  Parlement  de  Rouen  adoptaient  la 
doctrine  que  nous  énonçons,  celle  que  lalemme, 
même  non  normande  ou  mariée  sous  une  cou¬ 
tume  de  liberté,  ne  peut  en  aucune  manière  dis¬ 
poser  de  ses  immeubles  situés  en  Normandie. 
Les  auteurs  des  autres  coutumes  (Pothier  sur  la 
coutume  d'Orléans,  et  dans  son  Traité  de  ta  Coût' 
miinautc, —  Dumoulin,  Duplessis,  Brodcaii ,  sur 
celle  de  Paris, —  Bourjon,  dans  son  7 /vzy/c 
J)roit  Commun  de  la  Praiice,  —  Va  lin,  sur  la  cou- 


fl)  «  La  fcmtno,  si  elle  est  niarcliaoJe piibliqife, peut, sans l’autorisa- 
lion  de  son  mari ,  s’obliger  pour  ce  qui  concerne  son  négoce;  et,  audit 
cas,  elle  oldige  aussi  son  niaii,  s’il  y  a  coïnmunaiit.é  enli’eu\  »  (  art. 
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fume  de  la  Rochelle)  pcnsaienl  au  contraire  que 
la  coutume  sous  huiuelle  le  inariagc  avait  été 
contracté  en  réglait  les  effets,  et  que  la  femme 
ma  lice  en  pays  tic  liberté  pouvait  disposer  de 
ses  immeul)lcs,  quelle  que  fut  la  coutume  du  pays 
où  ils  seraient  situés  :  les  Parleincns,  autres  que 
celui  de  Normandie,  adoptaient  souvent  cet  avis, 
ISIais,  en  examinant  les  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
salion  cités  par  nous,  on  verra  que  cette  Cour 
s’est  rangée  pour  la  doctrine  des  auteurs  et  du 
Parlement  de  Normandie , «qui  est  en  effet,  se¬ 
lon  nous,  bien  plus  conforme  à  la  réalité  de  la 
coutume  et  des  placitcs  de  Normandie  (i), 

liclativement  aux  placités  c’est-à-dire ,  en  ce 
qui  concerne  les  femmes  séparées  ;  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  sections  réunies,  27  février 
1817,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 

Paris.  J.  P.,  I".  de  1817,  pag.  449*  —  tom. 

XYII,  l'^  part.,  pag.  122.  —  J)eneçers  ,  tom.  XY, 


(1)  Bastiage  s^e^tprime  en  ces  termes  ^  sur  la  coiitnnie  de  Normandie: 
U  La  coutume  a  tait  celle  distiuctiou  à  Vegard  des  cniurats  que  les 
femmes  U  vent  faire  de  leurs  immeubles.  Par  Part,  558  ^  elle  déclare 
les  femmes  capui*)es  de  coiuvacter  ,  pourvu  que  ce  soit  du  consentsincnt 
de  leurs  maiisj  et  celte  disjtosLtiou  concerne  ia  personne.  Par  les  an. 


53g  et  54ojeUc  prcscrii  les  conditions  sous  lefque! les  elle  leur  permet  la 
veniede  leurs  propres^  et  ce  sont  là  des  dï^positinns  auxquelles  on 

rie  peut  déroger,*.  Ainsi  ceux  qui  achètent  des  )>iens  eti  Normandie  ne 
doivent  regardei',  pour  leur  siirelé,  que  la  bu  delà  province  ;  c’est  le  seul 
oracle  qvPils  aient  i  consultcrj  sans  se  meure  en  peine  des  antres  coulti- 
iiifs  J.  qui  iibnit  tïÏ  force  ni  autorité  bois  leur  lerritoire;  s^il  faut  les  con¬ 
sulter  pour  la  vaÜdité  du  contrat ,  il  en  est  aulremeùt ,  teurexécii^ 
tioa  sur  les  biens  de  Kormatidie  *  car  ce  que  la  couiume  a  de  réel  ne 
peut  avoir  lieu  que  couforménieut  à  sa  disposiiion 

Godefroy  ^  Bcrault  ^  Pesncllc,  Froland  ,  le  nouveau  Üeuisart  j  le  Ré^ 
pcrioire  de  Juris^pLudence  ^  sont  du  uLéme  avis  sur  ces  ailîcics. 


^  ■ 


J 


*7i 


Junsjmidcnce 


1'*. part.,  pag.  145,  qui  anntille  une  vente  faite 
parla  femme  sans  rokscrvation  des  formalités 
voulues  par  l’article  127  des  piacités.  11  décide 
de  plus  que  la  prohibition  d  aliéner  les  biens 
dotaux,  prononcée  par  l’article  127  de  ces  pia¬ 
cités  s’étendait  à  la  femme  séparée  contraclueJIc- 
inent ,  comme  à  la  femme  séparée  judiciaire¬ 
ment,  attendu  rpiC  Fai'ticle  ne  distingiLc  pas  et 
dit  seulement:  «  La  jernme  séparée  de  biens ^  etc.». 
La  question  avait  été  ainsi  jugée  par  arrêt  de 
IVouen  du  8  mai  iHi3.  J.P.,  2*.  de  i8i4,  pag.  474» 
qu’avait  cassé  la  Cour  supréine,  par  arrêt  du  12 
juin  i8i5,  secL  civ.,  J. P., 3*.  de  18 1 3,  pag.  449» 
renvoyant  à  la  Cour  de  Paris:  cette  dernière, par 
arrêt  du  18  mars  181G.  J.  P.,  2®.  de  1616,  pag.  4*^» 
avaitsulvi  l’avis  de  la  Cour  de  Rouen:  enfin  ,  par 
lai^rêt  que  nous  citons,  la  Cour  de  cassation,  re¬ 
venant  sur  son  premier  arrêt,  a  adopte  la  doc¬ 
trine  des  deux  Cours  d’appel.  —  Depuis,  autre 


arrêt  de  cassation  dans  le  même  sens,  sect.civ.,  10 
janvier  1820.  J.  P.,  2^  de  1820,  pag.  241 ,  annul- 
lant  une  hypothèque  consentie  par  la  femme  sur 
son  bien  dotal  normand ,  cassant  deux  arrêts  de 
Rouen  des  28  Janvier  1818,  et  3  mars  1819  dont 
les  pourvois  avaient  été  joints. 

11  faut  en  outre  faire  observer  que,  dans  l’es¬ 
pèce  sur  laquelle  ont  décidé  les  Cours  de  Rouen 
le  8  mai  i8i3,cl  de  Paris,  le  18  mars  i8iG,et 
celle  de  cassation ,  sections  réunies,'  le  27  février 
1817,  il  s’agissait  trime  lenimc  maiicc  à  Paris, 
c’esL-à-dire ,  sous  le  régime  de  la  commimauté  , 
et  ayant  aliéné  sous  le  Code  son  propre  nor- 
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mand  ;  qu’ainsi  ces  ari  êls  jujfcnl  la  question  dans 
les  cas  les  plus  difiicilcs. 

Au  sujet  de  celle  dernière  cîrconslaiicc,  il  fiiut 
éloigner  une  objection  faite  sur  l’art.  2121  du 
Code  civil ,  et  que  nous  voyons  bien  avoir  clé  dé¬ 
cidée  dans  les  dispositifs  des  arrêts,  mais  non 
avoir  été  discutée  dans  leurs  motifs.  On  dit  que  le 
statut  qui  défendait  l’aliénation  des  immeubles 
situés  en  Normandie  doit  être  aujonr<rhui  sans 
force  ,  relativement  à  la  feminc  mariée  sous  une 
couluine  qid  établissait  la  communauté,  comme 
la  coutume  de  Paris  ou  autre;  qu’en  effet  s’il 
est  maintenu  encore  aujourd’hui  vis-à-vis  de  la 
femme  mariée  en  Normandie,  c’est  uniquement 
parce  qu’il  est  condition  du  contrat,  c  est  uni¬ 
quement  comme  statut  matrimonial  ;  mais  qu’il 
ne  peut  appartenir  aux  conventions  matrimonialc.s 
de  la  femme  mariée  sous  une  autre  coutume; 
que  juger  ainsi  ce  serait  juger  que  les  époux 
avaient  pour  contrat  de  mariage  toutes  les  cou¬ 
tumes  dans  lesquelle»  Us  possédaient  des  biens  , 
chacune  pour  les  biens  qui  se  trouvaient  dans 
son  territoire.  A  cela  nous  répondrons  :  du  mo¬ 
ment  qu  autrefois  ce  statut  régissait  les  biens 
situés  en  Normandie  de  la  femme  mariée  sous 
line  autre  coutume,  il  s  ensuit  que,  meme  en  se 
mariant  sous  une  coutume  qui  établissait  un  au¬ 
tre  régime  que  le  régime  dotal,  les  époux  sa¬ 
vaient  (pie  les  biens  de  la  femme  situés  en  Nor¬ 
mandie  seraient  soumis  au  statut  dotal  de  Nor¬ 
mandie;  que  pour  ces  biens  une  exception  avait 
lieu  au  contrat  de  mariage:  que  cette  cxccpliou 


17^  Jui'lsfintdenre 

faisait  ainsi  partie  des  conventions  matrimo¬ 
niales;  que  dcs  lors  le  statut  normand  était  statut 
matrimonial  pour  les  époux  relativement  aux 
immeubles  norinanus  de  la  femme  et  les  statuts 
réels  des  autres  provinces  étaient  statuts  matrimo¬ 
niaux  des  époux  pour  les  immeubles  situés  dans 
ces  provinces,  comme  le  statut  de  la  province 
sous  laquelle  les  époux  sc  mariaient  était  statut 
matrimonial  pour  le  surplus  des  conditions;  que 
si  le  statut  normand  était  ainsi  matrimonial,  fai¬ 
sait  partie  des  conventions  matrimoniales  ,  il  doit 
encore  avoir  sa  force  aujourdduii,  pour  la  femme 
mariée  sous  une  autre  coutume,  comme  pour  la 
femme  mariée  en  Normandie ,  parce  que,  pour 
l’une  comme  pour  l’aulre,  des  lois  postérieures 
ne  peuvent, sans  effet  rétroactif, changer  les  con¬ 


ventions  d’un  contrat  antérieur,  cl  cpic  notre 
Code  a  déclaré  n’avoir  point  d’effet  rétroactif. 
Qu  on  fasse  attention  tpie  tous  cos  raisonnemens 
ne  sont  relatifs  qu’aux  biens  possédés  par  la 
femme  avant  le  Code;  nous  parlerons  plus  bas 
de  ceux  qui  lui  sont  échus  depuis. 

Les  deux  arrêts  de  cassation  ,  des  27  février 
1S17  cl  lü  janvier  1820,  ont  de  plusdécidé  ce  que 
nous  avons  dit,  n®.  470,  que  rarticle  127  desdits 
placités  permettait  évidemment  d’exécuter  sur 
les  meubles  de  la  femme  et  sur  les  revenus  de 
CCS  immeubles,  apres  réchéancc  cl  la  mobilisa- 
lion  de  ces  revenus,  un  contrat  d’aliénation  nul, 
faute  d’avoir  été  [>assc  avec  J’avis  des  paï  ens  et  la 
permission  du  juge,  El,  en  ce  point,  l’a  net  du  10 
janvier  n  elait  point  opposé  aux  arrêts  de  lloueii 
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Pt  do  Caen,qti’il  annnllail  seidcmcnt  comme 
avant  malnleim  I  hypodiequc  consentie  par  la 

*i' 

femme  sur  son  immeuble  dotal  situe  en  Nor¬ 
mandie. 

L’arrct  du  lo  février  1820  décide  encore  que 
neanmoins  l’art.  1*27  des  plat ilés,  ]>orl.'inl  fjuc  les 
obligations  potuTonl,  être  exécutées  sur  les  reve¬ 
nus  tics  immeubles,  n’intcrdil  pas  aux  juges  la  . 
faculté  de  restrclmlrc  cctlc  exécution,  à  la  portion 
des  revenus  qui  ifcst  pas  al>snluiT\enL  nécessaire 
pour  subvenir  aux  charges  du  mariage. 

Mais  qu  on  obsei  vè  (pie  les  ]>lacilés  ne  con¬ 
cernant  que  les  femmes  séparées,  cet  art.  127 
ne  s’applique  qu’aux  obligations  souscrites  par  les 
femmes  depuisicurséi)aralion,  et  non  à  celles  qui 
seraient  souscrites  avant  celle  séparation,  et  ojui 
sont  alors  gouvernées  par  la  règle  de  la  coutume, 
parles  art.  53q  ,  r>/|.o,  cités  plus  haut ,  aux¬ 

quels  l’art.  127  des  placilés  n’est  dérogatoire  que 
pour  les  femmes  séparées  ;  qu’ainsi  les  rcvcims 
de  la  dot  tl’une  femme  normande  ne  peuvent 
ctre  saisis  pour  obligations  par  elle  affectées, 
avant  sa  séparation  de  l>iens,sur  scs  immeubles 
dotaux,  avec  le  consentement  de  son  mari,  d’upj'ès 
i’art,  553  de  ladite  coutume. 

Rapportons  maintenant  les  arrêts  contraires 
à.  la  doctrine  de  la  réalité  du  ?/.  statut,  à  sa  per¬ 
manence  pendant  toute  la  durée  du  mariage 
pour  les  femmes  mariées  sous  son  empire ,  les 
arrêts  qui  x'oulaient  le  faire  considérer  comme 
personnel  et  étant  aujourd’hui  sans  aucun  effet. 

Relalivemcnl  à  la  coutume  :  arrêt  de  Rouen  du 

Tome  U. 
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iG  julltcl  iBoy,  cassé  le  jgclccciiibre  i8io,  comme 
il  esl  (lit  ci-dessus. 

Ftclativenieot  aux  platiLcs;  arrêts  de  Rouen, 
des  ii8  janvier  i8i8  et  3  mars  iBkj,  cassés  par 
Tarrèldc  lo  janvier  1820  sus-éiioncé.  —  De  (Jas- 
sallon ,  du  12  juin  i8i5  susdaté ,  sur  lc(|ucl  nous 
avons  vu  que  la  Cour  est  revenue  par  son  arrêt 
des  sections  réunies  du  27  février  1817. 

Kt  Parmi  les  auteurs  (jui  ont  adopté  cette  doc¬ 
trine  ,  erronée  selon  nous ,  nous  ne  connaissons 
que  IMM.  Chai  ►üt  de  l’Ail  1er ,  dans  ses  Qiw.slioits 
fransiloires^  et  Grenier,  dans  son  Tralié des  doua- 
lions. 

On  voit  (jue  ces  arrêts  sont  en  bien  petit 
nombre,  et  ont  de  pins  été  tous  cassés  ;  que  les 
arrêts  opposes  sont  en  très-grand  nombre  ;  qu’on 
peut  dès-lors  regarder  la  jurisprudence  comme 
adoptant  généralement  l’opinion  de  la  réalité  et 
de  la  permanence  de  ce  deuxieme  statut ,  pour 
les'  biens  constitués  en  dot  sous  son  empire. 

474-  Dans  tout  ce  (pii  précède,  nous  ne  nous 
sommes  occupés  que  des  propres  normands  pos¬ 
sédés  parla  femme  avant  le  Code  civil.  Il  s’est  aussi 
présenté  la  question  de  savoir  si  les  propres  nor¬ 
mands  éebus,  depuis  le  Code  civil ,  à  une  femme 
mariée  sons  le  régime  de  la  communauté,  et  domi¬ 
ciliée  en  pays  de  communauté,  ont  pu  être  affec¬ 
tés  aux  obligations  légalement  contractées  par  la 
femme  sous  l’empire  du  Code.  La  Cour  de  cas¬ 
sation  (secl.  clv.,  19  août  1812,  rcj.  le  pourv. 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  l\üuen,  du  10 

üüùtiBio:  J.  P.,  de  i8i3,pag.44y)  aadoptéj 
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avec  raison,  l’aflirmative ;  car  alors  la  prohibi¬ 
tion  ne  peut  être  fondée  ni  sur  le  statut  nor¬ 
mand  ,  puisqu’il  est  aboli  comme  loi  generale  ; 
ni  sur  les  conventions  inatrimonlales  ,  comme 
cela  aurait  lieu  si  la  femme  avait  etc  mariée  en 
jSormandic,  puisque  les  époux  ne  se  sont  pas 

mariés  sous  le  statut  normand  ,  mais  au  contraire, 

» 

sous  une  coutume  qui  ne  frappait  ni  la  femme 
d 'incapacité  ,  ni  les  biens  d’indisponibilité  ;  et  de 
plus,  la  femme  ,  en  recueillant  les  biens  par  suc¬ 
cession  ,  les  recueille  en  vertu  des  règles  de  suc- 

r 

cc<ler  établies  par  le  Code  civil, 

47a.  JVésmnons  notre  opinion  sur  ces  statuts 
normands,  Il  existait  autrefois  en  Normandie 
deux  statuts 

premier,  composé  du  sénatus  -  consulte 
Yelléien  el<lc  raulbcnliqiie  sttfiia  //mZ/er,  concer¬ 
nait  toutes  les  femmes,  filles,  mariées  ou  veuves,  et 
leur  défendait  de  s’obliger,  de  se  rendre  caution, 
d’iiypotbéquer  leurs  biens,  pour  autrui,  le  défen¬ 
dait  même  aux  femmes  mariées  pour  leurs  maris, 
ctannullail  ces obligations,  à  moins  iju’cllcs  n’eus¬ 
sent  tourné  au  profit  de  la  femme  :  mais  il  leur 
pcimcllait  de  vendre  leurs  biens.  Ce  stalut.était 
purement  personnel;  il  est  abrogé  par  les  nou¬ 
velles  lois  ,  et  est  sans  effet  pour  toutes  femmes  , 
même  pour  celles  qui  ont  été  mariées  sous  son 
empire. 

Le  deuxième  statut,  composé  de  la  coutume,  en 
ce  qui  concerne  les  femmes  non  séparées  de  biens , 
et  des  placilésen  ce  (jui  concerne  les  femmes  sépa- 
l'écs  debiens,  soit  coiitracliicllemcnt,  soit  judiciai- 
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romont,  li’cst  relatif  qu’aux  femmes  mariées,  o» 
])liitot  qu  a  une  espèce  de  leurs  biens,  à  leurs  biens 
dotaux.  La  femme  mariée  ,  séparée  ou  non  ,  pou¬ 
vait  toujours  aliéner  ses  biens  parapbernaux: 
mais  tous  le.s  imnieuldcs  situés  en  jSormaiidie  , 
ajiparlcnant  à  une  femme  sous  quelque  coutume 
qu’elle  fut  mariée  et  quelque  fut  le  domicile  des 
époux  ,  étaient  réputés  dotaiix.  A  l’égard  des 
lueiïs  dotaux,  la  femme  mariée,  non  séparée, 
])OUYüit ,  à  la  vérité ,  les  aliéner,  vendre  ou  liypo- 
lbéqncr,avcc  le  coiiscntcment  du  mari;  mais  elle 
conservait  récompense  sur  les  biens  du  mari,  du 
jour  du  mariage,  et  recours  subsidiaire  contre 
raccjuércur,  en  cas  de  non  remploi,  ce  qui  faisait 
qu’on  lie  ])Ouvait  acheter  son  bien  dotal  sans 
suivre  le  remploi:  la  fcminc  séparée,  judiciaire¬ 
ment  ou  coutractuellcment,  ne  pouvaîllcs  aliéner, 
vendre  ni  hypothéquer,  sans  avis  de  parens  cl 
permission  du  juge;  à  défaut  de  rDbser\alioii  de 
cette  formalité,  le  contrat  était  nul,  sous  cette 
réserve  «pi’il  était  exécutoire  tlu  vivant  de  la 
femme  sur  scs  meubles  et  sur  les  revenus  des 
immeubles,  apres  leur  échéance  et  leur  mobilisa¬ 
tion.  El  la  femme  ,  séparée  judiciairement,  pou¬ 
vait  aliéner  sans  autorisation  les  immeubles  par 
elle  acquis  depuis  la  séparation.  Ce  statut  gouver¬ 
nait  les  immeubles  situés  en  Normandie,  que  la 
femme  fût  noniiandc  ou  non,  en  quelque  pays 
et  sous  que](pic  coutume  qu’elle  se  fut  mariée, 
et  que  les  é[)oux  fussent  domiciliés.  Il  était  ma¬ 
trimonial  et  réel,  et  régit  encore  ,  pendant  toute 
lu  durée  du  mariage  ,  les  biens  situés  en  Norman- 


<îic  ,  constitues  dotaux  sous  son  empire  ,  et  possé¬ 
dés  avant  îe  Code. 

47^.  Ces  principes  que  nous  venons  de  poser 
sur  les  statuts  normands  sont  tirés  de  ressence 
iiiéinc  des  statuts,  sont  généraux,  et  aideront 
pour  les  questions  qui  se  présenteraient  sur 
d’aulres  statuts  coutumiers.  Ainsi ,  par  suite  du 
principe  delà  i)erinanence  actuelle  du  statut  réel, 
sur  les  biens  constitués  en  dot  sous  son  cinniiT, 
la  Gourde  Bordeaux  (  2  août  i8i3,  d.  P.,  de 
i8i5  ,  pag.  47r>.  —  Si/yy,  lom.  XV  ,  2''  par!.,  pag» 
loG ) a  décidé  que  la  dot  constituée  sous  la  cou-’ 
lunie  de  Bordeaux,  (pii  la  répulail  inaliénable, li'a 
pas  perdu  son  caractère  d'inallénabilité  par  le. 
cliangement  de  législation  ;  et  |)ar  suite  de  ce 
niéine  principi',  et  de  cct  autre,  que  le,  statut 
réel  gouverne  tous  les  biens  situés  dans  son  en¬ 
clave ,  et  senlrnient  les  biens  situés  dans  ceüe 
enclave,  sans  égard  aux  [)ays  de  coutumes  ditïé- 
rentes  où  les  époux  se  sont  mariés  ou  sont  domi¬ 
ciliées,  la(jOiirdeca.s5alton(scct.clv.,  27  août  18 1 
c:«  tSanl  un  arrêt  delà  Cour  dcBouen,(îii  4  févriei"' 
180S.J.  P.,  i”.de  1811,  pag.  145. — Sirey ^  lom. Xi , 
part.,  [>ag.  4^^*  —  Mvîccc/w,  tom.  VIîI,  r'*. 
part.,  pag.  i>d5)  a  jugé  que  la  femme  normande 
avait  pu  affecter  à  un  cautioiinement  qn’elle  don¬ 
nait  à  son  mari  sons  le  Code  ,  c’est-à-ilirc  depuis 
Tabrogation  dn  sénalus-consiille  YelUvion,  ses 
biens  dotaux,  (pioique  le  (>odc  les  déclarai  ina¬ 
liénables,  si  la  coisî  *  ne  où  jls  étaient  situés , 
et  (pii  régissait  dès-lors  les  époux  pour  ces  biens, 
en  permettait  l’aliénation.  Il  s’agissait  ,  dans 
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l’cspccc,  triinmeubles  siUics  dans  ]  enclaYc  de  îa 
coutume  de  Dreux,  dont  Tart.  55  permettait  à  la 
feiiiinc  d’aiiencr  ses  biens  dotaux,  avec  l'autorisa- 
tion  de  son  mari. 

477.  Tirons  les  consci]ncnccs  de  ces  principes 
sur  la  capacité  actuelle  des  femmes  uorinandes  , 
cl  sur  raliénalion  de  leurs  imiiiculiles. 

O  liant  aux  femmes  non  mariées  sous  les  an- 
ciens  statuts  de  iSormandic,  elles  sont  dans  la 
lïiéiiie  position  «juc  les  femmes  de  toutes  les 
autres  provinces  :  car  le  premier  statut ,  composé 
du  sénatus-consuUe  Yclléien  et  de  raiitlienlique 
si  (jua  Ttifilia' ^  statut  personnel ,  a  été  abrogé  par 
les  lois  nouvelles,  qui  règlent  leur  capacité;  et  le 
deuxième  statut,  composé  de  la  coutuine  et  des 
placités,  n’avait  rapport  qu  ’aux  femmes  mariées  ; 

Quant  aux  lémmes  mariées  sous  ces  anciens 
statuts,  le  premier  ayant  été  abrogé  par  le  titre 
ifes  Coiifruls  ^  du  Code  civil,  promulgué  le  17 
février  1804,  elles  peuvent ,  depuis  celle  époque, 
s’obliger  pour  autrui,  sous  les  réserves  et  foniia- 
lités  fixées  par  le  Gode  civil,  et  sous  celles  qui 
résultent  du  deuxieme  statut.  Ce  deuxième  statut 
avant  subsisté  comme  loi  générale,  à  Tégard  des 
biens,  jusqu’à  la  promulgation  du  litre  duConirat 
(le  Mariage ^  du  20  février  i8o4  (qui  a  permis  à  la 
femme  de  contracter  sous  l’autorisation  de  son 
mari ,  et  d’aliéner  ses  biens  personnels  ,  excepté 
ses  biens  dotaux  d’après  son  contrat  de  mariage), 
mais  devant  subsister  corn  ^le  loi  niatriinoniaie  à 
i’caard  des  femmes  inariées  sous  son  empire,  il 
régit  encore  les  femmes  mariées  sous  lui  avant  la 
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proiTiul galion  <hi  titre  du  Contrat  tk  Mariage  ;  et 
voici  ce  ïjui  en  résulte  à  l'égard  de  ces  reiiiincs  : 

I®.  Les  femmes  non  séparées  de  biens  peuvent 
aliéner  leurs  immeubles  situés  en  Norniantlie, 
avec  le  consentement  du  mari;  mais  elles  conser¬ 
vent  toujours  une  récompense  sur  les  l>icns  du 
mari,  du  jour  du  mariage,  et  un  recours  subsi¬ 
diaire  en  revendication  contre  les  acquéreurs,  à 
défaut  de  cette  récompense  sur  ceux  du  mari  : 
d’où  résulte,  pour  Facquéi'eur,  l’obligation  de 
suivre  le  remploi. 

‘2^,  Les  femînes,  séparées  de  biens,  soit  con¬ 
tractuellement,  soit  judiciairement,  ne  peuvent 
aliéner  sans  un  avis  de  parons  cl  la  permission  du 
leurs  i;nmeubles  situés  en  Normandie.  Si 
elles  aliènent,  en  remplissant  cos  formalités,  l'ac¬ 
quéreur  est  exempt  de  tout  recours,  cl  n’a  pas 
besoin  de  suivre  le  remploi  :  mais  les  contrats 
d’aliénation  ou  d’hypothèque  qu’elles  passeraient 
de  ces  immeubles  sans  observer  ces  formalités  se¬ 


raient  nuis  ;  iispourraieni  cependantétre  exécutés, 
du  vivant  de  la  femme  ,  sur  scs  meubles  et  sur  le 
revenu  des  immeubles,  après  son  échéance  et  sa 
mobilisation  ,  avec  faculté  aux  juges  de  restrein¬ 
dre  cette  exécution  à  la  portion  des  revenus 
des  immeubles  qui  n’est  pas  absolument  néces¬ 
saire  pour  subvenir  aux  charges  du  mariage.  Mais 
cette  exécution  sur  les  revenus  immobiliers  ne 
peut  être  ordonnée  sur  les  immeubles  dotaux  de 
la  femme  pour  les  obligations  qu'elle  aurait  sous¬ 
crites  avant  sa  séparation. 

J®.  Les  règles  qui  précèdent  s’appliquent  non- 
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sculcwiciU  aux  îiiiiiicubles  que  les  femmes,  sépa¬ 
rées  ou  non,  possc^aienL  eu  Normajulle  ,  au  joui 
du  mariage,  mais  encore  à  ceux  qui  leur  sont 
advenus  en  ISormandic,  pendant  la  duree  du 
mariage,  même  postérieurcuient  au  Code,  si 
elles  sont  inariccs  sous  le  statut  normand  ou  sous 
un  autre  qui  frappait  le  bien  d  indisponibilité  ; 

4  *  (-'tipcndaiïL  la  leniine  séparée  de  biens  judi¬ 
ciairement  ,  peut  aliéner,  sans  avoir  besoin  d’au¬ 
cune  autorisation  ,  les  inuncublcs  [>ar  elle  accpiis 
depuis  sa  séjiaration. 

a  .  loutes  peuvent  aliéner  leurs  immeubles 
parapberiiaux, 

b*’.  Mais  il  ne  peut  y  avoir  d'immeubles  para- 
pbernaux  que  ceux  situés  iiors  de.  la  iSormandie  , 
et  ceux  acquis,  en  Normandie  ou  ailleurs,  posté¬ 
rieurement  à  la  séparation  par  la  femnic  séjïarée 
iudiciaircnicnt. 

7*’.  Ces  règles  gouvernent  pendant  loulc  la 
durée  du  mariage  ,  les  immeubles  situés  en  Nor- 
ïiiandic  ,  que  la  femme  soit  Normande  ou  non, 
sous  «juelquc  coutume  que  b's  époux  aient  été 
ma  liés,  en  quelque  province  qu'ils  soient  domi¬ 
ciliés;  pour\ii  toutefois  qu’ils  se  soient  mariés 
pendant  rcxislcucc  de  la  eoulume  normande. 

8®.  Par  la  meme  raison  que  le  statut  réel  con¬ 
servait  sa  force  sur  les  biens  sis  en  son  enclave  , 
malgré  la  coutume  contraire  où  le  mariage  avait 
été  contrarié,  îl  la  conservait  malgré  les  conven¬ 
tions  contraires  du  contrat  de  mariage,  s'il  en 
avait  clé  fait  un  ;  et  toulcs  les  clauses  par  les- 
quelles  on  déclarait  y  déroger,  pour  soumettre  à 
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une  autre  coutume  les  biens  sis  en  son  enclave, 
sont  iinlles. 

9".  )Mais  les  règles  cwlessns  ne  s'appliquent 
qu'aux  hnmeubles  situés  en  Nonnandie  ;  or,  toutes 
les  femmes  mariées  en  Normandie,  ou  sons  tonte 
autre  couluir,c  ,  peuvent  aliéner  leurs  innncubles 

K  ce  tic  province,  maigre  la  cou¬ 
tume  et  les  jdacilés  de  Norinainlie,  et  mènic  dans 
les  cas  où  le  Code  civil  les  déclare  inaliénables, 
si  la  coulnmc'dii  pays  où  sont  situés  ces  biens, 
sous  l’enipire  de  lacjuelle  ils  sont  échus  ou  ont  élé 
acquis,  et  qui  régissait  dcs-lors  les  époux  ,  pour 
ces  biens ,  en  permettait  rallénation  ;  pourvu 
toutefois  que  l’on  suive  les  formes  voulues  par 
cette  coutume. 

lo**.  Fit  de  [lins,  ces  réglés  n'out  point  de  rap¬ 
port  aux  biens  échus  à  une  fcnime  ou  acquis  [>ar 
une  femme,  en  Normandie  on  ailleurs,  tlepulsie 
Code,  si  cette  femme  n'était  pas  mariée  sous  la 
coutume  de  Normandiir ,  ou  sous  nue  autre  qui 
frappât  d'iudisponil)illté  ses  immeubles  à  venii  ; 
raliénabililé  de  tes  immeubles  est  alors  bxée  par 
le  contrat  de  mariage,  cl,  ù  son  défaut  on  dans 
son  silence,  par  la  coutume  sous  laquciie  le 
mariage  a  été  contracté,  et  qui  subsiste  au  re- 
ganl  de  la  femme  ,  non  comme  loi ,  mais  coimiic 
contrat. 

Sur  1  époque  a  knjuelle  les  biens  sont  échus 
I  la  femme  ou  ont  élé  ac(juis  par  elle,  une 
distinction  bien  simple  •  est  à  faire.  Kchus  ou 
acipiis  anléi  icnrenient  au  (joüc,  leur  aliénabilité 
est  réglée  par.  le  sfainL  réel  de  la  pr^iviinu' , 
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parce  que  ce  slalut,qui,  subsisUinf  comme  loi 
a  IVappé  sur  ces  biens,  dominait  toujours  les  sla- 
tuts  personnels  :  échus  ou  accpiis  postérieurement 


îratdc  mariage,  et,  à  son  défaut  ou  dansson  silence 
par  la  coutume  sous  laquelle  le  mariage  a  été 
contracté,  parce  que,  le  statut  réel  n’étant  plus 
en  vigueur  au  moment  de  leur  acquisition  ou  de 
leur  échéance, les  conventions  matrimoniales,  ou 
la  coutume  du  pays  où  le  mariage  a  été  con¬ 
tracté,  ne  sont  plus  dominés  par  lui. 


Nous  avons  essayé  de  résoudre  des  questions 
dont  les  Notaires  ncgügcntsouvcnt  Tétiide ,  parce 
qu’ils  les  regardent  comme  prcsqu’incxtricablcs, 
et  de  plus  comme  devant  être  d’un  court  intérêt. 

X 

Ces  deux  idées  sont  également  fausses.  Avec  de 
l’attention,  ces  questions  peuvent  se  réduire  à 
des  termes  simples  :  et  Ton  n’allégiicra  point  la 
brièveté  de  leur  intérêt,  si  l’on  veut  réfléchir  que 
les  statuts  réels  n’ont  clé  abrogés  qu’en  i8o4  ,  et 
que  les  questions  qui  s’élèvent  sur  eux  ont  ainsi 
rapport  à  des  mariages  contractés  jusqu’à  cette 
époque ,  dont  quelques-uns  peuvent  durer  encore 
un  dcmi-sicclc. 


CHAPITRE  V. 

* 

De  la  dissolution  du  mariage. 

478,  Causes  de  dissolution. 

478.  Le  Code  civil  (art.  227)  indique  trois 
causes  de  dissolution  du  mariage  ; 
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I*.  La  niorl  tle  ruii  tJes  epoux  ; 

2".  Le  divorce  lej^aleiiient  [>rononce  ; 

3“.  La  condamnation  devenue  délinillvc  de 
run  des  époux  à  une  peine  emportant  mort 
civile. 

La  deuxième  cause  n'cxisle  plus  depuis  la  pro- 
miilgaliüii  de  la  loi  du  8  mai  i8iG,  qui  a  aboli  le 
divorce.  Nous  parlerons  plus  au  long  de  cette  loi 
au  titre  suivant. 

Quant  a  la  troisième,  voyez  ce  (pie  nous  avons 
dit  sur  les  ciTels  delà  mort  civile  au  titre  De  lu 
Jouissance  cl  de  lu  PncaUoa  des  droits  civds. 
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CIIAPITKE  YI. 

■ 

Des  seconds  mariages. 

!> 

4? O-  ta  passation  du  contrat  du  deujûième  mariage  ,  a]>nnt 

^expiration  des  dix  mois  depuis  lu  dissolution  du  prcinicv 
mariage. 

4^f>.  Du  dm'xiènir  mariage  passé  aeant  ce  délai. 

48 1 .  La  Jeniine  ainsi  remariée  encourl-e/le  tpœtfpie  peine? 

479.  La  prohi!>iliün  faite  à  la  femme,  par 
l’art.  228  du  Code  civil ,  de  contracter  un  nou¬ 
veau  mariage,  si  ce  ii’est  après  dix  mois  révolus 
depuis  la  dissolution  du  mariage  précédent,  ne 
rcnipéchc  pas  d  eu  ai'réter  les  conventions  de¬ 
vant  Notaire  avant  l’cxpiralion  de  cos  tlix  mois. 
Aussi  le  Gode  pénal,  en  infligeant,  par  les  art.  194 
et  190,  des  peines  a  roflicier  de  TKtat  civil,  qui 
contrevient  à  fart.  228  du  Code  civil,  n'en  pro- 
nonce-l-il  aucune  contre  le  Notaire  qui  reçoit  le 
contrat  de  mariage  avant  ce  ilélai.  La  raison  eu 
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est  siiiipic  :  la  loi  n’ayant  point  lirnilo  rinîcvvâllc 
(\c  toms  qni  peut  olrr  mis  rntrc  les  conventions 
inalriiuoniales  cl  le  mariage ,  la  Icnmic  ne  doit 
pas  cire  presnmee  avoir  eu  l’intention  de  cèle- 
In  cr  son  mariage  avant  respiration  des  <lix  mois, 
|>ar  cela  seul  (juVllc  en  a  arreté  les  cou  veillions 
devant  INotaire  avant  ce  terme;  et  dès-lors  on 
ne  peut  présumer  à  cet  égard  aucune  collusion 
de  la  paît  du  Notaire,  lors  même  qu’en  effet  le 
mariage  serait  ensuite  célélné  avant  les  dix  mois: 
car  il  a  pu  ignorer  que  la  femme  en  avait  Tin- 
tenlion  ;  celte  inlcnlion  méiiie  a  pu  ne  naître  que 
depuis  ;  et  eiiliii  le  contrat  des  conventions  ma- 
Irimonialcs  laisse  subsister,  ciiez  la  léinmc  et 
son  futur  époux,  la  faculté  de  différer  leur  ma- 
rjage  aussi  longtcms  que  bon  leur  semblera  ,  cl 
cirez  l’oflicicr  de  l’Etat  civil  le  devoir  i 
de  refuser  la  célébration  du  mariage  avant  le 
tcritic  fixé  par  la  loi. 

De  plus,  on  sent  qu’il  y  aurait  de  graves  în~ 
conveniens  à  adopter  la  doctrine  contraire ,  puis¬ 
que  le  retard  peut  exposer  les  parties  à  perdre, 
par  Je  décès  ou  le  dé<iit  de  leurs  parens,  ou  [>ar 
qiiebju  autre  circonstance,  les  av: 
ceux-ci  sSe  proposent  de  leur  laîre  pai 
de  mariage. 

480.  IMaîs  si  le  mariage  est  célébré  avant  les 
dix  mois ,  doit-il  être  frappé  de  nullité  absolue  ? 
]a’s  avis  des  auteurs  sont  partagés  sur  celte 
question.  jMM.  Delvincourl  cl  Prudbon  pensent 
qu’il  y  a  nullité  de  mariage ,  parce  cpic  l'arl.  2  8 
est  cüncîi  eu  tei  nics  prohibitifs ,  cl  que  les 
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prohibilivos  cnlraînont  la  nullilé  des  actes  faits 
au  niépi’is  de  leurs  dispositions.  A  Tappui  de 
celte  opinion  on  cite  la  maxime  de  Dumoulin, 
sur  reffet  de  celte  expression  rte  pijuf.  apposée 
dans  les  lois ,  expression  qui,  selon  ce  juriscon¬ 
sulte,  ôte  le  poïwoir  de  droU  et  de  fait  (i).  3Iais 
M.  Tüullier  n’adniet  pas  ici  rapplication  de  la 
maxime.  «  Pour  faire  de  cette  rèj^lc ,  d’ailleurs 
sujette  à  une  foute  île  limitations,  dit  cet  auteur, 
une  application  exacte  aux  lois  nouvelles,  il  fau¬ 
drait  supposer  (pie  les  rédacteurs  des  lois  l’out 
CUC  perpétuellement  présente  à  resprit».  Et  c’est 
ce  qui  ne  sc  rencontre  [)oint  ici,  puisfpie,  ainsi 
que  nous  rapprend  M.  Ijocré,  le  législateur  n’a 
point  en  égard  aux  observations  des  Cours  d’ap¬ 
pel  ,  sur  le  projet  du  Code,  qui  rinvilaicut  à  pro*, 
noncer  la  nullité  des  mariages  contractés  an  mé* 
pris  de  la  prohibition  de  l’art.  228  ,  et  à  expliquer 
c|uand  et  par  qui  la  nullité  pourrait  être  pro¬ 
posée.  «  S’il  ne  l’a  pas  fait ,  c’est,  dit  M.  Locré 
(  Esprit  du  Code  tvV/V  )  qu’annullcr  le  mariage 
c’eut  été  trop  pour  la  contravention  à  une  simple 
])récaulion  »>.  M.  Merlin  pense  aussi,  avec  MiM. 
Toullicr  et  Locré,  (juc  la  défense  faite  à  la  femme 
de  se  marier  avant  dix  mois  depuis  la  dissolution 
du  premier  mariage  n’est  qu’un  empêchement 
prohibitif  {^Répert.  deJurlsp.  au  mot  iVottw  (secon¬ 
des)  §.  U ,  n“.  i  ). 


(1)  NcgAliva  iJi-aeposita  verbo  />o/csf  lolllt  potontîam  jurls  rt  Cacti  , 
ft  indiicit  iiccesâUatCJii  piæcUara.  Uuiuuuiii),  (ui’la  loi  i  , 
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Nous  ajouterons  que  la  rnaxîiiîc  de  Dumoulin; 
est  nécessairement  subordonnée  dans  ses  applica¬ 
tions  à  une  réglé  plus  generale  qu’on  peut  poser, 
celle  que  le  juge  doit  aUaclicr  à  la  probihilion 
de  la  loi  un  effet  tel  que  le  but  de  la  loi  soit 
atteint  et  qu’il  ne  soit  pas  outrepassé.  Et  de 
celte  règle  découleront  les  conséquences  ou 
applications  suivantes.  i“.  Lorsque  la  prohibi¬ 
tion  est  d’ordre  publie,  les  intérêts  prives 
devant  lui  être  sacrifiés,  l’acte  prohibé  pourra 
être  déclaré,  nul,  sans  que  le  but  de  la  loi  soit 
outrepasse  ;  2®.  Lorsqu’au  contraire  la  prohibi¬ 
tion  n’est  faite  que  dans  un  intérêt  prive,  l’acte 
prohibé  ne  pourra  pas  être  annullé ,  si  l’annulla- 
tion  de  cet  acte  blesse  Tordre  publie ,  parce 
qu’aiilremcnt  le  but  de  la  loi  serait  outrepasse: 


3'*.  IMais  dans  le  même  cas ,  si  cctle  annullation 
ne  blesse  pas  l’ordre  public ,  elle  pourra  être  pro¬ 
noncée,  pour  la  conservation  de.  l’intérêt  privé; 
4®.  Une  prohibition  d’un  effet  temporaire  ne  doit 
pas  produire  la  nullité  absolue  de  l’acte  prohibé, 
si  l’effet  de' celui-ci  est ,  de  sa  nature,  perpétuel , 
et  si  Tordre  publie  n’est  pas  le  motif  de  la  pro¬ 


hibition. 


Nous  posons  ici  ces  maximes  ,  parce  que  nous 
n’aurions  peut-être  pas  ailleurs  occasion  de  les 
rappeler,  et  <pi’ellos  sont  nécessaires  pour  mon¬ 
trer  les  limitations  que  souffre  la  règle  de  Du¬ 
moulin.  On  voit  <juc  la  seconde  et  la  quatrième 

« 

sont  parfaitement  applicables  a  la  question.  Car 
la  prohibition  de  Tari.  228  du  Cotle  civil  n’est 
faite  que  dans  Tintcrêl  privé  de  Tenfant  conçu 
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« 

<lii  premier  mariage,  et  des  enfans  véritablement 
conçus  du  second.  Elle  n’a  eu  pour  objet  que 
d’cmpeclicr  la  confusion  de  part  entre  eux ,  de 
conserver  au  premier  et  au  second  la  distinction 
des  droits  successifs,  qui  leur  appartiennent  res¬ 
pectivement,  L’anmdlalion  du  mariage  contracte 
dans  les  dix  mois  pourrait  réduire  à  l’état  de 
concubins  des  enfans  nés  .d’une  alliance  con¬ 
tractée  prématurément ,  il  est  vrai ,  mais  cepen¬ 
dant  avec  les  solennités  prescrites  par  la  loi;  elle 
blesserait  ainsi  l’ordre  publie  qui  est  intéressé  à 
ce  que  le  nombre  des  concubins  soit  le  moindre 
j)0ssiblc.  Enfin  ,  la  proîiibition  est  temporaire,  et 
le  mariage  est  d’un  effet  perpétuel  :  le  maintien 
«lu  mariage  doit  donc  prévaloir  sur  la  simple 
considération  de  cette  proliibiiion. 

l^a  jurisprudence  est  conforme  à  cette  dernière 
opinion  (  éW.ç.s.,  scct.  civ.,  29  octobre  1811,  rcj. 
le  pourv.  contre  un  arrêt  de  Dijon  du  3  jui 
1807.  Sircy^  tom.Xlï,  1”.  part.,  pag.  4b. 


i'crs^  lom.X,  part.,  pag.  22),  «  attendu,  dit 
la  Cour  de  cassation  ,  que  l’art.  228  du  Code  civil 
portant  (]uo  ,  etc.,  n’a  pas  attaché  à  cette  r^rohi- 
bitlon  la  peine  de  nullité  du  mariage;  que  cette 
prohibition  n’est  pas  rangée  parmi  les  causes  des 
demandes  en  nullité  de  mariage  dont  il  est  traité 
au  cbap.  IV,  lit.  V,  liv.  1".  du  Code;  —  Attendu 
qu'en  effet  il  y  aurait  une  rigueur  exagérée  à 
annuller  Tarte  le  plus  important  et  le  plus  favo¬ 
rable  de  la  vie  civile,  un  mariage,  par  Tapplica- 
lion  trop  étendue  de  cet  article  du  Gode,  qui  ne 
crée  qu’un  empêchement  temporaire,  qui  n’est 
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que  «le  prcrsulion  el  de  poUcc;  tandis  que,  poi:r 
en  remplir  le  væu,  pour  en  assurer  rexéeution» 
el  pour  prévenir  les  inconveniens  possibles  de  la 
])rccipilation  des  secondes  noces,  il  est  des 
moyens  suHisans  dans  l’allen  lion  plus  exacte  des 
oflicicrs  de  Té  lai-civil  et  dans  la  snrvei  Mance 
active  des  magistrats  exerçant  le  ministère  pu¬ 
blic  ».  Dans  Tespète  ,  le  mariage  n'avait  été  suivi 
d’aucune  grossesse;  le  second  mari  était  décédé 
sans  postérité;  et  la  nuilitc  du  lUvariage  n’était 
demandée  que  par  des  liériiicrs  collatéraux  pour 
faire  animller  les  donations  faites  par  le  mari  à 
sa  (èinnic  en  considération  du  mariage. 

4H1.  IMais  la  femme  qui  se  reinaric  dans  les 
dix  mois  encourt-elle  (jiiel(|ne  peine? 

Dans  rancicn  Droit  romain  la  veuve  qui  se 
remariait  dans  l’aniiée  du  deuil  était  déclarée  in¬ 
fâme  (  I.  ff.  de  his  fjiii  7iof.  Injatn,  ).  L’an¬ 
née  n’était  alors  que  de  dix  mois;  et  la  peine 
n’avait  pour  objet  que  de  prévenir  rincertitude 
de  la  filiation,  Ihirhailoncm  san^idnis  (  seminis  ) 
clmccrlitudmem  proils.  Aussi  la  veuve,  une  fois 
âceouebée,  pouvait  se  remarier  aussitôt  après, 
sans  attendre  la  bn  de  fa  nuée  du  décès  de  son 
mari  (  X.  1 1,  eod,  lit,  ) 

On  ajouta  ensuile  deux  mois  à  l’année  du  deuil 
et  l’on  augmenta  les  peines. 

Indépendamment  de  Tinfaniie  qu’elle  encou¬ 
rait,  la  femme  qui  se  remariait  dans  l’an  du  deuil 
perdait  tous  les  avantages  (pic  lui  avait  faits  son 
premier  mari  ;  devenait  incajiable  de  succéder  à 
ses  enfans  ,  et  à  ses  parens  au-delà  du  troisième 


\ 


tf  style  (In  ISotaire  '.  ig3 

degré  ;  ne  [louvail  plus  disposer  à  litre  gratuit  ; 
ni  apporter  en  dot  à  son  second  mari  au-delà 
du  tiers  de  scs  biens. 

La  tache  de  l’infamie  fut  supprimée  par  le 
droit  oanonirpic.  Mais  les  autres  peines  sulisis- 
tèrent.  Elles  étaient  observées  dans  les  j>arlc- 
mens  de  Toulouse,  de  (ircnohle  ,  d’Aix  et  de^ 
Dijon.  Elles  ne  rétaient  pas  au  Parlement  de  lior- 
deaux,  ni  à  celui  de  Paris;  si  ce  n'est  la  perle  du 
douaire,  (jui  fut  introduite  parla  dernière  juris¬ 
prudence  contre  les  feiuines  qui  se  remariaient 
dans  l’an  du  deuil. 

D’autres  lois  et  coutumes  dont  nous  ne  rappor¬ 
terons  point  ici  les  dispositions,  avaient  étal>li  des 
peines  tant  contre  le  mari  fpic  contre  la  femme 
qui ,  ayant  des  en  fans  d’un  premier  lit,  sc  rema¬ 
riaient,  même  après  l’an  du  deuil.  La  loi  du  17 
nivôse  an  II  ne  s'étant  point  occupé  spécialement 
des  secondes  noces,  cl  ayant  seulement  l  églé  en 
général  la  transmission  tics  biens  par  succession 
et  donation  ,  on  a  jugé  avec  raison  qu’elle  n’avait 
point  aboli  les  peines,  et  qu’elle  y  avait  laisse 
sujets  les  époux  mariés  sotis  son  empire  ( 
secl.  civ.,  9  brumaire  an  IX,  rej.  le  pourv.  contre 
un  jug.  du  tri  b.  de  Lot-et-Garonne ,  du  7  ventôse 
an  VII.J.P.,  I‘'^de  1806  ,  pag.  87. — torn.  I, 
i^'.part.,  pag.3a3.  —  Denevers^  loin.  I,  1'^®.  part., 
pag  285.  — /t/.,  sect.  des  retp,  2  mai  1808,  rej 


le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  tlu 
12  décembre  180G.  .I.P.,  2®.  de  1808,  pag.  228. 
— Sirey ^  tom . YII  l ,  1  ' \  par t . ,  pa g .  3G  i .  — Denerers, 
tom.  M,  l"^part.,  t>ag.  219  ). 
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Par  la  meme  raison,  il  faut  décider  que  îc> 
peines  contre  la  femme  qui  se  remariait  dans  Tan 
du  deuil  ont  subsisté  pendant  le  regiie  de  la  loi 
du  17  nivôse  an  lï. 

Mais  le  Code  pénal  n’ayant  imposé,  comme 
nous  l’avons  déjà  dit,  des  peines  qu’à  l’ofiicier  de 
J’état-civil  qui  reçoit  l’acte  du  second  mariage 
d’une  femme  avant  l’expiration  des  dix  mois  de 
la  dissolution  du  premier;  et  le  Code  civil  s’étant 
borné  à  la  prohibition  d\m  tel  mariage,  sans 
y  a j on  lcr  aucune  peine  contre  la  femme,  n’ayant 
d’ailleurs  prononcé  aucune  peine  contj  c  les  se¬ 
conds  et  autres  subséquens  mariages,  d’iiomnic 
ou  de  femme,  on  ne  peut  douter  que  toutes  les 
lois  pénales  antérieures  au  Code  sur  celle  ma¬ 
tière  n’aient  été  abrogées,  et  ne  soient  inappli¬ 
cables  sous  l’empire  du  Code  ;  qu’ainsi  la  femme 
qui  se  remarie  dans  les  dix  mois  ne  conserve 
tons  les  avanlagcs  qui  lui  ont  clé  faits  par  son 
premier  mari,  même  sous  l’empire  des  lois  an¬ 
ciennes  (  Colmar,  7  juin  1S08.  Sirey ^  toiii.lX, 
part.,  pag.  168. — Deneeers^  tom.  Yll,  2'.  part., 

pag.  10). 

ci-après,  au  titre  des  Donations  et  Tes^ 
tarnens ,  ce  que  nous  disons  sur  les  avantages 
que  peut  faire  à  son  second  époux,  l’époux  qui  se 
remarie,  ayant  des  enfans  d’un  premier  lit. 


e1  sfyle  du  Notaire, 
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Nous  n'avons  point  traite  des  formalites  rela- 

» 

tives  à  la  célébration  du  mariage,  ni  des  do- 
mandes  en  nullité  de  mariage,  parce  que  ni  les 
unes  ni  les  autres  ne  sont  de  la  compétence  des 
INotaircs.  L  accom[)îissement  des  premières  est 
confié  aux  officiers  de  l’état-civil;  la  formation 
et  la  connaissance  des  secondes  appartiennent 
aux  officiers  ou  fonctionnaires  qui  sont  chargés 
d’instruire  ou  de  juger  les  procès. 

Si  nous  avons  parlé  des  conditions  d’âge  ou 
d’état,  de  la  capacité  pour  consentir  et  des  op¬ 
positions  qu'on  peut  former  au  mariage,  c^ist 
parce  que  ces  circonstances  suffisent  quelquefois 
pour  autoriser  le  Notaire  à  refuser  de  recevoir, 
le  contrat  de  mariage ,  ou  à  inviter  les  parties  , 
dans  leur  intérêt,  à  en  suspendre  la  rédaction. 
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Du  Dhorcc  et  de  la  Sépaî^alion  de  corps.. 

* 

CHAPiTPiE  PREMIER. 

Du  divorce. 

48 1 .  Jlisfüire  des  lois  introducihes  et  ab(ditii;es  du  dhorce. 

4^1.  Avant  les  lois  intermédiaires  de  la  révo- 
Jiitîüii,  le  divorce  n’etait  point  admis  en  France. 
Ce  fut  la  loi  du  20  septembre  1792  qui  Tintro- 
duisit  parmi  nous.  Cette  loi  accordait  une  très- 
grande  facilité  au  divorce,  puisque  run  des  époux 
pouvait,  pour  simple  cause  d’incompatibilité 
d’humeur,  demander  le  divorce  contre  l’autre 
époux.  Celle  facilité  fut  augmentée  à  un  point 
excessif  par  les  lois  des  8  nivôse  et  5  floréal  an  II. 
Alais  ces  dernières  donnèrent  lieu  à  tant  de  scan¬ 
dales  qu’on  sentit  bientôt  la  nécessité  de  les  rap¬ 
porter  ;  et  la  loi  du  i5  thermidor  an  III,  renfer¬ 
ma  la  faculté  de  divorcer  dans  les  limites 
tracées  par  la  loi  du  20  septembre.  Ces  limites 
furent  encore  resserrées  par  les  rédacteurs  du 
Code  civil.  Il  ne  fut  plus  permis  à  l’époux  de 
demander  le  divoice  contre  l’autre  époux  que 
pour  l’une  des  causes  graves  ci-après,  savoir  :  i®. 
l  aduUèrc  de  la  femme,  ou  l’adultère  du  mari 
lorsqu'il  aurait  tenu  sa  concubine  dans  la  maison 
commune  (  art.  229  et  2^0  du  Code  civil  )  ;  2**.  les 
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r.xccs,  sévices  ou  injures  graves  Je  l’un  des  époux 
envers  l’autre  (201);  3^.  la  condaninallon  de  ruu 
des  époux  à  une  peine  infamante  ('232).La  de¬ 
mande  en  divorce  pour  simple  cause  d'incom- 
patihililé  d’Iiumcur  fut  abolie.  Mais  il  fut  permis 
de  divorcer  par  consentement  mutuel,  sauf  l’ac- 
complisscment  des  formes  y  solennités  et  délais 
auxquels  le  législateur  soumit  cctle  dernièi’C 
cause  de  divorce,  pour  en  rendre  rexécution 
plus  difficile,  et  pour  prémunir  les  époux  contre 
leur  propre  légèreté  ou  contre  leur  inconstanre. 
Une  loi  transitoire ,  du  2G  germinal  an  XI  (  i(i 
avril  i8o3),  conserva  aux  divorces,  prononcés 
par  des  officiers  de  l’étal  civil  ou  autorisés  par 
jugement ,  avant  la  publication  des  dispositions 
nouvelles  du  Code  civil,  tous  leurs  effets  confor¬ 
mément  aux  lois  antérieures,  cl  statua  que  les 
demandes  formées  antérieurement  à  la  meme 
époque,  continueraient  d’élrc instruites,  et  les  di¬ 
vorces  seraient  prononcés  et  auraient  leurs  effets 
conformément  aux  lois  qui  existaient  avant  celte 
publication. 

Enfin  survint  la  loi  du  8  mai  1816,  qui  abolit 
le  divorce  (art.  i".);  convertît  en  demandes  et 
instances  en  sé[>aralioii  de  corps,  les  demandes 
cl  instances  en  divorce  pour  causes  déterminées; 
restreignît  aux  effets  de  la  séparation  les  juge- 
mens  et  arrêts  non  encore  suivis  de  la  pronon¬ 
ciation  du  divorce  par  l'officier  civil  (art.  2); 
anniilla  tous  actes  faits  pour  parvenir  au  divorce 
par  consentement  mutuel,  et  considéra  comme 
non  avenus,  les  jugemens  et  arrêts  rendus  en  ce 
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cas ,  mais  non  suivis  de  la  prononciation  du  di¬ 
vorce  (art.  3j. 

CHAPITRE  II. 

De  la  séparation  de  corps. 

Causes  de  la  se' para t! ou.  —  De  raulorisailon  de  la 
Jemrne  pour  fa  demande  en  sdparaiion.  —  Des 
actes  conserentoires  pendant  l' in  stance  en  sépara¬ 
tion.  —  De  l  J uibi talion  de  la  femme  pendant 
cette  instance.  —  De  la  garde  des  enfans.  —  Des 
aîiniens.  —  Des  efjets  de  la  séparation  de  corps. 

SECTION  PREMIÈRE. 

482.  Causes  de  ta  séparation. 

482.  Les  memes  causes  déterminées  qui  au¬ 
torisaient  les  époux  à  demander  le  divorce,  les 
autorisaient  aussi  (art.  jo6  du  C.  C.  )  à  ne  de¬ 
mander  que  la  séparation  de  corps.  L’abolition 
du  divorce  leur  a  ôté  celte  alternative.  Il  ne  peu¬ 
vent  plus,  pour  de  semblables  causes,  que  fortner 
la  seconde  espece  de  demande. 

L’examen  des  arrêts  rendus  sur  ces  causes  n’in¬ 
téresse  que  les  juges  et  les  ofllcicrs  ministériels 
chargés  de  l’instruction  des  procès.  Nous  nous 
dispenserons  donc  d’en  parler  ici. 

SECTION  IJ. 

De  l’autorisation  de  la  femme  pour  la  demande 

en  sé[)aratiüii. 

4S3,  La  femme  sans  av'oir  eu  recours  préalahlemeni  à  V auto— 


ef  xfyle  âu  JS of aire, 

rhutlon  marikde  ^  pfut  (hmanfhr'  celle,  de  la  justice;  ri 
mètiie  ne  iu  demunder  tfue  pendant  le  cours  de  instance, 
4ÎÎ4-'  femme  mineure  jda  pas  besoin  ,  pour  former  cette  de-^ 
mande.,  de  V autorisa  lion  d’un  curateur. 


483.  La  femme  qui  vent  former  contre  son 
mari  une  dcmaiicîc  en  séparation  île  corps  a  sans 
doute  besoin ,  pour  plaider  sur  cette  demande, 
de  rautorisation  de  la  justice,;»  défaut  de  l’au¬ 
torisa  tion  maritale.  Mais  doit-elle  d’abord  de¬ 
mander  ceilc  autorisation  à  son  mari,  et  le  juge 
ne  doit-il  la  lui  accorder  que  sur  le  refus  cons¬ 
taté  du  mari  ?  L’autorisation  accordée  par  le  juge , 
postérieurement  à  la  demande  en  justice,  cl  seu¬ 
lement  pendant  le  cours  de  l’instance,  scra-t-elle 
sunisantc  pour  valider  la  procédure?  Une  de¬ 
mande  en  séparation  de  corps  ne  pouvant  avoir 
lieu  que  pour  une  cause  toujours  injurieuse,  on  sent 
que  le  mari  refusera  toujours  son  autorisation, 
11  Y  a  donc  dans  la  nature  meme  de  l’action  pre- 
somplion  légale  et  suffisante  du  refus  du  mari  ; 
et  la  raison  veut  que,  au  moyen  de  l’exUtcncc  de 
cette  présomption,  on  épargne  à  la  femme  une 
démarche  et  des  frais  inutiles.  Ainsi  la  femme 
peut,  en  cette  circonstance,  recourir  directe¬ 
ment  à  la  justice  pour  se  faire  autoriser.  Qu’im¬ 
porte  eusuite  que  Iti  demande  en  justice  de  la 
séparation  de  corps  soit  précédée  de  l’autori- 
salion  de  la  justice  a  former  cette  demande,  ou 
que  celle  autorisation  ne  soit  accordée  qu’après 
la  demande  et  dans  le  cours  de  l’instance?  La 
demande  en  justice  de  la  séparation  de  corps 
ne  portc-t-elle  pas  avec  elle,  par  sa  nature,  ainsi 
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que  nous  l’avons  dil,  la  présomption  légale  du 
refus  du  mari;  et  ne  contienl-elle  pas,  par  coU’ 
séqiient,Ia  demande  îniplicilc  de  ranlovjsaüon 
duj  lige  poui*  suivre  cl  plaider  sur  celle  demande? 
Et  si  elle  doll  être  ré])ulcc  la  contenir  néccvssai- 
renicnt,nc  doit- elle  pas  suffire  pour  la  validité 
de  ranlorisation  <]ui  sera  ensuite  donnée  dans  le 
cours  de  l'instance  par  le  luge?  On  ne  voit  aucune 
raison  pour  contester  raflirmative  :  car  on  sera 
alors  parfaitement  dans  les  termes  de  l’art..  218 
du  (]o<le  civil,  qui  porte  que  «  si  le  mari  refuse 
d’autoriser  sa  femme  à  ester  en  jugement,  !e 
juge  peut  donner  l’autorisation  ».  Or  il  y  a  ici 
refus  suffi  sam  me  ni  et  légalement  pr<’suiné  du 
mari;  former  la  demande ,  donner  une  assigna¬ 
tion  ce  n’est  pas  encore  rs/rr  c//  /itsfire.  Ester  en 
justice,  c’est  y  comparaître,  y  plaider,  y  preiidro 
ou  renouveler  scs  conclusions.  Il  suffira  donc 
que  le  juge  autorise  la  femme ,  lürsiju’eile  com¬ 
paraîtra ,  plaidera ,  prendra  ou  renouvellera  ses 
conclusions  en  justice  (  C'ass.^  sect.,  des  rcq.,  i3- 
brumaire  an  XIV,  rej.  le  ponrv.,  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Bordeaux.  J.  P.,  i".  de  1806  ,  pag. 
180.  —  S/r/y^  loin.  Vi,  part.,  uacf.  iii. 


/imv'5  ,  tom.  IV,  pai't.,  pag.  70.  --  Bordeaux 


1".  juillet  i8ob.  S/re\%  toin.  Vi,  2®,  part., 

—  tom.  IV,  2'.  pai  t.,  pag.  238). 

484.  Ea  femme  mineure,  qui  forme  une  sem^ 
blable  demande  ,  n'a  pas  besoin  de  l’assistance 
d’un  curaLcilir,  parce  qu’il  s’agit  ici  d’une  action 
personnelle,  et  non  d’une  action  inimobiiière , 
qui  est  la  seule  pour  laquelle  rassistancc  d’un 


20  I 


ü!  sfylc  thi  l^ofaire. 

curalcur  soit  requise,  suivant  l’art.  4^2  du  Code 
civil ( susdit ai  i  ct  de  Bordeaux  ), 

SECTIOIS'  in. 

Des  actes  conservatoires  pendant  l’instance  en 

séparation. 

485.  Le  man  conseri^e^  pendant  rinsiance,  Vafhninistruihn  de 

la  eommunaulê  et  la  pcrcepiîon  des  rei>enus. 

486. ’  Mais  la  femme  peut  faire  apposer  les  scellés  et  vfipiérîr  tin- 

« 

i>en  taire. 

487.  La  femme  coniînune  ne  peut  faim  apposer  le.  séquestre  y 

même  sur  les  fruits  de  ses  biens  personnels  : 

488.  Ni  sur  une  succession  qui  lui  écherrait  pendant  riustancc, 
48 0,  Le  mari  commun  peut  faire  apposer  les  scellés  chez  sa 
<  jemme,  habitant  hors  de  chez  lui  y  et  requérir  ht  Ireée  des 

scellés  sur  les  effets  d* une  succession  échue  à  sa  femme  y 
meme  depuis  la  demande  en  séparation. 

4go.  Si  le  mari  s^est  rendu  indiftne  de  confiancey  le  tribunal  peut 
ordonner  le  dépôt  a  la  caisse  des  consignulions  des  sommes 
h  recevoir, 

485.  Pcndanll’instancc  en  séparation  de  corps, 
la  puissance  maritale  continue  K  subsister  sous 
tous  les  autres  rapports  que  celui  de  la  nécOvSsité 
de  raulorisalion  du  mari  pour  intenter  ou  suivre 
la  demande. 

Ainsi ,  quoique  la  séparation  de  corjis  emporie 
toujours  séparation  de  biens  (nrl.  3ii  ,  C.  C.), 
et  quoique  le  Jugement  <jui  prononce  la  séparation 
de  biens  remonte,  quant  à  ses  elïcls,  au  jour  (le 
la  demande  (  art,  i44‘^  ^  2'.  §.  );  cependant, 
comme  jusqu’au  jugement  il  y  a  incertitude  si  la 
séparation  sera  ou  non  prononcée,  la  commu¬ 
nauté  est  toujours  censée  subsistante,  et  par  cou- 
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scqiicnt  coniinue  d’ctrc  rcgie  comme  si  clTc 
devait  en  efret  subsister.  Le  mari  en  conserve 
donc  radmiiiistration  pendant  rinslance  en  sépa¬ 
ration  ;  il  perçoit  1  es  revenus  comn.uns;  et  non 
sculenienl  ceux  des  fonds  communs,  mais  aussi 
ceux  des  propres  de  sa  femme  ;  et  les  tribunaux 
ne  peuvent  lui  ôter  celte  adminislralion  ni  celte 
perception  ,  pour  la  confier  à  un  tiers  a  la  charge 
de  rendre  compte  (  Amiens,  4  prairial  an  XI L 
loîTi.  Y,  2''.  part.,  pag.  2^3  ). 

.  'tiais  la  femme  peut  faire  apposer  les 
scellés,  et  requérir  rinventaire ,  pour  constater 
rélat  de  la  communautc ,  parce  que  ce  ne  sont  là 
que  des  mesures  conservatoires  qui  ne  nuisent 
point  à  radminislralion  légale  du  mari  ;  d^autant 
plus  que  celui-ci  devant  cire  en  ce  cas  constitue 
gardien  judiciaire  des  objets  inventoriés  (  art. 
2,70»  C.  C.  )7  conserve  de  droit  et  de  fait  la 
possession.  Il  est  vrai  que  les  dispositions  du 
Code  sur  la  séparation  de  corps,  ne  statuent 
point  spécialement  sur  ce  droit  de  la  leinme. 
?séanmoins,  on  a  jugé  avec  raison  que  ce  qui 
avait  été  établi  à  cet  égard  par  Fart,  270  du  Code, 
en  faveur  de  la  femme  demanderesse  ou  défen¬ 
deresse  en  divorce,  devait  lui  être  egalement 
applitluc,  en  matière  d  instance  en  séparation 
de  corps  ,  parce  que  le  motif  est  le  meme ,  pai  ce 
qu’il  Y  a  meme  raison  de  protéger  la  femme 
contre  le  mari ,  sans,  nuire  aux  droits  de  celui-ci 
(  Amiens,  5  pluviôse  an  XllI.  Strr.y,  tom.  A,  2^* 

part.,  pag.  44^  )• 

487.  Au-delà  de  CCS  mesures  conservatoires, 
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le  (Iroil  (le  la  femme  cesse.  Y\iiisi,  elle  ne  peut 
demander  le  séqucslrc  des  fruits  de  scs  l)iens  per¬ 
sonnels;  encore  qii’iîs  soient  sur  le  jjoiul.  (Fetre 
recueillis,  et  qu'il  y  ait  lieu  de  craindre  que  le 
mari  peu  solvable  ne  j)uisse  en  rr pondre.  Les 
pallies  et  la  chose  ne  sont,  en  eftet,  dans  aucun 
des  trois  cas  j>révus  par  Fart,  iqbi  du  Code  (ï), 
où  le  séquestre  peut  être  demandé.  La  propriété 
de  ces  fruits  est  bleu  incertaine ,  par  Feffct  ré- 
Iroactlf  que  doit  avoir  le  jugement  de  séparation  ; 
mais  elle  n’est  pas  liligicnsc.  Car  ce  n’est  pas  sur 
la  propriété  de  ces  fruits  que  l’on  plaide  ,  mais 
seulement  sur  la  séparation  de  corps  qui  n’oii- 
traînera  la  séparation  de  biens  que  comme  con¬ 
séquence.  De  [dus,  le  séquestre  ne  peut  pas  être 
assimilé  aux  scellés  ,  dont  le  mari  a  droit  de 
deiuantîer  la  levée,  en  faisant  inventaire:  car, 
aussitôt  après  l’inventaire  ,  il  demeure  gardicsi 
des  objets  inveiiloriés,  et  n  est  plus  tenu  que  de 
les  rcpiésentcr  ou  de  répondre  de  leur  valeur 
(art.  270).  On  conçoit. donc  que  la  puissance 
maritale  puisse  sc  concilier  avec  la  mesure  con¬ 
servatoire  des  scellés  :  mais  on  ne  jiCul  plus  le 
concevoir  avec  un  sécjueslrc  étranger  (  Liège,  i.*> 
février  1809.  J.  P.,  i".  de  r8io,  pag,  38^“ 
lom.  ÏX ,  2®.  part.,  pag,  290,  et  toni.  XII ,  a**. 


(j)  ff  Ln  justice  pnit  niflont'cr  le  sctpicsire , 

<i  Des  mciilïlc.sfr^iibis  sni’ un  (icLiuijr  ; 

«  7^*  D'un  lnmjeul»lc  nu  trtjne  clinsc  nioîiilierc  tlo lU  la  prrpripfc- ou  la 
pnssr.ssinn  est  Hugicusc  Cütrc*  deux  ou  |i)usLcurâ  personne  s  j 

tt  5*^1  Des  choses  qu^uji  deliilcur  oUic  pour  sa  lILéi«;ûcD  (  Ait* 
du  Code  civ lî  J-  » 
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IjOI's  mcinc  qii  il  écherrait  à  la  femme 
«ne  snceession  nouvelle  pendant  Tinslancc  ,  elle 
ne  serait  pas  plus  fondée  à  demander  que  les 
biens  de  cette  succession  fussent  mis  en  séquestre, 
parce  que,  encore  une  fois,  le  sort  de  la  demandé 
en  séparation  étant  incertain  ,  il  peut  arriver  que 
tout  le  mobilier  et  les  fruits  de  cette  succession 
1ond>ent  dans  la  communauté,  dont  le  mari  est 
l^ldmiuistrateur  légal,  comme  nous  l’avons  établi  , 
tant  (pj’cilc  , n’est  pas  déclarée  dissoute  par  le 
jngenient(Angers,  27  août  iSiy.iS/Vcj, tom.XVUi, 
2',  part.,  pag.  i3t  ). 

48().  Quoique  l’art.  270  (i)  du  Code  civil  ne 
s  explique  qu’à  l’égard  de  la  femme,  quant  au 
droit  de  faire  apposer  les  scellés,  cependant  il 
n’est  pas  douteux  que  le  mari  n’ait  aussi  ce  droit. 
La  loi  n’avait  pas  besoin  de  le  lui  donner  ex- 
pressémenl.  (]ar,  en  sa  qualité  d’administrateur 
légal  de  la  communauté ,  il  a  le  droit,  il  est  même 
dans  l’obligation  de  prendre  toutes  les  mesures 
conservatoires  qui  peuvent  empêcher  la  perte  ou 
la  dissipation  des  l)icns  de  la  co  mm  unau  té.  La 
femme,  au  contraire,  continuant  de  demeurer 
soumise  à  la  puissance  maritale,  n’aurait  pas  eu 


et  Ln  femme  comnmiie  en  birns,  deniiitid creuse  ou  dclemlevcsse  en 
divorce  ^  poiirr;i  j  en  tout  état  de  cause  ,  a  paitir  (a  date  de  Toi  clou- 
Utjnce  dont  il  est  l'aiL  nipiitioii  eu  Fart.  238  ^  retjuei  ir  ^  pour  la  cotisieï'va* 
tioii  de  ?ips  droiLs  ^  Fapprisilion  des  sccUés  sur  les  eOeu  mrljilieis  de  la 
roimmiuniité.  Ce^s  Geelléfi  ne  f^rvont  lèves  qu’eu  faisant  inventaire  avec 
pii&ee,  et  à  la  eliarge  parle  niari  de  représenter  les  choses  mv(  moriées 
U  JJ  derepoudro  Je  l^iir  valeui  coniuie  gardien  judiciaire  (  art,  270^  C.  0*)  a. 
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ce  droit,  si  la  loi  ne  le  lui  eût  pas  cxpressémeiît 
accordé.  Telle  est  la  raison  du  silence  partie  à 
l’égard  du  mari  dans  Fart.  270  ilu  Code.  Le  mari 
peut  donc,  sans  autorisation  de  la  justice,  faire 
apposer  les  scellés  chez  .sa  l'einmc  habitant  hors 
de  chez  lui ,  surtout  s’il  croit  qu’elle  a  soustrait 
des  effets  de  la  communauté.  11  peut  également 
requérir  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  efléls 
d’une  succession  échue  à  sa  femine,  même  depuis 
la  demande  en  séjjaralion  ,  soit  pour  empêcher 
que  les  choses  mises  sous  les  scellés  ne  déné-- 
rissent ,  soit  pour  veiller  lui-même  à  Fa<liniius- 
tration  et  à  la  conservation  des  biens  de  cette  suc¬ 
cession  ,  sauf  à  faire  inventaire  à  mesure  de  la 
levée  des  scellés  (Angers,  16  juillet  1817.  Sirey  ., 
tom.  XYIll,  2®. part.,  [>ag.  i43). 

490.  Le  mari,  est  l’administrateur  légal  de  la 
c'ommiinaLité,  même  pciidaiiL  l’instance  en  sépa¬ 
ration  de  corps;  telle  est  la  règle  générale.  11  a 
la  con liane c  de.  la  loi,  qui  ne  FassujcLliL  à  aucune 
caution ,  qui  ne  lui  demande  inêiue  pas  compte 
de  sa  solvabilité,  quoiqu’elle  le  constitue  gardien 
des  objets  inventoriés,  et  Foblige  à  les  repiéscn- 
ter  ou  ii  répondre  de  leur  valcui'.  INIais,  par  la 
même  que  toutes  les  décisions  ci-dessus  sont  fon¬ 
dées  sur  la  confiance  de  la  loi  et  que  cette  con¬ 
fiance  en  est  la  première  base,  il  faut  décider 
aussi  (jue,  sitôt  que  le  mari  se  scia  ouvcrleinent 
rendu  indigne  de  celte  conliance  ,  si ,  par  exem¬ 
ple  ,  il  a  tenté  de  soustraire  secrètement  les  meu¬ 
bles  dont  il  aura  été  constitué  gardien,  le  tribu¬ 
nal  pouna,  par  mesure  d’acte  couscrvaloire  ,  et 


2()b 


Ji 


//> 


urispnidnir^ 

en  verlii  tle  Tart.  869  (i)  dti  Code  de  procédure 
civile,  ôter  ?i  sa  garde  les  f>l)jcls  ou  sommes  dont 
on  peut  justement  craindre  qu’il  ne  spolie  la 
communauté.  Ainsi  le  tribunal  pourra ,  en  ce  cas, 
ordonner  le  dépôt  l\  la  caisse  des  consignations 
des  sommes  à  recevoir  ;  car  à  la  qualité  d’admi¬ 
nistrateur,  que  le  mari  lient  de  la  loi ,  il  doit 
])Oiivoir  réunir  celle  de  gardien  que  la  loi  y  at¬ 
tache  pendant  rinstance.  Et  il  ne  saurait  imputer 
(pi’à  lui  d’avoir  perdu,  par  indignité  incontes¬ 
table  ,  cette  seconde  qualité.  11  est  sorti  volontai- 
l'ement  de  l’ordre  (Ixé  par  la  loi  (  Metz,  28  juin 
i8iq.  Sirey f  lom,  XIX,  2^  part.,  pag.  276  ). 


SECTION  IV. 


De  l’habitation  de  la  femme  pendant  l’instance 

eu  séj>aralion  de  corps. 


4{)i. 

K 

402. 


A  àèjinü de  jmiifier  âe  m  rémîence  dans  la  maison 
ailée  ,  la  feinnie  té  est  pas  et  ne  peut  pas  être  déclarée  dé^ 
cime  de  sa  dcrnaiiflc  en  séparaliun. 

L*indlcailon  de  résidence  Jaite  à  lu  J emtne  ^  pendant  IHns^ 
tance  en  séparation^  ne  peut  au  surplus d engager  iiue  pour 
le  ienis  de  celte  Inslunce. 


491.  L’art.  268  du  Code  civil  porte:  «  la  femme 
demanderesse  ou  défenderesse  en  divorce  pourra 
quitter  le  domicile  du 'mari  pendant  la  poursui¬ 
te.  .  .  Le  tribunal  indiquera  la  maison  dans  la- 
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«  Tl  ne  pourra  cire,  eau f  les  actes  conservatnlrrs,  prononce,  sur  la 
dénia ude  en  separalioit ,  aucun  jiigeniciit  <jn’un  mois  après  l'übservalioii 
des  foin)  ali  tes  cî-dessus  prescrites  .  et  qui  seront  observées  à  peine  d« 
niillilc  ,  laquelle  pourra  êlie  Opposée  par  le  luari  ou  par  ses  créaiiviiis 
(ait.  Kbq  ,  dü  Pr.  )  m. 
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quelle  la  femme  sera  tenue  de  résider  .  ,  .  »  L’art. 
269  ajoulc  ;  «  la  fi-mnic  sera  tenue  de  justifier  de 
sa  résidence  dans  la  maison  indiquée ,  toutes  les 
fois  qu’tdle  en  sera  retjuise  ;  à  défaut  de  celle  jus- 
td'calion ,  le  mari  pourra  refuser  la  provision  ali- 
nicnlaire ,  cl,  si  la  femme  est  demanderesse  en 
divorce  ,  la  faire  déclarer  non  recevable  à  conti¬ 
nuer  ses  poursuites  ». 

L’art.  878  du  Code  de  procédure ,  au  sujet  de 
la  séparation  de  corps,  dit:  «  le  président  fera 
aux  deux  époux  les  représentations  qu'il  croira 
propres  à  opérer  un  rapprochement  :  s  il  ne  peut 
y  parvenir,  il  rendra,  en  suite  de  la  première  or¬ 
donnance,  une  seconde  portant.  .  ,  11  autorisera 
par  la  meme  ordonnance  la  femme  à  procéder 
sur  la  demande,  et  à  se  retirer  provisoirement 
dans  telle  maison  dont  les  parties  seront  conve¬ 
nues,  ou  qu’il  indiquera  d’office  »... 

Les  arlicles  268  et  269  du  Code  civil  sont-ils 
api)licahles  a  la  femme  demanderesse  ou  défen¬ 
deresse  en  séparation  de  corps?  Ou  ne  doit-ou 
lui  appli<|ucr  que  l’art.  878  du  Code  de  procé¬ 
dure?  Nous  adoptons  celte  dernière  opinion,  et 
nous  pensons  ainsi ,  que,  à  défaut  de  justifier  dc 
sa  résidence  dans  la  maison  indiquée ,  elle  n’est 
pas  et  ne  peut  pas  être  déclarée  déchue  de  sa 
poursuilc  en  séparation  do  corps.  Et  la  jurispni- 
tlcnce  est  unanime  à  cet  égard.  Dès  avant  la  pu¬ 
blication  du  Code  de  procédure,  la  Cour  de 
Bordeaux  (  21  floréal  an  XIII;*V/V’r|',  toin.  Y  2^ 
part.,  pag.  i38. — Dmevers^  Loin.  IX,  2".  part.,  pag. 
224)  avait  déjà  jugé  que  les  dispositions  des  art. 
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2G8cl369duCoile  civil  n’ étaient  pas  applicables  à 
la  séparation  de  corps.  Et  cette  décision  était 
juste  :  car  le  Code  civil  a  eu  soin  de  détenniner 
les  formes  particulières  de  la  poursuite  en  di¬ 
vorce  ;  et,  au  lieu  de  renvoyer  a  ces  formes  pour 
la  demande  en  séparationde  corps,  il  dit  (art. ^oy): 
«  elle  sera  intentée,  instruite  et  jugée  de  la  meme 
manière  <[ue  toute  autre  action  civile  ». 

Le  Code  de  procédure  ,  publié  en  1806,  en 
rJglaiit  spécialement,  au  tit.lX,  liv.  i",,  les  formes 
t!e  procéder  en  matière  de  séparation  de  corps  , 
et  en  renvoyant  au  Code  civil  l’explication  de 
celles  qui  concernent  le  divorce  (  art.  881 ,  C.  de 
pr.  ) ,  n’a  plus  laissé  le  moindre  doute  sur  la 
nécessité  de  distinguer  ces  deux  espèces  de  pro¬ 
cédure.  D’ailleurs  il  a  pris  soin,  comme  nous 
l’avons  vu ,  par  l’art.  8*^8,  de  poser  la  règle 
fjuant  à  l’habilation  de  la  fcniiiie;  et  s’il  n’a  ajouté 
aucune  peine  à  rinfraction  de  celte  règle,  il  est 
clair  (pje  les  juges  ne  peuvent  y  suj)plécr,  en  ap¬ 
pliquant  les  peines  que  l’art.  2G9  du  Code  civil  a 
inlligécs  pour  le  cas  seulement  du  divorce.  Car 
nullecontravcntioii  ne  peut  être  punied’une  peine 
qui  n’a  pas  été  prononcée  par  la  loi  (  T'^oyez  l’art. 

4  du  (mde  pénal);  et  ce  serait  enfreindre  indi¬ 
rectement  celle  prohibition  que  d’étendre  les 
dispositions  pénales  d’une  matière  a  l’autre  (  Tu¬ 
rin,  12  février  i8i  1 .  J.  P.,  2®.  de  iSi  i  ,  pag.  498. 
—  Sirey,  tom.  XI ,  2'.''part.,  pag.  436,  —  Deneeers, 
tom.  X,  2®.  part.,  pag.  26.  —  lîruxellcs,  26  dé¬ 
cembre  181 1 .  é^V/ry'jtom.  Xll,  2®. part., pag,  25o. 


Cass.,  sect.  des  rcq.,  i4  mars  i8i6,rej.  le  pourVi-, 
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contre  un  arrêt  Je  ia  Cour  J’OiJéans.du  4  août 
i^i  5.  Sirey,  tom.  XVII,  part.,  pag.  8.  —  JJene- 
çers,  tom,  XIV,  i'".  part.,  pag,  297. —  Cass,,  sect. 
civ.,  27  janvier  1819,  rcj.  le  pourv.,  contre  un 
arrêt  de  Crrenolde  du  11  juin  18 1  7.  J.  P.,  2^  de 
ibiQ,  pag.  87 3. —  Sirey ^  toin.  XIX,  part.,  pag. 

J  65.  —  JJeuet^ers,  tom.  XVII,  i'“.  part.,  pag.  1 22). 

Parmi  les  objections  qu’on  opposait  a  cette  dé¬ 
cision,  on  alléguait  que  l’indication  de  résidence 
avait  pour  objet  de  faciliter  la  surveillance  du 
mari  sur  sa  lemme.  Sans  nier  ce  luotif,  les  Cours 
ne  l'ont  pas  cru  suf lisant  pour  les  autoriser  à  pro¬ 
noncer  la  déchéance  de  la  demande  en  sépa¬ 
ration:  seuicment  la  Cour  de  Bruxelles,  par  son 
arrêt  du  26  décembre  1811,  déclara  que  les  dé¬ 
pens  de  la  poursuite  du  mari,  quoiqu’il  fut  dér 
bouté  de  sa  demaude ,  seraient  supportés  par  la 
communauté,  «  Attendu  que  la  conduite  de  l’iii- 
timéc  (la  femme),  en  changeant  le  domicile  con¬ 
venu,  sans  l’agréinent  préalable  du  tribunal  ou  de 
son  mari,  était  au  moins  très-inconsidérée  ;  et 
que,  pur  là,  elle  avait  provoqué  la  présente  pour¬ 
suite  in  le  niée  à  sa  charge  ». 

Dans  respèce  de  l’arrêl  de  la  Cour  de  cassation 
du  14  niai  1816,  la  femme  à  laquelle  il  avait  été 
ordonné,  parle  jugement  de  première  instance 
de  SC  retirer  dans  le  domicile  momentané  de  scs 
père  et  mère,  à  üiléaiis,  les  avait  ensuite  suivis 
à  Tours  où  était  leur  domicile  ordinaire.  Le 
mari,  sur  l’appel  et  en  cassation,  allégua  le  dé¬ 
faut  de  justillcation  de  résidence  de  sa  fcinine 
à  Orléans,  et  le  transport  non  autorisé  de  son 
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domicile  dans  un  lieu  éloigné  qui  rendait  im¬ 
possibles  sa  surveillance  el  les  moyens  de  récon* 
ciHalion,  seuls  buis  selon  lui  de  la  disposiliou 
de  la  loi.  La  Cour  de  cassation  ^  sans  s'expliquer 
sur  rinapplicalion  des  arl.  268  et  269  qui  étaient 
aussi  invoijués,  rejeta  le  moyen  du  changement 
de  domicile  «  A  ttendu ,  dit-elle ,  qu'il  n’est  nul¬ 
lement  applicable  à  la  cause ,  puisque  le  domicile 
de  la  demoiselle  B.***  avait  été  lixé  plutôt  auprès 
de  ses  père  et  mèi  c\  (jiielle  que  fut  leur  bain  talion, 
(jiic  dans  la  ville  d’Orléans,  où  ils  irélaient  que 
momcnlanément  ;  que  c’est  ainsi  que  la  Cour 
(d’appel)ra  interprété; ce  qui  est  à  la  lois  conforme 
à  rinteiUion  de  la  loi,  et  à  la  saine  morale  ». 
Ainsi,  dans  l’esprit  de  cet  arrêt ,  rinlcnlion  de 
la  loi  est  moins  de  faciliter  la  surveillance  du 
mari,  que  d’indiquer  une  retraite  décente  cl  con¬ 
venable  à  la  femme,  qnehju’éloignéc  qu^elJc  soit 
dn  lieu  de  résidence  du  mari. 

Enhn  c’est  l’arrêt  de  cassation  du  27  janvier 
1819  qui  s’est  cxplitjué  de  la  manière  la  i)lus 
précise  sur  l’inapplication  a  la  question  des  art. 
268  et  289  du  Code  civil.»  Attendu,  dit-il,  que  les 
•art.  2G8  et  2G9  du  Code  civil,  ne  disposent  que 
dans  le  cas  d’une  demande  eu  divorce;  que  les 
dispositions  de  cos  articles  ne  sont  reproduites, 
ni  dans  le  cbaj)ltre  du  même  Code ,  qui  traite  de 
la  séparation  d,e  corps  ,  ni  dans  le  titre  IX  du 
Code  de  procédure  civile,  (jui  a  le  luêine  objet  », 

Un  seul  arrêt,  du  4  décembre  1810,  de  la  Cour 
de  Paris  (  J.  P.,  i“.  de  1811,  pag.  iü8.  —  Sirc)\ 

part.,  pag.  435.  —  Venaers^  tüui.  X, 
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2'.  pari.,  pag.  27  )  a  décidé  que  la  femme  cl  les 
enfans  dcvaienl  être  placés  près  du  mari ,  sous  sa 
surveillance  ,  d’où  il  sulvalL  (jue  la  feiiimc  n’avait 
pas  dii  éli'c  autorisée  à  prendre  son  domicile 
liors  la  juridiction  du  tribunal  dans  i’arrondis' 
seincnt  dmpicl  résidait  le  mari;  et  a  en  consé¬ 
quence  ordonné  qu’elle  se  retirerait  dans  une 
maison  de  cet  arrondissement  qui  lui  serait  indi¬ 
quée  par  le  président  du  tribunal.  Mais  cet  arrêt, 
qui  11’ est  que  de  circonstance  ,  ne  peut  prévaloir 
contre  celui  de  la  Gourde  cassation  du  i4  mai 
1816.  Il  n’cinpéclie  pas  que  d’autres  convenances 
ne  rendent  plus  conforme  à  1  intention  de  la  loi 
et  a  la  morale,  comme  a  dit  cette  Cour,  une  in¬ 
dication  de  résidence  plus  éloignée. 

/pj'i.  L’indication  de  résidence  faite  à  la  femme 
pendant  l’instance  en  séparation  de  corps  ne 
peut ,  au  surplus  rengager  que  pour  le  Icms  de 
celte  instance.  Sitôt  (pic  la  séparation  de  corps 
est  dcnnilivcnicnl  prononcée ,  la  lemme  devient 
lili  rc  de  sc  choisir  un  domicile  ,  et  de  résider  oii 
il  lui  plaît.  Il  n’imporlc  que  le  jugement  qui  lui  a 
désigné  spécialement  un  lieu  de  résidence  soit 
passé  en  force  de  chose  jugée,  qu’elle  y  ait  ac¬ 
quiescé.  (ie  jugement  ne  i 'oblige  c]ue  tant  que  le 
lien  de  la  puissance  maritale  n’eslpas rompu.  Car 
il  n’a  eu  pour  olijct  que  d’cmpcchcr  que  cette 
puissance  ne  nuisit  à  l  action  ou  à  la  défense  de  la 
femme  :  et  par  consécjuent  l’objet  et  reffel  du  ju¬ 
gement  ont  du  cesser  avec  rexpiration  de  la  puis¬ 
sance  maritale  (Dijon,  28 avril  1807.  J.  P.,  de 
1807,  pag,  4i3.  —  lom.  Yli,  2*^.  part.,  pag. 
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284);  «  Attendu  ,  dit  CCI  arrêt,  que  l’effet  na¬ 
turel  et  necessaire  de  la  séparation  de  corps  est 
d’affranchir  la  femme  de  l’autorité  de  son  mari , 
et  de  lui  donner  le  droit  de  se  choisir  un  do¬ 
micile  M, 

I 

SECTION  V. 

De  la  garde  des  eiifans. 

493.  A  qui  oppartieiit-il  üc  staiupr  sur  cette' garde  ? 

4<j4-  (Quelle  règle  esl  «  suhre  eu  ce.  lie  maltère, 

493.  Le  Code  civil  et  le  Code  de  procédure, 
aux  lieux  où  ils  traitent  de  la  demande  en  sépa¬ 
ration  de  corps,  se  taisent  Fun  et  Fautrc  sur  la 
garde  des  enfans;  (Foù  uaisscnl  les  questions  de 
savoir  à  (|ui  il  appartient  de  statuer  sur  celle 
garde,  et  (jucllc  règle  on  doit  suivre  en  celle 
matière. 

11  est  naturel  de  penser  que  c  est  au  trihunal 
chargé  de  connaître  de  la  séparation  de  corjjs, 
d’en  âj>précier  les  causes,  et  de  régler,  a  défaut 
de  tüiivcnlion  cuire  les  époux,  la  résidence  pro- 
visoiie  de  la  femme,  qu’il  aj)parL:ent  aussi  île 
statuer  sur  la  garde  des  enfans.  La  morale  et  la 
raison  le  veulent  ainsi  :  car  ce  tribunal  est,  pour 
les  enfans,  le  j)rülcc!cur  le  meilleur,  et  le  plus 
éclairé  sur  leurs  besoins  et  leurs  convenances  en 
cette  occasion. 

L’époux  ju'ivé  de  la  garde  ne  pourra  pas  s’en 
plaindre,  parce  qu’ila  fallu  nécessairement  opter, 
et  que  Fautrc  é|)üux  eut  été  en  droit  de  faire  les 
memes  plaintes ,  s’il  n’eut  pas  été  préféré.  Les 
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prétcnlîons  réciproques  et  contraires  se  détrui¬ 
sent  naturellement.  Le  père,  il  est  vrai,  a,  de  plus 
([ue  la  femme,  la  puissance  paternelle,  puissance 
qui  doit  subsister  même  apres  la  séparation  de 
corps ,  parce  que  ni  le  mariage  ni  la  paternité 
légitime  ne  sont  détruits  par  cette  séparation,  et 
que  la  puissance  paternelle  ne  peut  d’ailleurs 
cesser  qu’avec  la  vie  civile.  Ainsi ,  à  moins  que 
la  cause  de  la  séparation  n’emporte  avec  elle 
mort  civile,  la  puissance  paternelle  demeure, 
quoique  la  garde  des  en  fans  soit  confiée  à  la 
mère.  Mais  rcxercicc  de  celte  piiiSvSance  peut  se 
concilier  trèsd>icn  avec  la  privation  de  la  garde, 
comme  il  a  été  jugé  par  l’arrêt  de  cassation  du 
24  mai  1821 ,  ci-après  rapporte. 

Et  si  la  garde  est  au  contraire  confiée  au  père, 
la  femme  ii’cn  pourra  pas  moins  pareillement 
exercer  ses  droits  maternels  ,  quoifjuc  moins  im¬ 
médiatement  que  si  elle  eût  eu  la  garde.  Ainsi 
tous  les  droits  de  part  et  d'autre  se  concilient 
avec  ce  que  requiert  la  nécessité  protluite  par  la 
séparation  des  époux. 

494-  Quant  à  la  règle  à  suivre  sur  le  choix  à 
faire  pour  cette  garde;  si,  a  <léfaut  de  disposi¬ 
tion  précise  du  Code  à  c'et  égard,  en  matière  de 
séparation  de  corps,  on  peut  dire  qu’elle  est 
laissée  à  rarl>ilre  et  â  la  sagesse  du  trihiinal  (lui 
saura  apprécier  rinlércl  des  en  fans  et  ce  que 
commandent  les  circonstances  de  la  cause,  on 
peut  penser  aussi,  avec  lieaiiconp  lie  raison  ,  que 
les  juges  n’ont  pas  de  meilleur  parti  à  prendre, 
que  d’appliquer  .a  ces  sortes  de  questions ,  ert 
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vertu  de  la  mavime  iihi  eudetn  railo  ,  Un  idem  jus 
dleenduin,  les  dispositions  du  Code  sur  le  divorce  ; 
parce  que  ces  dispositions  sont  fondées  tout-a- 
Ja-fois  et  sur  la  nature  des  causes  qui  donnaient 
lieu  au  divorce  ,  et  sur  fintérét  des  enfans  ;  et 
que  cos  causes  et  cet  interet  sont  les  memes  en 
cas  de  séparation  de  cor|)S  ;  que,  d’ailleurs,  tout 
y  scmhlc  avoir  été  prévu  avec  un  soin  particulier 
par  le  législateur. 

Ainsi  nous  pensons  quoii  doit,  en  ce  cas, 
suivre,  comme  raison  écrite,  les  règles  tracées  par 
les  art.  2Ü7  et  3ü2  du  Code,  portant  (  art.  2G7  ) 
que  '<  1  administration  provisoire  des  enfans 
restera  au  mari  demandeur  ou  défendeur  en 
divorce  ,  a  moins  qu’il  jéen  soit  autrement  or- 
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donné  par  le  tribunal ,  sur  la  demande  soit  de  la 
mère ,  soit  de  la  famille,  ou  du  procureur  du  lioi , 
pour  le  plus  grand  avantage  des  enfans  >>  ;  et 
(  art.  3o2  )  que  «t  les  enfans  seront  confiés  à 
répoux  qui  a  obtenu  le  divorce  ,  à  moins  que  le 
tribunal,  sur  la  demande  de  la  famille,  ou  du 
procureur  du  Hoi ,  n’ordonne  ,  pour  le  plus  grand 
avantage  tics  enfans,  que  tous  ou  quel(jues*uns 
d’eux  seront  conliés  aux  soins,  soit  de  l’autre 
époux,  soit  d’une  tierce  personne  ».  Et  la  ques¬ 
tion  a  été  jugée  dans  ce  sens  par  les  arrêts  des 
Cours  (Angers,  18  juillet  1808,  J.  P.,  <le  iSoq, 
pag.  94-  —  Sirey ^  tom  IX ,  2^  part.,  pag.  117.  — 
Deneeers^  toin.M,  2''.  part.,  pag.  iG3. — lîriixclles, 


28  mars  1810.  Sirey,  tom.  X,  2®.  |)art. ,  pag.  382. 
—  Denceers tom.  VIll,  2*.  part.,  pag.  io3.  — 
î\cnnes  ,  3i  juillet  181 1.  J.  P.,  3^  de  i8j  3  ,  pag. 
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—  Slrc)%  toin.  Xin,  2®.  pari:.,  pag.  lOi. 
CV/.îs\  ,  sccL  des  rcq,,  28  juin  ï8i5,  rej.  le  pourv. 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  20  janvier 
1 8  i  5 .  ,1 .  P, ,  3^  d e  1 8 1 5 ,  pa g.  4  o.  —  Sirey  *,  tom , 
XV,  r®,  part.,  pag.  38g.  —  Denerers^  torn.XllI, 
part.,  pag.  3'72. —  (iass.^  sert,  des  rcq.,  24 mai 
1821  ,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Aix  ,  du  II  août  1820.  Sirew  tom.  XXi ,  i’’"'. 
part. ,  pag  333  )  ;  «  attendu  ,  disait  la  Cour  de 
cassation  dans  ce  dernier  an  et,  qu’en  cas  do  sépa¬ 
ration  de  corps,  comme  autrefois  en  cas  de 
ilivorcc  ,  c’est  le  plus  grand  avantage  des  en  fans 
qui  est  le  principe  décisif  pour  designer  l’époux 
on  même  la  tierce  personne  a  qui  ils  doivent  être 
conliés,  sans  que  par  là  les  droits  <lc  la  puissance 
paternelle  soient  blesses  ou  éteints  >», 


SECTION  VI. 

Des  alimens. 

* 

4q5.  ha  femme  n  tlroil  à  la  peovisinn  alimeninire ,  hien  (f  libelle 
ne  justife  pas  de  sa  résidence  dans  la  maison  indifftiée  : 
4.yG.  Mais  non  si  le  mari  suLoient  aux  besoins  de  la  femme  dans 
le  domicile  conjugal  ou  elh  résiderait, 

490.  La  question  des  alimens  dûs  par  le  mari 
à  la  femme  pendant  l’instance  en  séparation  de 
corps  se  résout  par  le  principe  général  des  obli¬ 
gations  du  mari  envers  sa  femme  et  spécialement 
par  l’art.  214,  au  chapitre  des  Droits  et  devoirs 
respej:iijs  des  epoux,,  titre  du  Muriuge,  Klle  se 
résOLil  aussi  spécialement  par  l’art,  878  du  Code 
de  procédure  ,  titre  de  ta  Séparation  de  corps. 
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qui  dit  que  «  les  demandes  en  provision  ^seront 
port  CCS  à  randiencc  »  ,  d  'où  M.  Merlin  conclut 
avec  raison  que  la  fe.niine  a  le  droit  de  demander 
line  provision  dans  ces  sortes  d’actions.  Et  en 
effet ,  la  provision  a  toujours  été  accordée  à  la 
femme  qui  ne  résidait  pas  avec  son  mari  pendant 
l’instance  ;  et  on  y  comprenait  non-seulement  ce 
qui  Otait  nécessaire  à  ses  besoins  de  la  vie ,  mais 
encore  <lc  cjuoi  subvenir  aux  frais  de  la  procédure 
pour  suivre  sur  sa  demande  en  séparation.  On  a 
jugé,  aussi  avec  raison  que  l’art.  269,  qui  autorise 
le  mari  à  refuser  la  provision  alimentaire  a  dé¬ 
faut  de  juslification  de  la  résidence  de  la  femme 
demanderesse  011  défenderesse  en  divorce  ,  dans 
la  maison  inditjuéc  ,  ne  pouvait  s’appliquer  à  la 
femme  demanderesse  ou  défenderesse  en  sépara^ 
lion  de  corps.  Ployez  les  motifs  que  nous  en 
avons  donnés  ,  en  traitant  de  aVc/Z/o// (  A ix  , 

29  frimaire  an  XIIT.  Sirey  ^  tom.  V,  2'.  part.,  pag,. 
6d. — Angers  ,  18  juillet  1808,  ci-dessus  cité). 

4qü.  Mais  si  la  femme  continue  de  résider  dans 
le  domicile  marital  pendant  l’instance  en  sépara¬ 
tion  ,  et  si  le  mari  subvient  à  ses  besoins  de  la 
vie  ,  dans  ce  domicile  ,  bien  que  le  mari  se  fasse 
apporter,  de  la  maison  commune  dans  une  autre 
maison  ,  ses  aliincns  pour  prendre  seul  scs  repas, 
la  femme  ne  peut  exiger  de  provision  alinieiitairc, 
parce  que  cette  provision  ne  serait  fondée  sur 
aucun  besoin  réel.  Toutefois,  comme  elle  ne  dis- 
-posc  point  des  revenus  de  la  coiiimimauté ,  on 
peut  lui  adjuger  une  provision  pour  pourvoir  aux 
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(  Amiens  ,  4 
t.,  pag.  273}. 


ef.  s/y/r  (iii  yofdu'e. 
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frais  (1c  son  action  en  séparation 
prairial  an  Xü.  S'rey^  tmn.  V,  2*. 

SECTION  vn. 


Des  cffi^ts  «le  la  séparation  de  corps. 

497.  De  lu  pension  alimentaire  à  époux  ^ui a  obtenu  la  sépa^ 

ration  de  rjups. 

498.  De  lu  révocation  sons  rancien  droite  (les  avantages  fails  à 

yéffOHX  r  ont  te  lerfuel  la  séparation  u  été  prononcée. 

499.  Qiiîtl  sous  le  droit  actuel 

500.  De  la  séparation  de  biens  produite  par  la  séparation  de 

corps. 

497.  Si  après  la  dissolution  du  mariage  par  le 
divorce  ,  pour  cause  détonnince  ,  la  loi  (  art.  3ot 
du  C.  C.  )  donnait  au  tribunal  la  faculté  d'accor¬ 
der  à  répoux  (pli  avait  obtenu  le  divorce  ,  une 
pension  alimentaire  sur  les  biens  de  Taiitrc 
époux,  en  ras  d’insuffisance  des  avantages  faits  au 
premier,  pourvu  que  cette  pension  n'excédât  pas 
le  tiers  des  revenus  de  l’époux  défendeur  ;  à  plus 
forte  raison,  le  tribunal  doit-il  pouvoir  exercer 
celte  faculté  eu  faveur  de  l’époux  <pii  a  obtenu  la 
séparation  de  corps  :  car  Fépoux  demandeur  en 
séparation  ne  doit  pas  plus  souffrir  des  loris  qui 
ont  justement  motivé  cette  séparation  ,  (|ue  le 
demandeur  en  divorce  ne  souffrait  des  toiTs  do 
l’autre  époux  ;  et  de  plus,  la  séparation  ne  dissout 
pas  le  lien  du  mariage,  comme  le  faisait  le  di¬ 
vorce  (  Ctiss.j  seci.  des  rcvj.,  28  juin  i8i5  ,  rej.  le 
pourv,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du  2a 
janvier  précédent,  J.  P.,  de  i8i.3,  pag.4-i‘^^^ 
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Sm^y^  tom.  X\\  part.,[)ag,  38o. 
loin.  XIJÏ,  i'®.  pari.,  pag.  372  ). 

498.  Quels  so!it  aujourd'hui  les  oiicts  uc  la  se 
parution  de  corj|)s,  rclalîvenioul  aux  avantages 
<ju"oiit  pu  se  faire  les  époux  ? 

La  qucslion  doit  être  examinée  ,  et  pour  les 
mariages  contractés  sous  l’ancien  tlroil,  et  pour 
les  mariages  contractés  sous  la  législation  nou¬ 
velle. 

Sous  l’ancien  droit,  dans  quelques  provinces, 
la  sépaialion  de  corps  o[}éiad  de  plein  droit  la 
révocation  des  avanl'^ges  faits  par  i’aulrc  époux 
à  celui  contre  lequel  elle  était  prononcée  : 
mais  uuLis  d’autres  provinces,  et  c’était  le  plus 
graiu!  nom’n'C  ,  sans  opérer  de  plein  droit  cette 
révocation  ,  cÜe  donnait  simplement  pouvoir  de 
la  |)rovoquer  à  l’époux  qui  oljlenailla séparation  : 

Le  foiiilement  de  cette  action  était  l’ingrali- 
Indc,  cause  générale  de  révocation  des  donations  ; 
et  alors  les  juges  avaient  à  décider,  suivant  les 
circonstances  de  la  cause,  s’il  y  avait  efieclivc- 
ment  preuve  suffisante  d’ingratitude  pour  moti¬ 
ver  la  révocation  des  avantages. 

D’après  le  princi[)c  de  non  rétroactivité  ,  les 
cffels*de  la  séparation  de  corps  prononcée  depuis 
le  Code  doivent  être  réglés,  relativement  aux 
avantages  stipulés  entre  époux,  par  la  loi  sous  la¬ 
quelle  le  mariage  a  été  contracté.  Des 
la  différence  de  cette  loi,  la  séparation  entraî¬ 
nera  la  révocation  de  plein  droit,  ou  le  pouvoir 
<îc  demander  la  révocation  des  avantages  stipules 
Au  prolil  de  l’époux  contre  lequel  la  séparation 


ef  sfyle  (ht  Nofahr, 

sera  prononcée  (  UrnxcMes,  2 j  mars  r8i3.  ,1,  P., 
de  1814,  pag.  4-9*  —  Cass.^  scet.  des  req.»  10 
août  1809»  rcj.  le  poiirv.  contre  un  arrêt  de  la 
(Jour  de  Rennes ,  du  2.1  mars  1808-  J.  P, ,  2^.  de 
1809,  4*7' — '^h'cy^  lorn.  II,  i".part.,pag.96. 

—  iJencvcrs, tora .  V 1 1 ,  i  “  par t . ,  pag.3 1 3. — Id. , sec t . 
civ. ,  4  décembre  1810,  rej.  le  pourv.  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  29  mars  1808. 
de  18  n  ,  pag,  229,  —  Sirey ^  loin.  XI  ,  i".  part-, 
pag-46* — Dctieeers^  tom.  IX,  P^part.,  pag.  25). 


Faisons  toutefois  une  remarque  sur  ranci  de 
Cassation  du  10 août  1809,  clsur TarrcLde  Rennes 
ïlu  21  mars  1808.  Ces  deuxarrêîs,  liienqiPayantlc 
mêmcrésultal,  pour  la  décision  de  la  contestation 
qui  en  faisait  l’objet,  sont  cependant  opposés 
comme  poititsde  doctrine.  La  Cour  de  Rennes 
s’était  décidée  par  les  principes  dn  Code  civil  ; 
la  (  5oui‘  <ic  cassation  ,  improuvant  avec  raison  les 
motifs  de  la  (Jour  royale,  n’en  a  adopté  le  dlspo^ 
silif  que  «  d’après  les  principes  de  l’ancien  droit, 
seuls  applical)les  à  la  cause  ».  Nous  examinerons 
plus  bas  si  la  Cour  de  Rennes,  en  supposant  même 
que  les  dispositions  <lu  (Jode  dussent  être  appli¬ 
quées  à  la  cause  ,  avait  bien  saisi  leur  esprit. 

La  Cour  de  cassation (scct. civ.,  iSjuilict  i8i3. 
J.  P.,  de  i8i3  ,  pag.  069 .  —  aSVV’cvs  loin.  XY  , 
part.,  pag.  i  i5)  a  cependant  rejeté  le  pourvoi 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du  4  juillet 
181 1  ,  (pii ,  bien  que  le  mariage  fut  antérieur  au 
Code,  avait  déclaré  (pi’il  n’y  avait  pas  lien  de 
statuer,  (juani  à  présent,  sur  la  demande  de  la 
femme  tendant  à  la  révocation  des  donations 
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fîiifos  ;hi  rDnli  al  de  mariage  ;  «  alloiulu  ,  a  dil  la 
Cour  de  cassalion  ,  que  le  lien  du  mariage  n’claiil 
]ias  rompu  j)ar  la  séparation  de  corps,  les  juges 
n’ont  conlrcverm  à  aucune  loi ,  en  déclarant  qu’il 
n’y  a  lieu  ,  quant  à  présent ,  de  statuer  sur  la  ré¬ 
vocation,  demandée  par  la  femme,  des  donations 
pai‘  elle  iaîtes  à  son  mari  «.  Dans  respèce,  les 
donations  étaient  réciproejues  et  faites  au  profit 
du  survivant,  pour  le  cas  de  non  survenance 
d’enfans.  Klles  n’ctaicnl  donc  pas  encore  ouver- 
tes  ;  il  était  isicertaiii  lequel  des  époux  en  recueil¬ 
lerait  l’effet.  I  jOs  époux  pouvaient  se  réconcilier; 
ils  pouvaient  avoir  des  enfans  l’un  de  l’autre.  Il 
semblait  donc  prudent  de  ne  rien  statuer  encore 
sur  des  di'oits  non  ouverts,  incertains,  qui,  ayant 
été  stipulés  sous  l’empire  de  l  ancienne  jurispru¬ 
dence  ,  pouvaient  bien  être  révoqués  sur  la  de¬ 
mande  de'ré[>oux  qui  avait  obtenu  la  séparation 
de  corps,  mais  n’étaient  pas  anéantis ,  ipso  yV/n*, 
]>ar  le  seul  effet  de  cette  séparation  ;  droits  qui, 
d’ailleurs ,  pouvaientrevivre  par  la  réconciliation  , 
et  s’évanouir  ensuite  par  la  survenance  d’enlans 
survivans  à  la  dissolution  du  mariage.  La  Cour  de 
cassation  ne  nous  semble  donc  dans  cette  espèce 
avoir  décidé  qu’une  chose  ,  c’est  (jue  les  avan¬ 
tages  n’élant  pas  révoqués  de  p le par  le 
seul  effet  de  la  séparation  de  coiqis  ,  le  juge  d’ap¬ 
pel  avait  pli  décider,  en  fait,  d’après  les  circons¬ 
tances,  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de  statuer,  (pnmt 
à  préseui  ^  sur  la  demande  en  révocation.  C’était 
dire  indirectement  qu’elle  pourrait  être  repro¬ 
duite  et  admise  en  terns  plus  opportun ,  lorsque 
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et  style  du  JWo faire* 

les  avantages  seraient  ouverts  par  la  survie  de 
celui  contre  qui  avait  été  obtenue  la  séparation. 

499.  Voyons  maintenant  les  effets  de  la  sépa- 
jalion  de  corps,  relativement  aux  avantages  qui 
résultent  de  mariages  contractés  sous  rempire  du 
Code  civil. 

i 

La  jurisprudence  est  unanime  :  quatre  arrêts 
de  Cours  royales  ont  décidé  que  la  séparation  de 
corps,  prononcée  pour  excès,  sévices  ou  injures 
graves,  opérait  la  révocation  des  avantages  faits 
a  répoux  contre  lc(juel  cette  séparation  avait  été 
obtenue  (Caen  ,  22  avril  1812.  J.  P.,  de  18 1 5, 
pag.  71. — Slrty -,  tom.XlII,  2*,  part.,  pag.  89. — 
J)e/ievers^  toin.  XIV,  2*.  part.,  pag.  3.  — Angers  , 


22  mars  1820.  toin.  XX ,  2*.  part. ,  pag. 

246.  —  Colmar,  2Ü  juin  1817.  Sirey  ^  tom.  XXI, 
2*.  part.,  pag.  325.  —  Agen,  i".  mai  1821.  Sirey, 
tom.  XXI,  2‘‘  part.,  pag.  32G).On  peut  encore  ci¬ 
ter  l’arrêt  delà  Cour  de  Rennes  du  2 1  mars  1808, 
relaté  plus  liant  (  n®.  49^  ) ,  qni ,  appliquant  à  un 
mariage  contracté  sous  Tancien  droit  lés  disposi¬ 
tions  du  Code  civil ,  les  avait  interprétées  dans 
le  même  sens  que  les  Cours  royales  qui  viennent 
d’être  nommées.  iSous  ne  connaissons  aucun 
arrêt  qui  ait  été  rendu  dans  le  sens  contraire;  et 
la  Cour  de  cassation  n’a  pas  encore  eu  occasion 
de  [irononcer  sur  cette  question. 

L’opinion  des  Cours  royales  est  soutenue  par 
M.Prudlion,  tom.l'".,  pag. 34 1, et  combattue  par 
MM  Merlin ,  iiépertoire  de  Jurisprudence'.,  au 
mot  séparai  ion  de  corps.  Touiller,  tom.  II,  n".  7S1, 
et  Grenier,  toin.  i".,  pag.  391. 
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Kii  faveur  de  ropiiiion  des  Cours,  on  dit  : 

i“.  C’ai  t,  doy  du  (>odc  civil ,  (jui  porlc  (|uc  «  la 
demande  en  sépara lioa  de  cor[)s  sera  inlcnlée  , 
instruite  et  jugée  de  la  inéinc  manière  que  toute 
autre  action  civile  »  ne  doit  s’entendre  que  des 
formes  de  la  procédure  ,  de  rinslruclion  cl  du 
jugeinenl,  des  mesures  provisoires  qui  peuvent 
être  considérées  comme  faisant  partie  de  la  pro¬ 
cédure,  mais  non  des  effets  memes  de  la  sépa¬ 
ration  ,  qui  ne  viennent  qu’après  le  jugement,  ni 
meme  de  ce  qui  [)cut  former  la  matière  du  fonds 
du  jugement,  de  son  dispositif. 

2®.  En  parcourant  ensuite  les  articles  3o8  et 
sulvans  ,  au  chap.  de  la  Séparation  de  corps  ,  on 
voit  lûen  que  quelques  effets  particuliers  y  ont 
été  prévus;  mais  les  motifs  mémîs  qui  les  ont 
dictés  donnent  la  conviction  qu’à  l’égard  de 
toutes  les  dispositions  sur  les  effets  du  divorce 
qui  étaient  compatibles  avec  la  séparation  de 
corps,  et  qui  n’étaient  pas  changés  ou  modifies 
par  les  dispositions  expresses  sur  les  effets  de 
cette  séparation,  le  législateur  les  considérait 
Comme  communes  à  Tun  et  à  l’an  Ire  état. 

3".  L’art.  iSiS  conserve  à  l’époux  seul ,  qui  a 
obtenu  soit  le  dk  orce  ,  soit  fci  séparation  de  corps ^ 
ses  droits  au  préciput;  en  cas  de  survie.  Cet  ar¬ 
ticle  montre  l’esjirit  général  du  législateur  de  ne 
laisser  subsister  les  avantages  matrimoniaux,  en 
cas  de  séparation  de  corps,  comme  en  cas  de 
divorce,  qu’en  faveur  de  l’époux  qui  a  olitenu, 
soit  l'une  soit  l'autre.  Le  législaleur  a  manifesté 
expressément  celte  iulcnlion  dans  l’art.  i5i8  ,  à 


t 


1 


'J 

3  2.» 


rj  si  y  îc  du  Notaire. 

I  Vgartl  du  préciput,  parce  que,  dans  les  art.  2f)ç) 
et  !>üü  du  Code  civil  ,  sur  les  clTcls  du  divorce,  il 
avait  parlé  seulement  des  avantages' ïdivis  entre 
époux;  et  <]u’ayanfc  dit  dans  l’art.  i5i6  que  «  le 
précij)ut  n’esl  point  regardé  comme  un  avantage 
sujet  aux  forniaiités  des  donations  ,  mais  comme 
une  convention  de  mariage  il  fallait  alors 
qu’une  disposition  forrnclle  vint  statuer  sur  le 
prcciput  :  et  d’un  autre  coté  ,  le  législateur  n’a 
parlé,  dans  cet  article  ,  que  du  préciput ,  parce 
que  le  préciput  formait  seul  la  matière  de  la  sec¬ 
tion  sous  laquelle  est  placé  l’article,  et  que  d’ail¬ 
leurs  il  avait  été  question  des  avantages  dans  les 
art.  299  et  3oo:  mais  s’il  a  jugé  l’époux  défendeur 
indigne  de  profiter  des  chances  avantageuses 
d’ime  convention  entre  associés ,  comme  est  le 
préciput,  à  plus  forte  raison  doit-il  l’avoir  jugé 
indigne  de  profiter  des  dons  gratuits ,  des  avan¬ 
tages  [iropi’cmcnt  dilsqtie lui  a  faits  l’autre  époux. 
.L’art.  299 ,  qui  régit  la  séparation  de  corps,  comme 
le  divorce  ,  forme  exception  au  droit  commun 
élahli  par  l’art.  959  ,  qui  affranchit  de  la  révoca¬ 
bilité  pour  cause  d’ingratitude  les  donations  en 
faveur  de  mariage.  L  abrogation  du  litre  du  ili- 
vorcc  n’cnipéchc  pas  que  Fart.  299,  qui  en  fait 
partie,  ne  doive  subsister,  en  tant  quü  réglait 
impiicilemeiit  un  des  effets  de  la  séparation  de 
corps. 

4".  La  rupture  du  mariage  qui  a  lieu  dans  le 
cas  dn  divorce. ,  et  non  dans  celui  de  la  séparation 
de  corps,  n  est  pas  une  raison  de  difrérciice  ,  re- 
lalivemenl  à  la  révocation  des  avantages.  Car 
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autrement  la  rupture  Ju  mariage  ayant  aussi 
Lien  lieu  pour  l’époux  demandeur  en  divorce  que 
pour  l’époux  défentleiir,  la  loi  n’eut  pas  conservé 
au  [H  ernie r  ses  avantages  inatrimoniaux,  en  les 
ülant  au  second,  La  dilïércnce  établie  à  cet  égard 
entre  T  un  et  i  autre  ne  provient  donc  que  de  la 
différence  de  leur  conduite.  Elle  a  pour  uni<pic 
et  vrai  motif  les  causes  mêmes  du  divorce  ;  or  les 
causes  de  la  séparation  de  corps  étant  les  mêmes  , 
la  loi  a  du  vouloir  y  attacher  les  mémos  effois. 

“  I 

surtout  lorsqu’elle  a  considéré  ces  effets  comme 
la  conséquence  nécessaire  des  causes  du  divorce, 
et  non  comme  la  conséquence  de  la  rupture  du 
mariage  par  le  divo'rcc. 

o‘\  On  dit ,  et  ce  raisonnement  paraît  avoir  sé¬ 
duit  les  Cours  de  Rennes  ,  de  Caen ,  d’Angers  et 
de  Colmar,  que  la  séparation  est  le  divorce  des 
catholiques,  cl  que  ne  pas  attribuer  à  la  [ne- 
inière  ,  comme  au  deuxieme,  l’effet  <lc  révoquer 
les  avantages  faits  à  l’époux  contre  lequel  elle  est 
prononcée,  c’eût  été  blesser  les  catholiques  dont 
la  religion  ,  suivant  la  doctrine  de  leur  église  ,  ne 
permet  pas  le  divorce,  et  qui  n’eussent  pu  alors 
trouver  les  mêmes  avantages  que ,  sans  leur 
croyance,  ils  eussent  trouvés  dans  le  divorce. 

fi'\  Enfui ,  à  défaut  de  dispositions  clans  les  lois 
nouvelles,  011  ai guniente  de  l  aiicicanc  jurispi  u- 
dencOjdout  les  règles  ont  été  retracées  dans  le 
numéro  précédent. 

Nous  ne  saurions  embrasser  celle  opinion  tics 
Cours,  et  nous  allons  présenter  les  raisons  qui 
nous  paraissent  la  combattre. 


I 


î*^.  Nous  rrroniKÛssons  qu^oii  no  peul  argumpn- 
ior,  pour  olaMir  une  di  lier  on  ce  entre  le  «livorce 
et  la  séparation,  de  Fart.  307  du  Code  civil,  et  que 
C(‘t  article  n’est  relatif  qu’aux  formes.  Mais  il 
n’est  pas  besoin  d’ua  texte  positif  pour  établir, 
entre  le  divorce  et  la  sé[>aration  de  coiqis,  une 
diffère ttee  oui  résidte  de  leur  nature  niènie.  (>e 

X 

serait,  au  contraire,  ])our  établir  la  similitude 
ontr’eux  <pi’un  tel  texte  serait  necessaire  ■,  et  il 
n’existe  pas. 

Dans  celte  absence  de  texte  positif,  essayons 
de  nous  guider  d’apres  les  principes  généraux  et 
les  textes  ipii  touchent  indirectement  la  qiiestioni 

L’art.  3oG  du  Coilc  civil  dit  que  «  «lavis  les  cas 
où  il  y  a  lieu  à  la  demande  en  «livorcc  pour  cause 
déterminée ,  il  sera  libre  aux  époux  «le  former 
une  demande  en  séparation  de  corps  «.Cet  article 
ne  signifie  rien  autre  chose,  sinon  «pie  le  légis¬ 
lateur  exigera,  pour  adinettnî  la  séparati«)n  de 
corps  ,  devS  causes  aussi  fortes  a  scs  yeux  (]ue  pour 
admettre  le  divorce  ,  mais  non  pas  «pie  les  éfioux 
auront  jugé  les  causes  rpii  h's  «lélerminent  à  la 
sépara ti«)n  assez  fortes  pour  les  déterminer  éga« 
lement  au  «livoi  ct^.  Car  ils  sont  souvent  meilleurs 
appréciateui's  di'  leurs  actions  récipioqucs,  que, 
ne  peut  l’élrt*  en  thèse  générale  le  législateur,  ni 
incmc  en  llièsc  particulière  le  juge  ,  auxquels 
«l’innombrablcs  quantités  de  circoiistatic«‘s  atté¬ 
nuantes  ou  aggravantes  doivent  nécessairement 
rester  cachées.  N’esl-il  pas  possible  «pie  dans 
une  faute  très-grave  F  un  des  époux  puisse  v«dr 
des  motifs  particuliers  d’excuse.,  ou  un  e.Hpoir  de 
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€hangcmcnl  de  conduite  ;  (ju’alors  il  aime  mieux, 
demander  la  sé])aralion  que  ic  divorce?  Mais 
quand  nicme  1  un  et  Tautre  pourraient  ctre  enliè- 
reincnl  compares  sous  le  rapport  des  causes,  ils 
ne  pourraient  Telrc  sous  le  rapport  des  effets  ; 
cl  les  disi>osilions  qui  les  concernent  ont  même- 
du  être  essenliellenieiil  differentes  car  le  di- 
Torcc  rompait  le  lien  du  mariage,  que  la  sépara¬ 
tion  de  corps  laisse  subsister,  et  une  dissolu- 
tkm  sans  remède  a  du  avoir  des  conséquences- 
plus  étendues  qu'une  séparation  qui  peut  d’mi 
moment  à  Tautrc  cesser  par  une  salutaire  réu¬ 
nion.  Ij'on  ne  doit  donc  pas  s'étayer  des  dispo¬ 
sitions  du  Code  relatives  au  divorce,  pour  en. 
appliquer  les  effets  a  la  séparation  de  coi  ps  et  de 
biens. 

Ainsi ,  lorsque  le  Code ,  déclarant  en  règle  gè¬ 
ne  cale  ,  que  «  les  donations  en*  faveur  de  ma¬ 
riage  ne  seront  pas  révocables  pour  cause  d’in¬ 
gratitude  (  909  )  » ,  fait  une  exception  pour  le 
(livorce  eu  disant  que  «  l’époux  contre  lequel  le 
divorce  aura  clé  admis,  perdra  tous  les  avan¬ 
tages  que  l’autre  époux  lui  aura  faits  (299)  » ,  ii 
n’ existe  pas  de  raison  de  similitude  pour  étendre 
celle  exception  à  la  séparation.  Celte  extension 
serait  contraire  au  princi[)C  général,  que  toute 
exception  est  de  droit  strict  ;  elle  serait  aussi  con¬ 
traire  au  [>rincipc,  que, en  matière  de  pénalité,  tout 
doit  être  exprès  et  formel,  cl  qu’il  faut  loujuurs 
tendre  à  adoucir  [ilulôt  ipi  à  aggraver  les  peines 
pcenat  niüUietidiV  pofiiis  rjiinnt  asperatuJiv. 

2*.  Si,  dans  le  clîa[>itrc  île  la  scqiaration  de 
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corps  ,  le  législateur  garde  le  silence  rclalivcmcnt 
à  plusieurs  points  sur  lesquels  il  a  stalué  dans  le 
chapitre  du  divorce,  peut-on  en  déduire  la  con¬ 
séquence  qu"il  réfère  à  ce  qu’il  a  dit  au  divorce  ? 
(ictte  conséquence  sera-t-elle  reçue ,  lorsipi’il 
s’agit  de  pénalité,  et  surloul  lorsqu’il  y  a  diffé¬ 
rence  entre  les  deux  étals? Ne  doît-on  pas  dire 
plulut  que,  relativement  aux  points  sur  lesquels  il 
ne  statue  rien  ,  il  laisse  les  choses  telles  qu’elles 
étaient  avant  la  séparation  de  corps? 

On  s’a[)puie  ,  et  c’est  là  le  raisonnement  de 
M,  Prudhon,  sur  fart.  i5i8  qui  dît  que  «  l’époux 
(jui  a  ohlenu  soit  le  dix  orce  ^  soit  la  separniion  de 
vorps^  conserve  ses  droits  au  prcciput  ,  en  cas  de 
survie  d’où  on  conclut  que  l’autre  époux  ne  les 


conserve  pas. 

A  cet  argument  M.  Toullier  répond  :  «  Celte 
conséquence  est  vraie  dans  le  cas  de  divorce; 
mais  elle  peut  souffrir  dés  difficultés  dans  le  cas 
de  séparation.  Et  quand  ou  l’accorderait,  il  ne 
.faudrait  pas  l’étendre  ,  par  similitude,  aux  dona¬ 
tions  faites  par  contrat  de  mariage  ,  sur  la  révo¬ 
cation  desquelles  la  loi  n’a  point  prononcé  n. 

Nous  approuvons  cette  dernière  partie  du 
raisonnement  de  M.  Toullier,  celle  qui  consiste 
à  prohiber  l’extension  de  l’art.  i5i8;  et  elle 
suffit  pour  détruire  l’argument  de  M.  Prudhon. 
Mais  nous  n  adoptons  pas  la  première  jiarlic  ;  et 
ici,  nous  croyons  que,  si  M. Prudhon  s’est  trompé 
sur  le  sens  de  fart.  i5i8,  lorsqu’il  a  voulu  l’élen- 
«Irc  à  la  révocation  des  avantages  ,  il  l’a  bien 
saisi ,  lorsqu’il  ne  l’a  appliqué  qu’au  préciput. 
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iM,  Touiller  ne  donne  point  les  motifs  qui  lui 
font  penser  que  «  lii  conséquence  (la  révocation 
du  préci[ïul  contre  l’époux  défendeur)  peut  souf¬ 
frir  des  difficultés  dans  le  cas  de  la  séparation 
de  corps  ».  Voici  la  seule  manière  dont  nous 
croyons  qn’ou  pourrait  élever  ces  difficiiUés.  Ce 
serait  de  dire  que  l’art.  i5i8  prononce  simple- 
inênt  que,  même  dans  le  cas  de  «livorcc,  Tépoux 
«jui  Ta  ohlenu  conserve  son  préciput,  comme  il 
le  conserve  ,  ainsi  que  cela  ne  pouvait  former 
de  cloute  dans  le  cas  de  séparation  ;  qu’il  assimile, 
pour  le  cas  de  conservation  de  préciput,  les 
deux  étals  ,  de  divorce  et  de  la  séparation  de 
cor|)s,  sans  dire  (pi’il  les  assimile  pour  le  cas  de 
perle ,  ni  (jue  pour  ce  dernier  cas,  il  augmente  les 
effets  de  la  séparation. 

M  ais,  bien  <]iie  cette  interprétation  soit  en 
faveur  de  notre  avis,  pour  la  non  révocation  des 
avantages  par  le  lait  de  la  séparation  de  corps, 
nous  la  rejetons  comme  une  suiUilité.  Pour  le 
cas  de  séparation  de  corps,  comme  pour  celui  dcà 
.divorce,  le  sort  du  préciput  nous  paraît  enlièrc- 
iiient  assimilé,  dans  la  rédaction  et  dans  l’esprit 
de  Tart.  ï.5i8.  Et  cette  ot)inion  fut  celle  des  ora- 
lenrs  de  la  loi ,  ainsi  qu’on  peut  s’en  assurer  par 
la  lecture  du  rapport  an  tribiinat,  où  il  est  dit 
que  «  le  divorce  et  la  séparation  de  corps  doivent, 
seulement  eu  (  du  préciput  )  conserver  l’exercice 
en  cas  de  survie ,  à  l'épaux  seul  qui  a  obtenu  le 
divorce  et  la  séparation  ». 

Prenons  «loue  l’art.  i5i8  comme  régl.ssant  le 
divorce  et  la  séparation  de  corps,  comme  enle- 
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vaut  aussi  à  IVpouv  contic  a' clé  pronou- 

cée  la  scj>aralion  le  droiL  au  préciput  ;  mais 
peul'On  ,  dyu/*o/*/,  etitàcine  à  sUniJl ,,  en  coû- 
clui'c  tpi’il  lui  enlève  aussi  le  droit  à  tous  les* 
avantages  que  lui  aurait  laits  l'autre  epoux. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que,  en  matière  de 
pénalitc,  les  arguitiens  «  .s7//////\  et  même  à  jor~ 
lion,  ne  sont  point  admissibles.  D'ailleurs,  y 
a-t-il  la  raison  plus  forte,  ou  niêinc  similitude  ? 
Le  prccipul  est  pris  sur  la  communauté  ,  c’est-a- 
dirc  sur  le  [)roduit  d’un  labeur  commun,  Dar  la 
sépara  lion  ,  la  communauté  de  labeur  n'a  plus 
lieu;  et  celui  (pii,  par  sa  faute,  ci’sse  de  contri-' 
buer  au  benéiiee  de  la  communauté,  cessera  d’y 
prélever  un  avantage,  paice  que,  dans  la  conven¬ 
tion  de  préci[)ut,  il  n’y  a  pas  eu  doualiou,  mais 
convention  sociale,  qui  s’anéantit  avec  1  associa¬ 
tion.  ÎSlais  dans  la  dotialion  ,  il  y  a  envie  de  se 
dépouiller,  indépendammenl  de  l’association,  et* 
jiar  conséquent  rexistence  de  la  donation  est  in- 
dé[)cndante  de  celle  de  la  société.  Alors  la  sépara¬ 
tion  de  corps  privera  du  précijiul ,  précisément 
parce  tpi  il  n’est  qu’une  convention  sociale  ,  et  ne 
privera  pas  des  dunalions,  prccistinent  parce 
(pr elles  sont  plus  (pi’unc  couvenlion  sociale. 

Nous  venons  d’indiipicr  comment  il  sera  pos¬ 
sible  au  jurisconsulte,  de  concilier  l’aii.  lOiB  avec 
1  esprit  (jui  a  guidé  les  dispositions  relatives  a  lu 
séparatluâ  de  corps.  Nous  avons  raisonné  dans  le 
vsens  où  doit  d'abord  raisonner  le  jurisconsulte, 
c’csl-à-dire  en  ne  voyant  qu’à  la  dernière  extré¬ 
mité  un  manque  de  concordance  parfaite  euUv- 
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les  diverses  dispositions  de  la  loi.  !Rîais  si ,  noinÿ 
élevant  pins  haut ,  nous  jugeons  îa  loi,  nous  di¬ 
rons  i]u  il  n’est  pas  contre  toute  vraiseml dance 
(]ue  les  rédacteurs  île  l’art,  i5t8  du  Code  n’aient 
eu  dans  îa  pensée  que  la  séparation ,  conimc  le 
divorce  ,  faisaient  cesser  les  avantages  pour  le  dé¬ 
fendeur  :  d’autant  ])Ins  que  les  rédacteurs  de  cet 
article  n’étaient  pas,  selon  tonte  apparence,  les 
memes  que  ceux  tki  litre  du  divorce  et, de  la  sépa¬ 
ration  (i).  Ils  auront  peut-être  oublié  rintentiou 
qui  avait  cmpcclié  de  reproduire  au  chapitre  de 
la  séparation  de  corps  les  dispositions  des  art.  299 
et  3oo ,  sur  les  effets  du  «livorce.  Mais  (ju  cri 
pourrait-on  conclure?  Non  pas  que  Tari.  1.^18, 
qui  ne  parle  que  du  prcciput,  ait  révoque  aussi 
les  avantages,  mais  seulement  que  le  législateur 
y  manifeste  Tidcc  de  les  avoir  révoqués  ailleurs. 
O  r  si,  vérifiant  toutes  ses  autres  dispositions  ,  on 
voit  que,  loin  de  prononcer  cette  révocation, 
il  a  statué  quelquefois  dans  la  supposition  con¬ 
traire,  comme  dans  l’art,  14^1  ,  dont  nous  allons 
parler;  et  surtout  si,  en  remontant  à  l’esprit  gé¬ 
néral  du  législateur,  on  voit  que  de  justes  raisons 
eut  existe  pour  établir  une  <liffércnce  entre  le  cas 
du  divorce  et  celui  de  la  séparation,  et  pour  ne 
pas  prononcer,  dans  le  dernier,  une  révocation, 
qu’il  devait  prononeci’ dans  le  premier,  on  sera 
certainement  bien  inadmissible  à  argumenter 
d’une  distraction  partielle  contre  un  espi  ît  géné- 


(l)  T.e  titre  tlu  contrat  <le  piariaijc  a  «te  ju  Jscnlé  ]i*j  AI.  Dtilîer,  «t 
l'autre  par  M,  Trcilhai  d. 
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raî ,  cl  à  tlîi’e  cjuc,  parce  que  le  Icgislatcnr  a  nia- 
lùieslc  la  CIO  Y  au  ce  d’avoir  fait  une  chose ,  il  faut 
regarder  cette  croyance  coninie  égale  a  la  réalité: 

L’arL.  i4rH  [>enïielaux  époux  séparés  de  réla- 
‘hlir  leur  coininunaulc ,  }»ourvLi  que  ce  soit  sous 
les  memes  conditions  rpii  la  i  cglaienl  anlériciirc- 
incnt  ;  sans  que  cet  article  ,  ni  aucun  autre  ,  s'ex- 
.pliqucnt  sur  le  sort  des  avantages  matrinioiiiaux 
dans  le  inénic  cas.  Or  si  la  séparation  de  corps 
entraînait,  contre  l’époux  détendeur,  la  révoca¬ 
tion  des  avantages,  n’y  aurait-il  pas  ici  lacune 
évidente  dans  les  dispositions  de  la  loi,  qui  per- 
incttraicntdc  rétablir  des  conditions  du  mariage , 
celles  qui  seraient  conventions  de  conirnunanlé  , 
comme  le  préciput  et  antres,  et  qui  ne  permet¬ 
traient  pas  de  rétablir  d’autres  conditions,  celles 
qui,  ainsi  que  les  avantages,  ne  sont  point  con¬ 
ventions  de  communauté r*  Car,  une  fois  cleints 
contre  le  défendeur,  en  vertu  de  l’application  de 
l’art.  299  ,  les  avantages  ne  pourraient ,  sans  une 
disposition  expresse,  (|ui  n’cxisle  pas  dans  la  loi, 
revivre  avec  le  même  caractère  d'irrévocabilité 
qu’ils  tenaient  des  conventions  matrimoniales.  Or 
si  le  législateur  n’a  cru  devoir  licn  dire,  dans 
ce  cas,  sur  les  avantages  -  matrimoniaux,  qui 
ne  sont  point  conventions  de  la  communauté, 
comme  il  ss’est  exprimé  sur  les  conventions  de 
la  communauté  et  sur  le  pré(:i[ml  qui  en  fait 
partie  ,  n’esî-on  pas  en  droit  de  jîcnscr  que  c’est 
parce  qu’il  ne.  les  a  point  regardés  comme  éteints 
contre  le  déletideur  par  la  séparation  de  corps. 

De  plus,  comme  l’époux  demandeur  avait  la 
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facullif  d’oplcr  cuire  le  divorce  et  la  scnaralion 
(  du  moins  suivant  l’élat  <ic  la  Icgislalion  lixe 
alors  par  le  Code  )  cl  pouvait  lairc  cesser,  par 
stui  oj>liüu,  les  avantages  iiiatrimoniaux  par  lui 
faits,  le  législateur  a  jui  ne  pas  s’occuper  de  ré- 
voejucr  lui-meme  ces  avanlagcs  pour  le  second 
état,  comme  pouc  le  j>remier. 

4*’.  Au  [uâneipe  que  le  divorce  détruit  le  ma¬ 
riage  qui  subsiste  apres  la  séparation,  répondre 
que  dans  le  <livorcc  la  rupture  du  mariage  if  est 
pas  la  cause  de  la  perte  des  avantagés,  puisque 
l’autre  éj>oux  les  c{)nservc ,  c’est  ne  prendre  que 
la  moitié  d  un  raisonnement.  Car  ce  n’esL  [)as  la 
j'upturc  seule,  mais  la  rupture  accompagnée  de 
loris,  qui  est  la  cause  de  la  révocation  des  avan¬ 
lagcs. 

,  ii".  L’objection  que  la  séjiaralion  de  corps  est 
le  divorce  des  catholiques  ne  nous  parait  d’aucun 
poids.  Le  législateur,  lorsqu’il  a  donné  le  Code 
civil ,  ne  s’est  occupé  que  des  droits  et  des  moyens 
civils,  cl  non  des  croyances  religieuses.  Se  bor¬ 
nant  alors  à  se  montrer  j>rotecteur  de  toutes  les 
religions ,  sans  en  prescrire  exclusivement  au¬ 
cune  ,  il  a  établi  un  lien  soluble,  a  attaché  tels 
effets  a  sa  solution,  laissant  à  chacun  la  faculté 
de  croire  ou  de  ne  pas  croire  h  la  dissolubiliié  de 
ce  lieu,  eu  matière  de  religion,  mais  ne  permet- 
tanlde  réclamer  les  effets  de  la  solution  qu’aiitant 
que  la  solution  aurait  eu  lieu.  Autrement,  il  fau¬ 
drait  «lire  aussi  (pie  le  législateur  a  été  opjiosé  à 
la  religion  catboüqüe  ,  quand  il  a  permis  le  di- 
voi’CC  ;  taudis  que  dans  le  lait  il  ue  lai  a  été  ai 
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contraire  ni  favoi’ablc,  mais  ne  s\^.n  est  point 
occupé,  distinguant  seulement  le  lien  civil  du 
lien  religieux,  accordant  les  effets  civils  au  lien, 
du  moment  ipi'il  avait  été  contraclé  civilement, 
ne  les  lui , enlevant  que  lorsqu'il  avait  clé  dissous 
civilement. 

6“.  Enlin  on  ne  peut  argunientor  de  l  ancienne 
jurisprudence  ,  pour  en  appli<]uer  les  tlisposilions 
à  la  séparation  de  corps  du  nouveau  droit.  St>us 
la  législation  antérieure,  il  n’y  avait  ])oint  de  di¬ 
vorce,  mais  seulement  une  séparation  de  coi  j>s  ; 
il  fallait  donc  accorder  à  celle-ci  des  effets  jîlus 
étendus,  ]>uis(]ij’t:lle  seule  pouvait  être  demandée  ; 
aussi  était-elle  considérée  comme  une  espece  <le 
divorce  ,  quasi  ilii  orliam.  Lorsqu’au  contraire  ou 
acconle  le  droit  de.  demander  on  le  divorce  ou 
la  séparation  ,  on  doit  leur  attribuer  des  eflêls 
différens,  et  Tépoux  demandeur,  ne  peut  s'en 
jdaiiuln!,  puisipi’il  a  le  droit  d’inteiiler  Tune  ou 
l’autre  action  et  pour  les  mêmes  causes.  C’est 
aussi  ce  cpi’a  fait  le  (^>tle. 

Mais  si  dans  rancien  droit  la  séparation  de 
corps ,  n  avait  <les  elfels  ]>lus  étendus  (pie.  parce 
quelle  était  seule  admise;  si  ses  effets  ont  été 
leslrcinfs  dans  le  nouveau  droit  parce  (|u’mi 
nouveau  moyen  plus  fort,  le  di\oi  cc,  a  été  admis, 
il  suit  (jue,  lorstpi  on  a  supprimé  le  divorce,  pour 
laisser  la  séparation  seule  ,  l’abolition  du  divorce, 
en  Otant  roplion  ,  a  cbangé  l’état  des  choses 
quant  à  la  séparation  de  ccji  jis,  et  a  placé  rét>üux 
contraint  de  la  demander  tlans  une  situation  bien 
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plus  désavantageuse  qu’il  u’élail  avant  cetlc  abu- 
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iilioii ,  et  meme  qu’il  ii’éiait  sous  rancîen  droit  ; 
qu’oïi  aurait  du  au  moins  rétablir  la  séparation 
telle  (ju  elle  était  autrelois.  Mais  souvent,  dans  un 
esprit  trop  ardent  de  réforme  ,  on  est  frappé  de 
quelques  inconvéïiiens,  sans  voir  les  avantages  qui 
les  rachètent  ;  on  ne* délibère  [)as  les  lois,  on  les 
vote  d’cnlbousiasme.  (^est  ainsi  qu’on  a  supprimé 
le  div  orcc  ,  Cil  laissant  la  séparation  de  corps, 
croyant  voir  ,  avec  la  simple  séparation,  le  meme 
état  de  choses  (ju’autrelüis  parce  qu’on  voyait 
le  meme  nom. 

l’oulefois,  bien  que  nous  pensions  que  la  dé¬ 
cision  du  Code,  bonne  clans  son  entier,  soit  de¬ 
venue  vicieuse  iorsqu’cdle  a  été  trompiée  et  res¬ 
treinte  à  la  séparation ,  a[n’ès  la  suppression  du 
divorce,  celle  décision  tronquée,  n’en  restant 
pas  moins  formelle ,  doit  servir  de  règle  au  juris¬ 
consulte  ,  comme  au  juge,  qui  peuvent  blâmer  la 
loi,  mais  cpii  doivent  s  y  soumettre  ;  sauf  aux  ju¬ 
risconsultes  ,  qui  se  regardent  comme  les  con¬ 
servateurs  de  réquilé  cl  de  la  société,  qui  sen¬ 
tent  la  sainteté  de  leur  mission  à  s’élever  contre 
le  vice  des  lois,  ou  contre  l’effet  des  circons¬ 
tances  nouvelles  qui  les  l'cndent  incomplètes  et 
nuisibles  ,  a  indiquer  au  législateur  et  à  appeler 
do  tous  leurs  vœux  les  réiormes  elles  perfectioii- 
nemens  dont  la  nécessité  se  fait  sentir. 

D'après  tous  ces  motifs,  nous  pensons  que  non 
seulement  l'on  ne  peut  pas  dire  que,  depuis  le 
(iode,  la  séparation  révoque  les  avantages  faits  à 
celui  des  époux  contre  Jeipiel  elle  est  prononcée, 
mais  ou  doit  même  dire  que  les  époux  ne  peu- 
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vent  pas  plus  apres  ia  scparaliun  qu'auparavaiit 

révoquer  ces  avantages. 

5üü.  La  séparaliori  ile  biens  [trodultc  par  la  sé¬ 
paration  de  corps,  suivant  l’art,  3ii  du  Code 
civil ,  doit  avoir  les  me. nés  eifcls  que  la  simple 
séparationdc  biens  prononcéeen  justice  ;  puisque 
le  Code  n’a  mis  aucune  dU  lérence  entre  elles.  Or, 
aux  termes  de  Tart.  i44'^t  jugement  qui  pro¬ 
nonce  la  simple  séparation  de  biens  remonte, 
quanta  ses  elïels,  au  jour  de  la  <lemande.  Le  ju¬ 
gement  de  séparation  do  corps  a  donc  aussi , 
quant  à  la  séparation  de  biens ,  un  clfct  qui  re- 
luontc  au  jour  de  la  demande  en  séparation  de 
corps,  lors  même  qne  celle-ci  n’aiirait  pas  con¬ 
tenu  expressément  la  demande  en  séparation  de 
biens,  parce  qu  elle  est  réputée  la  comprendre 
Yirluellemenl  ;  d’ou  il  suit,  qu’il  doit  être  fait 
compte  à  la  femme  des  fruits  de  ses  propres,  à 
parlirdu  jour  de  celte  demande.  Envain  les  époux 
seraient-ils  convenus  parleur  contrat  de  mariage 
que,  en  cas  de  séparation  de  corps  ,  leurs  revenus 
«Icmcurc raient  communs.  Celte  danse  serait  nulle 
comme  contradictoire  avec  l’clfet  de  la  sépara¬ 
tion  de  corps,  effet  cjui  est,  comme  le  mariage, 
plus  de  droit  public  que  de  droit  prive,  parce  que 
le  mariage  et  la  séparation  de  corps  concernent 
plus  les  mœurs  publiques  que  les  mœurs  privées 
(  Bruxelles,  28 mars  1810.  Strey^  loin.X,  2“.  part., 

—  Dencicrs,  loin.  \  HT,  2'  .  part.,  pag. 
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Dr  la  jiiuiilmi  des  rajanis  legifirnas  (T origine  mi 
courus  dans  fc  nainugr,  —  Jh:s  nrrmes  de  fa 
fdiailon.  des  enjans  Irgi finies,  —  Des  enjuns 
iuifureJs, 
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5oi.  Ce  titre  »lu  Code  traite  non-seulement  de 
la  paternité  ,  mais  aussi  de  la  maternité. 

Sous  les  mots  de  paternité  et  de  maternité, 
comme  sous  celui  de  filiation,  est  exprimé  le 
rapport  des  père  cl  mère  à  leurs  cnlans,  comme 
auteurs  de  leur  naissance.  Seulement  dans  les 
pr  emiers  mots  on  considère  j>rincipalenient  la 
personne  des  père  et  mèi*e  ,  comme  dans  celui 
de  filiation  on  considère  principale  ment  la  per¬ 
sonne  des  en  fans. 

La  lilial  ion  est  ou  légitime  ou  illégitime.  La 
fdialion  légitime  est  ou  d  origine  ou  ac(]uisc.  Elle 
est  d’origine  à  T  égard  des  cnlans  conçus  dans  le 
mariage  ;  elle  est  acquise  à  l'égard  des  cnlans  lé- 
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De  la  filiation  des  enfans  légitimes  d  ’origine  ou 

conçus  dans  le  mariage. 


î.^rnfanl  conçu  (fans  le  nmviai'e  a  pour  itère  le  mort. 

5o3.  Excqdion  de  rtmpossfbtiilé  jfhysit^nc  y  ud}i:iie  pet  /,;  ‘ 
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el  sfyle  du  JS^oldire, 

romain  cl  par  T  ancien  droit  français  à  in  présomption 
legale  de  piitcrnilè. 

Le  Code  cwd  admet  en  outre  la  prruoe  de  V l mpossilûli té 
monde  dans  te  cas  de  drsa\'eu  pour  cause  d* adultère ,  st 
la  naissance  de.  P  enfant  a  été  cachée  au  ma  ri. 

Pour  mie  V éloignement  soit  admis  comme  pre.uue  d^hnpos- 
siiiUi*é physifpie  ,  il faut  fpdil  s^y  joij^ueaussi  la  pnuvc  de 
sa  non  Interruption, 

La  femme  doit ~ elle  être,  toujours  admise  a  prouver  (pie  (a 
mari  a  eu  connaissanre  de  la  grossesse  aoaid  le  marhfgc  , 
eu  cas  de  naissance  amnt  le  cent  tpaiire -vingtième  jour  !‘ 

Suffi t^il  que  la  légitimité  de  Ventant  né  trois  cents  jours fOti 
plus  ,  après  la  dissolu i ion  du  mariage  ,  soit  c,nüestée  pirr 
les  héritiers  J  pour  qu'il  doive,  toujours  être  déclaré  illégi¬ 
time.  ? 

La  séparation  de  corps  ne  détruit  pas  lu  présomption  légale 
de  paternité  .*  mais  elle.  VaffaiUil. 

Sous  le.  tirait  iulermédhilre  ,  les  en  fans  conçus  après  la  sé~ 
pa ration  de  corps  y  et  nés  d* un  pèt  e  autre,  tpte  le  ///«//, 
n  ^élaienl  pas  mis  au  rang  des  en/ans  adufférius. 

Le  Code  ri\*U  qui  fixe  des  tlékns  pour  tlésaroue.r  ou  contester 
la  légitimité  est  introductif  d^un  droit  nonvetm. 

Le  délai  de  deux  mois.,  accordé  au  mari  pour  dcsawuer 
Ven  font  dont  la  miissance  lui  a  été  cachée  ^  court  du  jour 
seulement  où  U  a  eu  la  preuve  positive  de  la  jéaude. 

La  notifiralion  J  aile,  au  nom  de  V enfant  aux  héritiers ^  de  la 
prétention  à  V hérédité  est en  dioit,  un  vérltuhlc  tr:iuith\ 
qui  fuit  courir  le  délai  de  deux  mois  contre,  les  héritiers. 

La  presrrjption  du  délai  de.  deux  mois  est  aussi  oppUealde 
au  cas  on  V enfant  est  né  trois  cents  jours  après  la  disso¬ 
lution  du  mariage. 

Les  héritiers  y  pour  former  leur  demande  en  cnnlcstatîmiy 
comme  le  mari  pour  former  sa  demande  en  désaveu , 
peuvent  ne  pas  attendre  V'époqne  oh  le  délai  commence  à 
courir. 

La  prescription  d*un  rnoiSyà partir  du  désaveu  extrajudiciat- 
re  y  pour  en  former  la  demande  en  justice ,  est  inlerrotnpiie 
pur- la  citation  en  conciliât hn  suivie  d  ura’  assignation. 
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5o2.  a  ne  consul  Ici'  que  la  nature  de  rcnfantc- 
ment,  la  mère  est  toiijouis  certaine,  le  père  est 
toujours  incci'lain.  Mais,  pour  faire  cesser,  a  Tc- 
gard  du  père  en  état  de  mariage,  une  incer- 
litnde,  qui  aurait  toujours  mis  les  droits  de  scs 
enfaos  en  question,  la  loi  a  établi  une  prcsonip- 
lîon  (jui  leur  lient  lieu  de  preuve,  quant  a  la 

jcgitimilc  ,  et  qui,  comme  preuve ,  ne  peut  être 

«lélruitc  que  par  des  preuves  plus  fortes,  dont  la 
loi  a  pris  soin  encore  de  circonstrirc  la  nature 
et  le  nombre. 

Ainsi  renfant  conçu  pendant  le  mariage,  a 
pour  père  le  mari  (art.  'I12  du  C.  C.):  Pater  is 
est  (joein  itapllœ  (Jeinonsfranl ^  disaient  aussi  les 
lois  romaines. 


iiod.  Les  lois  romaines  (  notamment  la 

loi  b  ff,  his  qui  sul  rrl  rJleni  jtins  stini')  n’ad¬ 
mettaient  d’autre  exception  à  cette  règle  gene¬ 
rale  que  celle  qui  résulte  de  rimpossibililé  phy¬ 
sique  de  la  cohabitation  au  Icms  de  la  conception , 
soit  par  rabsencc,  soit  par  rinipuissancc  natu¬ 
relle  du  mari ,  continuelle  ou  passagère  (i),  ainsi 
(juc  la  Cour  de  cassation  l’a  jugé  en tr  étrangers 
qui  étaient  régis  par  ces  lois  (Sect.  des  req.,  4 
septembre  181  r ,  rej.  le  pourv,  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Douai ,  du  iitJ  novembre  1806.  J.  P. , 


^t)  Si  fingsmtis  î.ssc  ni^irllnni  j  vci  hîgrJiljA,  ji^f  decenniiim  ^  r<  versinii 
aTiniculiiiii  invcniüse  iti  domcï  Si  niaiiuim  aÎKjiiîiutliu 

ciim  uxoïc  non  coiicubiii&se  inîitmitatc  inLcrvcnifnle ,  vtl  alià  ; 

Yi'l  v  palci  ftuniiias  inii  ,  ulgt:ncraye  nLu  jiOÊsti  :  Itiinr  ijui 

in  donio  natuîi  i'sr  ,  iiccL  vieillis  tclcfililjns  ,  Uliuiii  nou  €SiÊ.  L*  ü, 

de  ht  iju‘  ■’fü/  re/  alie/j.Jur.  s  uni. 


fl  du  No/aft 


’i) 


î"  de  pîig.  4o3.  — 6V/v'j^  tom.  Xîl,  i"  part,, 

pag.  157.—  Dcnctcrs,  lom.  X,  1",  part.,  pi<g.  9G). 

L’îiTJpossihililé  physique  cl  ai  légalement  la  seule 
exception  qu'admit,  sauf  le  cas  de  séparation  de 
corps,  dont  nous  parierons  plus  l)as  (5o8  ),  l’an¬ 
cienne  jurisprudciîcc  fianraisc,  an  rapport  de 
M.  d’Aguesseau,  dont  les  auteurs  du  noiueuit 
]/i^nharf,  partageaient  l'opinion  y  ayez  au  mol 

(^iu\ülons  d.  Il,  ( U  f-  ). 

5o4-  Code  civil  admet,  en  outre,  implicite¬ 
ment,  la  preuve  de  l'impossibilité  morale  ,  lors¬ 
que  la  naissance  de  reniant  ayant  clé  cachée  au 
père,  celui-ci  désavoue  i  enfant  pour  cause  d’adul¬ 
tère.  II  n’est  pas  même  nécessaire  que  Tadullère 

soit  préalablement  jugé.  Il  suffit  que,  aux  termes 
de  l’art.  3i3  du  Code  civil ,  le  père  désavoue  l'en¬ 
fant  pour  cause  d’adultère  ,  et  qu’il  prouve  que 
la  naissance  de  rcnfanl  lui  a  été  cachée,  pour 
ijiiU  soit  admis  à  proposer  fous  les  faits  propres  à 
jitslificr  rpi  U  rien  est  pas  le  père  ,  expressions  lit¬ 
térales. de  l'art.  3i3,  dont  le  sens  large,  comparé 
au  sens  restreint  du  second  paragraplie  de  l’art. 
3i2,  juslilîe  notre  opinion  pour  radmissioii  de  U 
preuve  de  l’impossibiliLé  morale.  Mais  nous  pen¬ 
sons  aussi,  avec  M.  Touliier,  que  c’est  dans  ce 
cas  seulement  que  ce  genre  de  preuve  est  admis 
contre  la  maxime  pnfer  Is  est,  etc.  (  Cass.^  se  et. 
civ.,  8  juillet  1812  ,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Riom  des  20  mars  et  26  août  181  ï  , 
rendu  contre  les  conclusions  de  M.  Merlin.  Sirew 
loin.  XI 1,  1'^  part.,  pag.  377. — Deneçers,  tom.  X, 
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Au  nouihre  îles  c;uiscs  iriinpassîbîlita 
pliysîijiie  ,  réloigiietneiil  est  ccrtaincmciit  une  des 
plus  Tories  (pie  le  mari  puisse  opposer.  Néan¬ 
moins  si  la  distance  est  Ici  le  qiéon  puisse  la  Traii- 
riiir  pendant  le  teins  présumé  de  la  conception, 
il  Taul(]ue,  à  la  preuve  deréloigncment,  se  joigne 
aussi  celle  de  sa  non  iiilerruplion.  Ainsi,  comme 
on  lient  Traiichir  lacilement  la  distance  de  lior- 
dcaux  à  Paris,  qui  est  de  cent  soixante  lieues,  si 
le  mari  ne  prouve  pas  d’ailleurs  qu’il  ri’y  a 
jamais  eu  ou  jm  y  avoir  rapprochement  entre 
lui  et  sa  Teinme ,  Téloignement  ,  malgré  cette 
distance  ([ui  les  séparait,  au  tems  présumé  de  la 
<  once|)jion,  ne  sera  pas  réputé,  en  ce  cas,  Taire 
preuve  siiTtlsantc  de  rimpossibijilé  physique  de 
l'o-lialnlation  (Pai’is,  9  août  i8[3.  J.  P.,  de 
i*Sio,  pag.  4^9- — Shry^  loin.  Xlil,  pari.,  pag. 
010).  ^rouleTois,  ilans  la  même  cause,  la  présomp¬ 
tion  légale  de  paternité  a  été  déclarée  sans  Tou- 
dement  ])ar  un  autre  arrêt  de  la  meme  Cour  (  2 
janvier  i8i.>.  J.  P.,  1".  de  pag.  38-^.  —  iSV- 

rey\  tom,  XVI ,  2^  part.,  jiag.  206),  parce  que  la 
mère,  n'ayanl  présenté  rciiTanl  à  l’état  civil  que 
Jong'lems  après  sa  naissance,  n’apportait  pas 
j>reuve  suTfisante  que  la  naissance  ait  eu  lien  à 
une  époque  telle  (]uo  la  conception  eut  pu  coïn¬ 
cider  avec  le  Icnis  ou  le  rapprochement  avait  été 
possible. 

Soh.  «  L  enfant  né  avant  le  cent  quatre-ving¬ 
tième  jour  du  mariage,  ne  [icul  être  désavoué  par 
le  mari ,  i".  s’il  a  eu  connaissance  de  la  grossesso 
avant  le  mariage  ;  2".  s’il  a  assisté  à  l’acte  de 


et  style  thi  T^ülaire.  ait 

naîssance  cl  si  cet  acte  est  signé  de  lui,  ou  con¬ 
tient  sa  déclaration  qu’il  ne  sait'  signer;  3**,  si 
l’enfant  n*cst  pas  déclaré  viable  »  (art.  3i4  du 
C.  C.  ).  La  femme  qui  accouche  avant  le  cent 
quatre-vingtième  jour  du  mariage  doit-elle  être 
toujours  admise  à  faire  la  preuve  contre  son  mari 
qu’il  avait  eu  connaissance  de  la  grossesse  avant 
le  mariage?  Les  juges  peuvent-ils,  suivant  les 
circonstances,  lui  refuser  de  faire  celte  preuve; 
et  se  borner  à  déférer,  soit  d’office,  soit  sur  la 
demande  du  mari  le  serment  à  ce  dernier  sur 
l’ignorance  où  il  aurait  été  de  la  grossesse? La  loi 
a  l)len  accordé  l'exception  à  la  femme  ;  mais  elle 
n’a  pas  déterminé  de  quelle  manière  la  preuve 
en  serait  faite.  Alors,  il  faut  recourir  à  l’esprit 
général  de  la  loi  sur  les  règles  en  matière  de  filia¬ 
tion.  'D  ’abord  les  lois  romaines  disent  (  Leg,  2,  C, 
de  Tesilijus'){\)  :  «  Si  on  le  conteste  ton  ingé¬ 
nuité  ,  défends  ta  cause  par  des  titres  et  des  argu- 
incns  :  car  des  témoins  seuls  ne  suffisent  pas  pour 
la  preuve  d’ingénuité  ».  Les  lois  romaines  défen¬ 
daient  donc  la  preuve  par  témoins  de  la  filiation. 
C’est  dans  le  même  esprit  que  l’art.  34o  du  Code 
interdit  la  recherche  de  la  paternité  ;  l’art.  34 1 
qui  admet  la  recherche  de  la  maternité ,  ne  reçoit 
l  'enfant  à  en  faire  la  preuve  par  témoins  que  lors¬ 
qu’il  a  déjà  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  Ces  deux  dispositions  ne  concernent,  il  est 


I 


if 

"rJ 

■ii.fi 

rf 

‘o'f  ! 

»  A 


(i)  Si  tihi  coiitroversia  ingPTiiiilatib  ü  dr/eoJe  cpusaoi  tticim  iristin- 
iiiealis  et  :  iioli  cuim  Lcfitee  ad  mgeuuiiaüâ  pru- 

Lalioiicin  non  &ufîiciüuti 


Tome  II 


16 


-,  f 


•i. 


II 


Jin  tsprudence 


vrai ,  que  IVnfaiü  naUircl  ;  mais  elles  servent  a 
montrer  Tesprit  de  la  loi  dans  la  question  (pii 
nous  occupe.  Enfin ,  à  IVgard  des  enfans  lef^i- 
times,  nous  n’avons  (ju’une  disposition  qui  dé¬ 
termine  le  genre  de  preuves  à  fournir  à  l’appui  de 
leur  l(?gitimilé  ,  lorsqu’ils  n’ont  ni  titre  ni  pos¬ 
session  constante,  ou  qu’ils  ont  etc*  inscrits  avec 
de  fausses  indications:  c’est  l’art.  323,  qui  permet 
alors  de  ])rouver  la  iiliation  parldnioins,  «  lorsqu’il 
y  a  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou  lors¬ 
que  les  présomptions  on  indices  résultant  de  faits 
dès-lors  constans,  sont  assez  graves  pour  détermi¬ 
ner  l’admission  de  cette  preuve  «.Nous  ne  voyons 
nulle  part  d  autres  dispositions  sur  la  manière  de 
faire  la  preuve  enfaveur  delà  iiliation,  à  défaut  de 
litre  et  de  possession,  ou  pour  détruire  un  titre 
ou  une  jiosscsslon  contraires  à  la  prétention  de 
iiliation.  Que  conclure  de  ces  dispositions  comln- 
nées  des  lois ,  dans  le  silence  de  l’art.  3ï4  sur  le 
mode  de  la  preuve?  C’est  que  les  exceptions 
fournies  soit  à  la  fcmm£,  soit  à  l’enfant  par  cet 
article  tendant  à  établir  la  légitimité  de  la  fdia- 
lion ,  la  preuve  de  ces  exceptions  ne  peut  être 
faite  par  témoins  que  s’il  y  a  commencement  de 
preuve  par  écrit ,  ou  des  indices  tels  qu’ils  sont 
caractérisés  par  l’art.  323,  La  Gourde  lîcsançon 
a  donc  bien  jugé  en  refusant  d’admettre  la  femme 
à  la  preuve,  tes tinio niai e  ,  et  en  déférant  seulement 
au  mari  le  serment  qu’il  n’avait  point  eu  connais¬ 
sance  de  la  grossesse  avant  le  mariage  ,  dans  une 
espèce  où  la  femme  irap{)ürlait  aucun  coinmeii- 
cenient  de  preuve  par  écrit  que  le  mari  eut  eu 
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celle  connaissance  ;  et  où  les  indices  les  plus 
formels ,  les  présomptions  les  plus  graves,  loin 
d’etre  favorables  à  l’enfant ,  établissaient  qu’il 
n’élail  pas  né  du  mari  qui  le  désavouait  (  29  pi  ai- 
rial  an  XIll.  J.  P.,  3®.  de  180G  ,  pag.  i45.  — Slrey\ 
tom.  V,  2*.  part.,  pag.  33 [.  — JJemiçers^  loin, 

2".  part.,  pag.  7G  ). 

507.  «  La  légltiinilé  de  l’enfant  né  trois  cents 
jours  apres  la  dissolution  du  mariage,  pourra  être 
contestée  »  ;  dit  l’art.  3i5  du  Code  civil. 

Il  s’ est  élevé  sur  cet  article  une  question  très- 
importante  :  celle  de  savoii'  si  l’enfant  né  trois 
cents  jours  après  la  dissolution  du  mariage  est 
nécessairement  illégitime ,  aux  yeux  de  la  loi;  et 
s’il  suffit  aux  héritiers  de  constater  sa  légitimité, 
pour  que  le  juge  doive  le  déclarer  tel. 

M.  le  conseiller  d’etat ,  Bigot-Préameneu ,  en 
présentant  la  loi  au  corps  législatif,  a  dit;  «  les 
naissances  avancées  ou  tardives  ont  été  la  matière 

de  procès  célèbres .  La  jurisprudence  n’avait 

aucune  uniformité,  par  le  motif  même  qu  elle 

ne  pouvait  qu’être  arbitraire . 11  fallait  sortir 

d’un  pareil  état  :  ce  n’était  point  une  vérité  ab¬ 
solue  que  les  rédacleuis  de  la  loi  avaient  a  décou¬ 
vrir;  il  leur  suffisait  de  donner  aux  juges  une 

règle  qui  fixât  leur  incertitude .  Ce  sont  les 

motifs  qui  ont  déterminé  à  fixer  le  terme  des 
naissances  avancées  à  cent  (juatre  vingts  jours,  et 
celui  des  naissances  tardives  a  trois  cents  jours. 
IL  tien  resu/le  pas  tfue.  t  enfant  nui  serait  né  arani 
les  cent  (fuatre  ringts  j ours  ^  on  depuis  les  trois  cents 
jours ,  doU  e  êlre^  par  cela  inéine^  déclaré  non  tég:--. 
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lime  ».  11  faudra,  scdoii  M.  Bigot-Preaincneu,  qiré 
}a  présomplion  résu  liant  d\ine  naissance  trop 
avancée  ou  trop  tardive  se  trouve  confirmée,  eu 
cas  d’existence  du  mari ,  par  son  désaveu.  Cepen¬ 
dant  il  ajoute  :  «  la  loi...  se  met  en  garde  contre 
les  passions  qui  pourraient  l’aveugler-,  elle  n’ad¬ 
met  point  le  désaveu  (jui  ne  serait  point  d’accord 
avec  sa  conduite  antérieure  «.Passant  ensuite  au 
cas  de  la  naissance  postérieure  à  la  mort  du 
mari,  «  enfin,  dit-il,  la  naissance  tardive  peut 
être  opposée  à  l’cnfanl,  s’il  nait  trois  cents  jours 
apres  la  dissolu  lion  du  mariage.  Néanmoins  la 
présomplion  ijid  en  résuUe  ne  sera  décisU  e  conire 
lui  y  qjéaiifani  (pielie  ne  sera  pas  affaiblie  par  d  nu- 
ires  circoustanccs  ». 

Nous  Usons  dans  la  conférence  du  Code  civil 
les  obscrvalions  suivantes  du  tribunat ,  sur  Fart. 
3ï5  tel  qu’il  est  rédigé.  «  De  la  manière  dont  cet 
article  est  rédigé  ,  il  semblerait  que  si  la  légiliniitc 
de  l’enfant,  né  douze  mois,  par  exemple,  apres 
la  dissolution  du  mariage,  n’était  point  contestée, 
il  devrait  être  regardé  comme  légitime  :  ce  ne 
peut  être  l’intention  de  la  loi.  On  a  pensé  que 
l’article  devait  être  conçu  dans  des  termes  plus- 
précis  et  plus  positifs,  et  ejue,  au  lieu  de  laisser  la 
faculté  de  contester  ou  de  ne  pas  contester  la 
légitimité  de  l’enfant  né  trois  cents  jours  apres  la 
dissolution  du  mariage ,  quelque  laps  de  teins 
qui  se  fut  écoulé  depuis,  il  fallait,  on  ajoutant 
un  jour  de  plus  à  ce  terme,  fixer  l’époque  fatale 
d’une  fin  de  non  recevoir  insurmontable.  —  La 
fcLClion  adopte  une  nouvelle  rédaction  ainsi  cou- 
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rue  :  îalol  ne  reconnaît  pas  la  légitimité  de  Tenfant 
né  trois  cent  un  jour  après  la  dissolution  du  ma¬ 
riage  >’,  ^lalgré  ces  observations ,  et  la  nouvelle 
rédaction  proposée  par  la  section  du  Iribunat  , 
l  arliclc  fut  laissé, tel  que  nous  le  voyons  aujour- 
d  hui  dans  le  Code. 

Il  semble  résulter  de  ces  citations  que ,  soit 
qu’il  y  ait  désaveu  de  l’enfant  par  le  mari,  ou 
contestation  de  la  légitimité  de  l'enfant  par  les 
iiériticrs,  le  terme  fixé  parla  loi  |)our  les  naissances 
avancéesou  pour  les  naissances  laidives  n’esl, selon 
l’intention  des  rédacteurs  du  Code,  qu’une  pré¬ 
somption  qui  doit  servir  de  règle  commune  aux  ju¬ 
ges,  mais  qui  peut  être  détruite  par  une  présonip- 
lionplus  forte,  dont  l  appréciation  est  laissée  à  la 
sagesse  des  tribunaux.  C’est ,  dira-t-on  ,  ramener 
l’arbitraire  de  rancicnne  jurisprudence,  arbitraire 
que  jirécisément  le  législateur  a  voulu  prévenir. 
]Non ,  sans  doute.  L'arbitraire  (jue  le  législateur 
a  voulu  prévenir  n’csl  pas  le  jugement  et  l’ap- 
précialion  libre  des  faits  pertinens  qui ,  dans  le 
cercle  des  preuves  permises  par  la  loi,  peuvent 
déterminer  aux  yeux  du  juge  la  légitiiiiitc  où 
rillégilimité  de  renfant  ;  mais  sciilcnicnl  cet  ar¬ 
bitraire  qui  résultait  de  la  variabilité  des  opi¬ 
nions  soit  des  médecins  où  physiologistes,  soit 
des  juges  mêmes  sur  la  possibilité  des  écarts 
de  la  nature  au  dç-là  ou  en  «leçà  de  sa  mesure 
ordinaire  et  commune.  Les  tribunaux  devront  se 
nionlrcr  tres-difhcilcs  dans  l’admission  des  pre- 
soinptions  opposées  à  celle  qu’indique  la  loi  ;  mais 
celte  pésonip lion  ne  sera  pas  un  obstacle  invin*^ 
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cible  à  Tt^^i  Jencc  quand  celle-ci  lui  sera  toute  con¬ 
traire^  et  Tcxcès  d’une  minute,  d'une  heure,  d’un 
jour  sur  le  terme  fixe  par  la  loi  comme  |>résomp- 
lion  ne  les  forcera  pas  a  prononcer  rillégilimité, 
contre  les  lumières  d’une  conviction  fondée  sur 
des  faits  graves  et  pernitens.  Voilà  tout  ce  que 
nous  paraît  avoir  voulu  la  loi. 

On  oppose  à  cette  volonté  de  la  loi ,  ainsi 
établie  sur  les  circonstances  de  sa  présentation 
et  de  sa  discussion,  les  art.  228  et  296  du  Code 
civil,  qui  ne  permettent  à  la  femme  veuve  ou 
divorcée  de  se  remarier  qu'apres  dix  mois  ré¬ 
volus  depuis  ta  dissolution  du  mariage  précédent  ; 
et' l’art,  3i 2,  qui  permet  le  désaveu  de  l’enfant 
par  le  mari ,  s’il  y  a  preuve  que ,  pendant  le  tems 
qui  a  couru  depuis  le  trois-centième  jusqu’au 
cent-quatrc-vingticmc  jour  avant  la  naissance 
de  cet  enfant,  le  mari  était  dans  rimpossibilité 
physique  de  cohaV)iter  avec  sa  femme.  Et  l’on 
en  conclut  que  les  termes  fixes  par  la  loi,  quand 
ils  sont  dépassés ,  sont  des  preuves  invincibles 
de  rillégitimité  de  l’enfant  attribué  au  mari.  Cos 
objections  sont  fortes;  mais  elles  ne  sont  pas 
décisives. 


A  l’egard  des  art,  228  et  296  :  par  la  meme 
raison  que  la  loi  faisait  cesser  la  présomp¬ 
tion  de  paternité  au  terme  de  trois  cents  jours 
après  la  dissolution  du  mariage ,  elle  devait  au¬ 
toriser  les  femmes  veuves  ou  divorcées  à  se 
remarier  après  ce  délai;  et  il  est  remarquable 
d’ailleurs  qu’elle  a  étendu  ce  terme  de  quelques 
jours  pour  les  secondes  noces,  en  le  iixant  à  dix 
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iTiois  rt^'olus  au  lieu  de  trois  cents  jours  seide- 
înciit.  Mais  de  ce  qu  elle  a  voulu  être  consêquctile 
;tvcc  elle-inêiïie  dans  les  tenues  qu’elle  a  lixes 
üiut  pour  la  présomption  legale  de  non  confu¬ 
sion  de  part,  que  pour  celle  d’illêgitimitc ,  il  ne 
s’ensuit  pas  que,  dans  l  un  et  l'autre  cas  même, 
elle  n’ait  pas  admis  la  faculté  d’oj) poser  des  pré- 
sornplions  plus  fortes  en  faveur  de  renfant,  qui 
pourrait,  ou  pour  lequel  on  pourrait,  établir  qu’il 
appartient  au  lit  précédent. 

Quant  à  l’art.  3ï a:  on  conçoit  que,  considé¬ 
rant  le  désaveu  du  mari  comme  une  présomption 
plus  forte  encore  pour  fjnicofufue  observe  le  cœur 
hnmairi  (expressions  de  M.  Bi  got  -Préameneu  ; 

XJ^xposé  (tes  motifs  de  la  loi  )  nue  la  pré- 
somption  résnllant  une  naissance  trop  avancée 
ou  trop  tardive^  la  loi  ait  voulu  que  l’impossibi¬ 
lité  prouvée  de  la  cohabitation  depuis  le  trois- 
centiéme  jour  jusqu’au  cent  -  quatre -vingtième 
avant  la  naissance,  fut  suffisante  pour  donner  au 
désaveu  la  force  d’un  argument  invincible  aux 
yeux  des  juges.  Mais  comme  le  désaveu  ou  la 
conlcstalion  des  héritiers  ne  peuvent  évidem¬ 
ment  cire  réputés  une  présomption  aussi  forte, 
on  ne  saurait  rien  conclure  de  l’art.  3 12 ,  pour 
l’interprétation  de  l’art.  3i5,-ct  surtout  pour 
donner  à  ce  dernier  article  un  sens  contraire  a 
son  expression  littérale  et  aux  intentions  qiio 
l’exposé  des  motifs  de  la  loi,  et  le  rejet  de  la 
rédaction  proposée  par  la  section  du  tribunat, 
nous  ont  fait  connaître. 

Küus  ne  tirerons  aucun  argument  de  la  diffé- 
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rencc  de  sens  qif  on  peut  attacher  aux  mots  co/7- 
icslcr  et  i^ésavoim'.  Le  législateur,  en  appliquant 
le  premier  aux  heritiers  et  le  second  au  mari , 
ne  nous  paraît  pas  avoir  voulu  donner  une  moin¬ 


dre  force  à  Fun  qu'à  Taulre.  C’est  ce  dont  on 


peut  SC  convaincre  par  la  lecture  de  Part.  3i8,  où 
le  législateur  ne  se  sert  ])lus  que  du  mot  désaaniy 
pour  exprimer  Tac  lion  des  héritiers  comme  celle 
du  mari. 

Toute  la  question  se  réduit  donc  à  îïntcrpré- 
tation  isolée  de  Fart.  3i5,  où  Fon  ne  voit,  selon 
nous,  qu’une  faculté  accordée  aux  heritiers  de 
contester  la  légitimité  de  Fenfant,ct  non  l’obli¬ 
gation  pour  le  juge  de  prononcer  toujours  Fillé- 
git imité  de  l’enfant  sur  la  simple  contestation  de 
l’héritier. 


Cependant  les  Cours  de  Grenoble  et  d’Aix  se 
sont  appuyées  sur  les  objections  mêmes  que  nous 
avons  combattues,  et  qu’on  tire  des  art.  228,  298 
et  3i2  du  Code  civil ,  pour  juger  que  l’enfant  né 
trois  cents  jours  apres  la  dissolution  du  mariage 
ne  pouvait  pas  seulement,  mais  devait  toujours, 
être  réputé  illégitime ,  sur  la  simple  contestation 
de  légitimité  élevée  par  les  héritiers.  Il  est  vrai 
qu’elles  se  sont  aussi  fondées,  Func  sur  la  mau¬ 


vaise  conduite  de  la  femme,  et  toutes  les  deux 
sur  le  défaut  de  preuves  concluantes  apportées 
en  faveur  de  Fcnfant  (  Grenoble ,  12  avril  i8og. 
J.  P.,  2^  de  1809,  pag.  56.  —  Sirey ,  tom.  IX  ,  2*. 
part.,  pag.  288.  —  Dejieiers^  tom.  VII,  2'.  part., 
pag.  121.  —  Aix,  8  janvier  1812.  J.  P.,  2*.  de  1812, 
pag.  21 6.  —  Sirey ^  tom.  Xil ,  2'^.  part.,  pag,  214  ). 
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Dans  ks  deux  espèces  ,  l’enfant  était  ne  trois 
cent  treize  jours  après  la  dissolution  du  mariage. 

La  même  Cour  d’Aix  avait  décidé  par  un 
premier  arrêt, ^  rendu  sur  la  sim[)lc  demande  en 
provision  alimen taire  iorniée  pour  le  même  en¬ 
fant,  (pic  l'art.  3i5  devait  être  entendu  dans  ce 
sens  (juc  l'enfant  pouvait ,  mais  ne  devait  pas 
toujours,  être  déclaré  illcgilime ,  par  cela  seul 
(ju'il  était  né  trois  cents  jours  apres  la  dissolution 
du  mariage  (  Aix,  6  avril  1807.  Sirey ^  toni.  \  ll,  2^ 
part.,  pag.  643). 

3o8.  La  séparation  de  corps  ne  dissolvant  pas 
le  mariage,  ne  donne  pas,  par  cllc-mênic,  le 
caractère  d’illégitimité  aux  enfans  conçus  par  la 
femme  depuis  la  séparation.  Il  y  a  plus,  comme 
le  rapprochement  entre  les  époux  séparés  n'est 
pas  intcrdil ,  la  pn*somplion  légale  de  paternité 
subsiste  eu  faveur  de  ces  enfans  :  mais  non  toute¬ 
fois  avec  la  même  force  cpic  s’ils  étaient  conçus 
avant  la  séparation.  Kn  deux  mots  ,  la  séparation 
de  corps  ne  détruit  pas  la  présomption  légale  diï 
paternité  ,  mais  clic  l’affaiblit.  Aussi  quebjuefois 
nos  anciens  Parleinens  s’écartaient-ils  sagement 
de  la  règle  pater  is  r.v/,  etc.,  quand  a  la  circons¬ 
tance  de  la 'séparation  de  corps  se  joignait  un 
concours  <lc  faits  suCtisans  pour  former  une  très- 
forte  preuve  d’impossibilité  morale  de  rappro¬ 
chement  entre  les  époux. 

C’est  ce  (pie  nems  atteste  un  des  motifs  d’un 
aiTêt  (le  la  Cour  de  cassation  (  sccl.  des  re(].,  9 
novemlu’c  iHoq,  rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Poitiers,  du  29  juillet  1808.  ShTy\ 
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tom.  X,  1".  part.,  pag.  'j'j .^J)ef7eç(^rSy  loin.  VH  ^ 
1^*.  pari.,  pag.  4^9  )»  rendu  sur  les  conclusions 
conlormes  de  M,  Meclin ,  dans  une  espece  où 
l’enfant  avait  etc  conçu  apres  la  séparation  .de 
corps  «  Attendu,  y  est-il  dit,  qu’en  rejetant 
ï’acle  reçu  par  un  Notaire  ,  le  i5mars  i8oG,  par 
lequel  C.  lî. ,  mère  de  ladite  J.  déclare  qu  elle  est 
llltetle  J.  B.,  par  la  raison  qu’elle  est  née  cons¬ 
tant  le  mariage  avec  celui-ci ,  la  Cour  n’a  pu  con¬ 
trevenir  à  la  maxime  is  pafer  est  ^  etc,,  dont  la 
jurisprudence  des  anciens  tribunaux  avait  tou¬ 
jours  fort  sagement  subordonné  l’application  a  la 
nature  des  faits  et  des  circonstances  caractéris¬ 
tiques  des  différentes  espèces  qui  se  présentaient 
a  juger  ».  ILl  la  Cour  tic  Uoucu  a  jugé  de  la  même 
manière,  avec  beaucoup  de  raison,  dans  nue  cs- 
]^èce  régie  par  le  Code  civil  (Houcn,  28  décembre 
1814.  Sirey ^  tom.  XV,  2*".  part.,  pag.  85).  La  sé¬ 
paration  de  corps  avait  été  prononcée  le  i3  avril 
1812,  pour  cause  de  mauvais  traitemens  de  la 
femme  envers  le  mari.  La  femme  accoucha  plus 
d’un  an  après,  et  le  mari  s’empressa  de  désa¬ 
vouer  l’enfaiit.  Il  articula  ensuite,  devant  les  juges^ 
des  faits  tendant  à  prouver  que  la  cause  d’ini¬ 
mitié  qui  avait  amené  la  séparation  de  corps 
n’avait  pas  cessé  d’exister  entre  eux.  La  Cour  ré¬ 
forma  le  jugement  de  première  instance  qui  avait 
déclaré  l’enfant  légitime,  et,  avant  faire  droit, 
appointa  les  parties  pour  faire  la  preuve  des  faits 


s. 


oog.  Sous  le  droit  intermédiaire  l’enfant  conçu 
après  la  séparation  de  corps ,  et  né  d’un  père 


J 
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autre  que  le  mari  »  n  était  pas  mis  au  rang  des 
enfans  adultérins,  mais  seulement  au  rang  des 
enfans  naturels  simples,  quant  aux  droits  de  suc- 
ccssibilité  (art.  i4  delà  loi  du  i2  brumaire  an  H). 
De-là  il  suit  que,  après  le  divorce  des  épouxscpa- 
rés,  les  père  et  mère  naturels  de  l’enfant  ont  pu 
le  légitimer  par^nariage  subséquent  (  Poitiers, 

2g  juillet  i8i8.  J.  P.,  3'.  de  1809,  pag,  3ü3.  —  &- 
rey,  tom.  VIII,  2',  part.,  pag.  3ii),  Le  pourv. 
contre  cet  arrêt  a  été  rejeté,  mais *500$  d’autres 
points  de  vue,  par  l’arrct  précité  (n“. 5o8)  de  la 
Cour  de  cassation  du  9  novembre  i8og. 

5ïo.  Avant  le  Code  civil,  la  législation  ne 
fixait  aucun  délai  pendant  lequel  le  mari  fut  tenu 
de  désavouer  l’enfant  né  de  sa  femme.  II  était 
toujours  reçu  à  former  ce  désaveu  ,  tant  qu'il  ne 
résultait  pas  de  sa  conduite  iju’il  se  fut  reconnu 
directement  père  de  l’enfant.  Le  Code  civil,  qui 
fixe  des  délais  pour  désavouer  ou  contester  la  lé- 
gilimité(i),  est  introductif,  àccl  égard,  d’un  droit 
nouveau,  et  l’on  ne  pourrait  pas,  sans  effet  rétro¬ 
actif,  l’appliquer  à  une  demande  en  désaveu 
formée  avant  sa  publication  (Toulouse,  28 juillet 
1808.  J.  P,,  l“^  de  1809,  pag.  i54-  —  iSV/Y'j',  toni. 
YIII,  2^  part.  pag.  3iy). 


(1)  «  Dans  les  divers  cas  nfi  le  mai i est  autorisé  à  récl.imer,  il  devra 
le  faire,  dans  le  mois,  s'il  se  trouve  sur  les  lieux  de  la  uuissaiice  de 
l’eu  fa  lit  i  \ 

K  Dans  les  deux  mois  après  sou  retour  ,  si,  à  la  même  époque  ,  il  est 
absi'iil  ; 


a  Dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la  fraude  ,  si  oi»  lui  avait 
«acLé  la  ti<tissauce  de  l’enfaut  »  (ait.  5tG  C.  C,), 


2,  J2 
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5ri.  Le  delai  de  deux  mois  que  l’aii.  3i6  du 
Code  accorde  au  mari  pour  désavouer  l'enfant , 
si  la  naissance  lui  en  a  clé  cacliée ,  ne  court  pas 
du  jour  où  il  a  pu  soupçonner  la  fraude;  mais 
spulenicnt  du  jour  où  il  en  a  eu  la  preuve  positive. 
C’est  ce  qui  résulte  des  termes  de  l’art.  3iG:  car 
lin  simple  soupçon  met  sur  la  npie  de  la  décou¬ 
verte  ,  mais  ne  la  constitue  pas  ;  c’est  la  preuve 
meme  (|ui  fait  la  découverte  (Angers,  iBjuin 
1 807 .  Si'ny,  tt) m .  VJl ,  2*. part . ,  pag.  90 1  ). 

5i2.  Pareillement,  pour  faire  courir  le  delai 
de  deux  mois  que  l’art.  Siy  (i)  accorde  aux  he¬ 
ritiers  du  mari  pour  contester  la  légitimité  de 
l’enfant ,  il  ne  suffit  pas  qu’ils  aient  eu  un  simple 
soupçon ,  ou  meme  une  véi  itable  connaissance 
de  la  prétention  de  l'enfant.  Il  faut  ou  que  celui- 
ci  se  soit  mis  en  possession  des  Liens  du  mari ,  ou 
que  les  héritiers  aient  été  troublés  par  lui  dans 
cette  possession  (art.  817  du  C.  C.);  et  l’on  n’en¬ 
tend  pas,  en  droit ,  par  trouble,  une  simple  in- 
«piiétude  d'esp*rît,  causée  par  la  seule  crainte 
d’une  demande  non  encore  formée,  ni  dircclc- 
iricnt  annoncée.  Mais  d’un  autre  coté ,  pour 
qu’il  y  ait  véritable  trouble,  on  droit,  il  n’est 
pas  necessaire  que  la  demande  ait  été  formée  eu 
justice  ,  contre  les  héritiers:  il  suffit  que  l’enfant, 


(i)  et  Si  le  mari  est  mort  avant  cFavotr  fait  sa  réclamation,  mais 
tUiuL  eiicnie  dans  le  délai  utile  jioiir  la  faire,  les  IjéiÎLicrs  auront  deii^ 
mois  pour  contrsicr  la  léyiümité  de  renfant  j  à  compter  d>^  répntjue  Oîi 
cet  enfant  se  serait  mis  en  possession  des  biens  dtJ  mari,  ou  diîIVpofjiit 
où  Ira  liéiiiins  seraient  troublés  par  renfanî  dans  cette  po&stibion 
ari-  3i7  C*  C>  )- 
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«oit  par  lui" même,  soit  par  sou  tuteur  ,  leur  ait 
tiolifié  dans  un  acte  judiciaire  ou  extrajudiciaire ^ 
scs  [)rctcnlions  à  la  Icgiliinlté  ,  et  par  conséquent 
à  sa  part  héréditaire  dans  les  hiens  de  la  succes¬ 
sion  ;  alors  il  y  a  trouble  dans  le  sens  de  l’art.  3 1 7 
du  Code.  Il  faut  donc  bien  distinguer  entre  la 
connaissance  ac<iuise  indîrecleincnt  par  les  héri¬ 
tiers  de  la  prétention  de  rcnfanl,  et  celle  qu’il 
leur  donne  directement;  la  seconde  seule  forme 
trouble  dans  la  possession,  et  fait  courir  le  délai 
pour  l’action  en  contestation  de  la  légitimité.  La 
Gourde  lloucn  avait  jugé  que,  dans  ce  second 
cas  meme ,  il  n’y  avait  pas  encore  trouble ,  parce 
que,  dans  l’espèce,  la  mère  tutrice  de  l’enfant , 
on  élevant  pour  lui  la  prétention  dans  un  compte 
qu’elle  rendait  à  scs  autres  enfans ,  les  avait  néan¬ 
moins,  attendu  leur  refus  et  protestation  con¬ 
traires  ,  laissés  en  possession  provisoire  de  la  to¬ 
talité  de  la  succession,  à  titre  de  transaction, 
sauf  des  réserves  de  part  et  d’autre  (  2  mai  ï8ï3. 
J.  P.,  2*^.  de  1816,  pag.  1 15,  —  Sirey  ^  tom.XYl , 
2'.  part.,  pag.  364).  Mais  cet  arrêt  a  été  cassé, 
avec  raison  (Cc/s.s\,  scct.  civ. ,  21  mai  1817.  Sirey  y 
tom.  XVIÏ,  i"*’.  part.,  pag.  2jr  ). 

5ï3.  L’art.  817  est-il  également  applicable  non 
seulement  au  cas  où  les  héritiers  contestent  la 
légitimité  de  l'enfant  né  avant  le  cent-qnalre- 
vingtième  jour  du  mariage,  mais  aussi  au  cas  où 
ils  conteslcnt  la  légitimité  <lc  l’enfant  né  trois 
cents  jouis,  ou  plus  de  trois  cents  jours  après  la 
dissolution  du  mariage  ;  et  en  conséquence  les 
héritiers  n’oiit-ils  aussi  dans  ce  cas,  pour  cou- 
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tes  lcr  la  legilimilo  de  Te  n  faut  qu’un  delai  de  deux 
mois  a  compter  de  l’cpoquc  où  cet  enfant  s’est 
mis  en  possession  des  biens  du  mari ,  ou  de  Tepo- 
que  où  les  hériliers  ont  etc  troublés  par  Tenfant 
tlans  celte  possession?  La  Cour  d  Agen  a  décidé 
la  question  pour  raflirmativc  (28  mai  1821.  Sirey, 
tom.  XXll,  2“.  pari.,  pag.  3i8  )  ;  «  Allendu  que 
cet  article  conibiné  avec  l'art.  3i5,  porte  à  déci¬ 
der  <jue  le  droit  de  contester  la  légitimité  de 
l’enfant  né  trois  cents  jours  après  la  dissolution 
du  mariage ,  appartient  aux  héritiers  du  mari, 
comme  il  appartenait  au  mari  dans  le  cas  où 
rerifantjiié  plus  de  trois  cents  jours  après  le 
divorce  prononcé,  aurait  reçu,  dans  son  acte  de 
naissance  la  qualité  d’enfant  légitime; —  qu’il 
suit  invinciblement  de  l’art.  817  que  l’esprit  dans 
lequel  il  fut  rédigé  ne  diffère  pas  de  celui  qui 
inspira  l’art.  3iG ,  puisque  le  délai  accorde  au 
mari  pour  réclamer  est  de  rigueur,  et  que  celui 
qui  l  est  aux  héritiers  a  le  meme  caractère  ». 
P^oiis  ajouterons  que  la  raison  qui  a  fait  borner 
les  délais  proscrits  par  les  art.  317  cl  3 18,  étant 
que  rétai  de  V enfant  ne  restât  jyas  incertain  (  Ex- 
posé  des  motifs  de  la  /o/),  et  ce  motif  étant  aussi 
applicable  à  l’cnfanl  né  trois  cenls  jours  après 
la  dissolution  du  mariage,  et  inscrit  comme  né 
du  mariage ,  qu’a  l’enfant  né  dans  le  mariage 
ou  avant  les  trois  cents  jours  de  la  dissolution 
du  mariage,  il  y  a  lieu  de  décider  de  la  meme 
manière  quant  aux  délais  pour  contester  la  logi- 
tinïité  de  l’un  ou  de  l’autre,  en  vertu  de  la 
maxime  eadein  ratio ^  ibi  idern  jus  dkeudinu; 
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que  (railtcurs  l'art.  3i8  prouve  cvitlemincnt  que 
tel  est  IVsprit  de  la  loi;  car  il  s’apjilique  à  tous 
les  cas  ou  Félat  de  reniant  a  élé  désavoue,  soit 
i)ar  le  mari,  soit  par  les  héritiers;  cl  le  mot  dé^ 
snven  ,  employé  dans  cet  article,  comprend  la 
coiitcstalion  de  légitimité  par  les  héritiers. 

3  É  4-  La  loi,  en  ne  faisant  courir  le  délai  contre 
les  héritiers  qu’à  partir  du  jour  de  la  prise  de 
possession  par  renfant,  ou  du  trouble  à  eux  fait 
dans  leur  possession,  a  voulu  favoriser  les  héri¬ 
tiers,  et  non  leur  nuire.  Ils  peuvent  donc  ne  pas 
attendre  cc  commencement  de  délai ,  et  former 
leur  action  en  coulcstalion  de  légitimité,  aussitôt 
qu  ils  ont  connaissance  de  rexislciice  de  l’enfant 
et  de  rillégiiiiiiilé  de  sa  naissance. 

Il  faut  dire  la  même  chose  du  mari,  quant  au 
délai  d’un  mois  que  la  loi  ne  fait  courir  que  du 
jour  de  la  naissance  de  rcnlant,si  le  mari  sc 
trouve  alors  sur  les  lieux;  et  quant  au  delai  de 
deux  mois  que  la  loi  ne  fait  courir  que  du  jour  de 
son  retour ,  si,  lors  de  la  naissance,  il  est  absent. 
Toutes  CCS  époques  de  commencement  de  délai 
n’ayantcté  fixées  rpi’en  faveur  du  mari ,  il  est  clair 
qu’il  peut  les  prévenir  et  fairci  son  désaveu  pen¬ 
dant  la  grossesse  même  de  sa  femme.  Tel  sera 
surtout  le  cas  où  un  mari  découvrant  que  sa 
femme  est  enceinte  d’un  enfant  conçu  avant  le 
mariage,  fera  sou  désaveu  dans  la  crainte  d’être 
prévenu  par  la  mort  avant  la  naissance  de  cet 
eufaiit. 

Ces  deux  <piestions  ont  etc  ainsi  jugées  par 
la  Cour  de  Lioge  (  12  fructidor  an  XII l.  J.  P.,  3% 
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tic  i8ü6,  pag.  233. — Sirey  .,  toni.  VI,  2'.  part.,pag. 
2:}.  —  Denaers loin.  IV ,  2^  part.,  pag.  77.  Et  la 
Cour  de  cassa  lion,  SCC  t.  des  rcq-,  a  rejeté  le  pourvoi 
cojilre  cet  am' le  25  août  j8oG.  Sirey,  loin.  Y1 , 
2^  pari.,  pag.  932. —  Denevers^  loin.  IV ,  i".  part., 
pag.  G27). 

5i5.  L’art.  3i8  du  Code,  porte  :  «  tout  acte 
extra  judiciaire  contenant  désaveu  de  la  part  du 
mari  ou  de  ses  héritiers,  sera  comme  non  avenu, 
s’il  n’est  suivi ,  dans  le  délai  d'un  mois,  d’une 
action  en  justice  dirigée  contre  un  tuteur 
donné  à  l’enfant,  et  en  présence  de  sa  mère 
celte  prescription  d’un  mois  est  "interrompue 
par  la  citation  en  conciliation,  faite  avant  l’ex¬ 
piration  du  mois-,  lorsqu’elle  est  suivie  d’une  assi¬ 
gnation  donnée  dans  les  délais  de  droit,  aux 
termes  de  l’art.  224^  du  Code  civil.  La  raison 
en  est  que, dans  toute  disposition  de  la  loi  qui 
fixe  un  délai  de  prescription,  il  faut  toujours  sous- 
entendre  CCS  mots  saiij  les  ftioyens  légaux  dé in^ 
ierrompre  celle  prescriplion.  Ainsi  une  déclaration 
en  désaveu  avait  été  faite,  par  acte  extrajudi¬ 
ciaire,  le  22  mai  1806.  Sur  la  citation  en  con¬ 
ciliation,  donnée  le  i3  juin,  était  intervenu,  le 
21 ,  un  procès-verbal  de  non  conciliation  j  et  le  28 
assignation  au  tribunal.  L'action  en'désavcu  futdé- 
clarée  non  prescrite  (arrêt  de  Cassation  cité  n®. 

5ü8  ). 
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I)es  preuves  de  la  fdialion  des  enfans  légitimes. 

5iG,  principes  sur  les  preui'es  ou  les  présomptions  ilt’  Icgilitniiê 
pcnomu  tles  uux  enfans. 


en  en 
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517.  Si  les  père  et  mère ,  ou  l\m  (Veu  v^  sont  >}\'aus,  f  enfant  ^ 

même  lorsqu  *il  a  la  possession  tVêtal  conforme  à  son  titre 
de  naissance ,  doit  représenter  Vacte  de  cèléhration  de 
leur  mariage. 

5 1 8.  SI  les  père  et  mère  sont  tous  deux  décédés ,  il  peut  y  suppléer 
par  la  preuoe  de  leur  possession  d’état  d’époux-  légitimes. 

rg.  Quitl  dans  l* ancienne  jurisprudence  ? 

20.  En  cas  d’absence  déclarée  des  père,  et  mère  ,  l’enfant  n’est 
aussi  tenu  que  de  prouver  qn  ils  ont  vécu  publiquement 
comme  mari  et  Jemme  ;  à  moins  qu’il  ne  puisse  pas  allé^ 
gucr  t’ ignorance  du  lîcu  de  leur  manage. 

521.  La  réunion  des  quatre  principaux  faits  reconnus  par  Varl. 

32  1  du  Code  civil  comme  caractcrisliqucs  de  la  passes^ 
sion  d’état  tt’esl pas  rigoureusement  requise. 

522.  Les  Cours  pcucent  même  se  contenter  d’actes  étrangers  à  ht 

personne  de  l’enfant. 

523.  La  possession  d’état  d’époux  J  ondée  seulement  sur  un  ma- 

liage  religieux ,  quand  le  mariage  ciidl  est  requis ,  n  ’csl 
pas  une  possession  suffstniie, 

524*  déclaration  de  la  mère  esf.^  ou  non.^  suffisante 

pour  établir  la  présomption  légale  de  paternité. 


5i6.  Nous  venons  de  considérer  la  légitimité 
des  enfans  sous  le  rapport  delà  présomption  lé¬ 
gale  de  paternité.  Examinons  maintenant  cette 
légitimité  dans  la  fdialion  même,  et  dans  les 
preuves  ou  les  présomptions  personnelles  aux 
enfans. 

Le  Code  civil ,  apres  avoirsnpposé  dans  le  cha¬ 


pitre  ï'".  du  titre  de  la  Palrrnije  ef  de  la  Fdlatioit^ 
l’état  de  mariage  constant  entre  les  père  et  mère, 
part  de  la  même  supposition  pour  statuer,  dans 
le  cluipilrc  H,  sur  les  prouves  de  la  filiation  dos 
enfans  légitimes.  D’ailleurs,  il  avait  réglé  dans  le 
titre  du  mariage  les  formes  et  conditions  de  sa 
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validité,  la  manière  d’en  faire  la  preuve,  dain; 
quels  cas  le  défaut  de  représenlalion  de  Tacte  de 
mariage  des  père  et  mère  ne  nuirait  pas  à  la  lé¬ 
gitimité  des  enfans ,  dans  quels  cas  aussi  le  ma¬ 
riage  meme  annullé  produirait  scs  effets  civils  à 
l’égard  des  enfans.  11  n’avait  donc  plus  à  s’occu¬ 
per  ici  que  des  preuves  personnelles  aux  enfans. 
Tüut^élait  dit  à  leur  égard  ijuant  aux  preuves  du 
mariage  de  leurs  père  et  mère. 

Les  preuves  de  (lliation  légitime  personnelles 
aux  enfans  sont:  i®. leur  acte  de  naissance  inscrit 
sur  le  registre  de  l  etat-civil  ;  2*.  à  défaut  de  ce 
titre,  la  possession  constante  de  l’état  d’enfant 
légitime;  à  défaut  de  titre  et  de  possession 
constante  ,  ou  en  cas  de  titre  ,  soit  sous  de  faux 
noms,  soit  avec  simple  énonciation  de  père  et 
mère  inconnus  ,  la  preuve  par  témoins,  qui  néan¬ 
moins  ne  peut  être  admise  que  lorsqu’il  y  a  com¬ 
mencement  de  pi'cuvc  [)ar  écrit,  ou  des  présomp¬ 
tions  ou  indices  graves  résuUans  de  faits  dès-lors 
cunslans  (art.  3[ 9 ,  3^0  et  3^3  du  G.  C.).  JMaîs 
toutes  ces  preuves  relatives  à  l’état  personnel  des 
enfans  dans  leurs  rapports  avec  leurs  père  et 
mère  ,  présupposent,  ainsi  (|uc  nous  l’avons  dit , 
l’état  p,ersonncl  des  père  et  mère  prouvé,  connue 
état  d’époux  légitimes. 

C’est  donc  avec  cette  présupposilion  qu’il  faut 
entendre  ces  mots  du  paragraphe  II ,  de  l’art.  322, 
t<  nul  ne  peut  contester  l’état  de  celui  qui  a  une 
possession  conforme  à  son  titre  de  naissance  ». 
On  ne  saurait  dire  que  la  possession  dont  il  s'agit 
ici  s  entende  de  la  double  posses.siun  de  l  étal  de 
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l.’ciifaiit  comme  eiifaiil  légitime ,  et  de  l’élat  des 
père  et  mère  comme  époux. Car, s’il  en  étaitainsi, 
i  enfant  pourrait  toujours  se  dispenser  de  rappor¬ 
ter  lacté  de  célcI)ration  de  mariage  de  ses  père 
et  mère ,  en  prouvant  tout  a  la  fois  qu’il  a  la  pos¬ 
session  d’enfant  légiliinc ,  et  que  ses  père  et  mère 
ont  ou  avaient  la  possession  d’époux.  Or  il  n’en 
est  pas  ainsi:  l’art.  197,  en  établissant  que ,  dans 
le  cas  du  décès  des  père  et  mère  ,  s’ils  ont  vécu 
publiquement  comme  époux,  la  légitimité  des 
enfans  ne  peut  cire  contestée  sous  le  seul  pré¬ 
texte  du  défaut  de  représentation  de  l’acte  de  cé¬ 
lébration,  décide  ,  par  là  meme  ,  que  les  père  et 
mère  ou  l’un  d’eux  étant  vivant,  la  légitimité  des 
enfans  ‘peut  être  contestée,  si  l’acte  de  célébra¬ 
tion  de  mariage  n’est  pas  représenté,  ou  s’il  n’y 
est  pas  suppléé  dans  les  cas  ])révus  par  l'art.  4fc> 
delà  manière  que  règle  cet  article.  D'un  autre 
côté,  l’art.  32 1,  qui  désigne  les  principaux  faits 
qui  conslitueiil  la  possession  d’état  dont  parle 
l’art.  322,  ne  considère  évidemment  cette  posses¬ 
sion  que  dans  la  personne  de  l’enfant  :  ce  qui 
vient  de  ce  que  dans  tout  ce  cliapitre  ,  comme 
nous  l’avons  dit ,  on  suppose  l’état  de  mariage 
des  père  et  mère  liais  de  contestation.  Ainsi 
point  de  doute  que,  lors  meme  (pie  l’enfant  a  une 
possession  conforme  a  son  titre  de  naissance,  ou 
11c  puisse  lui  contester  son  état  d'enfant  légitime, 
s’il  ne  prouve  le  mariage  de  scs  père  et  mère,  con¬ 
formément  à  CO  qui  est  prescrit  au  litre  ün  Ma¬ 


riage, 


5 17.  Si  donc  les  père  et  mère  ou  1  un  d’eux 
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sont  vivans,  la  légitiinilé  de  l’enfant  pourra  etrr 
contestée,  s’il  ne  fait  la  preuve  de  leur  mariage 
par  la  representalion  de  l’acte  de  célébration, 
sauf  les  cas  prévus  par  l’art.  4fi,  c’est-à-dire  ceut 
de  non-existence,  ou  de  perte  des  registres,  cas 
auxquels  la  preuve  doit  être  reçue  tant  par  titres 
que  par  témoins  {Trayez  les  art.  46,  ïc)4,  iqS  et 
197  du  C.  C.  );  et  celte  règle  a  lieu  soit  que  l’en¬ 
fant,  à  défaut  de  titre ,  ne  prouve  sa  filiation  que 
par  la  possession  d’état  d  enfant  légitime,  ou,  à 
défaut  de  titre  et  de  possession  d’état,  par  la 
preuve  testimoniale  tlans  les  cas  prevus  par  l’art. 
323,  soit  même  qu’il  réunisse  la  possession  au 
titre,  La  Cour  de  Paris  l’a  ainsi  jugé  avec  raison 
dans  une  espèce  où  la  mère  était  encore  vivante, 
et  où  l’enfant  joignait  à  une  possession  conforme 
à  son  titre  de  naissance,  la  preuve  de  la  posses¬ 
sion  d  état  de  scs  père  et  mère  comme,  époux. 
Seulement  celte  seconde  possession  d’état  était 
affaiblie  par  la  déclaration  de  la  mère,  lors  de 
l’apposition  des  scellés,  après  le  décès  du  père  , 
qu’elle  n’avait  point  etc  mariée  avec  le  défunt. 
Mais  lors  même  que  cette  déclaration  contraire 
n’eut  pas  existé,  la  Cour  eut  du  juger  de  mémo, 
parce  que  la  possession  d’état  des  père  et  mère 
est  une  preuve  insuffisante  dans  ce  cas  (Paris,  20 
mai  1808.  Sirey ^  toin.  pag.  204  )• 

5 18.  Mais  si  les  père  et  mère  sont  tous  deux 
décédés,  l’enfant  n’est  pas  tenu  de  représenter 
l’acte  de  célébration  de  leur  mariage.  11  peut  y 
suppléer  en  prouvant  qu’ils  ont  eu  la  possessiot» 
d’élut  d  époux  ,  ou  ,  en  d’autres  termes  et  selon 
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les  expressions  de  l'art.  197,  qu’ils  ont  vécu  pu- 
Lliqucrncnt  comme  mari  et  femme.  C’est  ce  qui 
résulte  évidemment  de  la  disposition  de  cet  ar¬ 
ticle  ,  et  la  jurisprudence  y  est  conforme  (Grc- 
noldc  ,  3  février  1807.  J.  P.,  de  1807,  pag.  29. 
—  Sirey,  toni.  VH,  2*.  pari.,  pag.  84.  —  JJeneeers, 


tom.  V,  2".  part.,  pag.  84  ,  et  les  arrêts  qui  vont 
être  cités  dans  ce  même  n®.). 

Mais  la  jurisprudence  décide  aussi  que  ce  sup¬ 
plément  de  preuve  est  indispensable  ,  si  l’on  con¬ 
teste  à  l’enfant  sa  légitimilê  (^Cass.,  scct.  des  rcq., 
8  mai  1810,  rej.  le  poiirv.  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Lyon,  du  14  juin  i8o8.  J.P^,  2*.  de  1810, 
pag.  209.  —  Sirey,  tom.  X,  part.,  pag.  aSq,  — 
Deneçers,  tom.  VIII,  i".  part.,  pag.  248).  La  Cour 
de  Lyon  avait  jugé  en  fait  que  les  pcrc  et  mere 
avaient  vécu  publiquement  comme  mari  et  femme 
et  que  les  enfans  avaient  une  possession  d’état 
non  contredite  par  leur  acte  de  naissance,  et  en 
conséquence  avait  déclaré  les  enfans  légitimes. — 
Aix,  28  mai  1810.  Sirey,  tom.  XI,  2'.  part.,  pag. 
227  ;  espece  où  la  possession  d’état  des  pcrc  et 
mère  comme  mariés  fut  jugée  non  suffisamment 
établie  ,  et  l’enlant  né  d’eux  déclaré  illégitime. — 
Paris,  Il  mai  1816,  audience  solennelle.  A/Vvr, 
tom,  XVII,  2^  part.,  pag.  44  î  espèce  où  l’enfant 
fut  déclaré  illégitime ,  faute  d’établir  la  double 
possession  d’état  par  les  père  et  mère  comme 
époux  légitimes,  et  par  l’enfant  comme  enfant 
légitime.  —  Paris,  28  février  1822,  audience  so¬ 
lennelle.  Sirey,  tom.  XXH,  3®.  part,,  pag,  i83  ; 
«spèce  où  les  enfans  furent  pareillement  déclarés 
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îllcgîlimcs  faute  dVtablir  la  possession  dVtal  de 
îeiirs  père  et  mère  comme  epoux).  On  sent  an 
surplus  que  le  sort  de  ces  causes  dé])eiid  beaucoup 
des  circonstances  et  de  la  conviction  des  juges, 
jmisque  la  possession  peut  èire  à  la  fois  établie 
])ar  certains  faits  et  conlredilc  par  d’autres;  et 
qu’il  ne  s  agit  alors  que  de  juger  de  la  prépondé¬ 
rance  des  uns  sur  les  autres. 


Siq.  Le  dernierdesarréts  que  nous  venons  de 
citer ,  celui  de  Paris ,  du  20  février  1822,  dit, 
dans  son  premier  motif  que  ,  «  sitwani  la  jinis- 
-pnuleuce  üîidenue  consdi  ivc  par  le  Code  ^  la  Icgi- 
tinilté  des  enfans,  à  defaut  de  produefion  '  de 
ractede  célébration  du  mariage  des  père  et  mère, 
ne  peut  être  établie  que  par  la  double  possession 
d’état  des  père  et  mère,  comme  époux  et  des 


enfans  comme  légitimes  »,  La  Cour  Crut  devoir 


prononcer  sur  l’état  de  l’ancienne  jurisprudence 
parce  que  dans  la  cause  le  père  était  décédé  ayant 
Ja  publication  du  Code  civil,  et  que  l’absence  de 
la  mère  déclarée  par  jugement,  remontait  sairs 
doute  aussi  à  une  époque  antérieure  à  celte  publi¬ 
cation,  ce  que  ne  dit  pas  cependant  rarréliste  ; 
ensorlc  que  la  contestation  semblait  devoir  être 
jugée  selon  les  maximes  de  l’ancienne  jurispru¬ 
dence ,  La  Cour  de  cassation  (sect.  civ. ,  8  janvier 
1806,  rej.le  pourv.  conlreiin  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  16  germinal  an  XU.  J.  P.,  de  i8u6 , 
pag.  4^^’  —  tom.  VI,  i”.  part.,  pag.  807. — 


tom.  IV,  r®.  part.,  pag.  ï45)  avait  jugé 
que  ce  serait  déplacer  les  dispositions  des  or¬ 
donnances  de  Blois  et  de  Moulins ,  ainsi  que  de 
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Tordonnancc  de  16G7,  relatives  aux  preuves  des 
înariages,  que  d^ippliquer  ces  niciucs  disposi- 
lions  aux  preuves  de  la  riiiation  des  enfans  légî- 
lînics  ;  —  Que  si,  en  principe  general,  la  légiti¬ 
mité  d  un  enfant  ne  peut  résulter  que  du  fait  ou 
de  la  présomption  légale  du  mariage  de  scs  pere 
et  mère  ;  si  la  morale  publique  est  meme  intéres¬ 
sée  au  maintien  de  ce  principe ,  néanmoins  il 
était  reconnu  dans  l’ancienne  jurisprudence,  que 
Tenfanl  réclamant,  après  le  décès  de  scs  père  et 
mère,  la  qualité  de  fils  légilimc  nVst  pas  rigou¬ 
reusement  ténu  de  rapporter  l’aele  de  célébra¬ 
tion  du^mariage  de  ces  derniers ,  lorsque  sa  qua¬ 
lité  de  fds  légitime  parait  d’ailleurs  suflisanimcnt 
établie  par  son  acte  de  naissance  ,  joint  a  sa  pos¬ 
session  juiblbjue  de  cette  qualité  ». 

Il  y  a  quelque  différence  entre  cet  arrêt  et  celui 
de  la  Cour  de  Paris  ;  en  ce  que  Tarret  de  cassa¬ 
tion  ne  suppose  pas,  comme  celui  de  Paris,  que, 
la  possession  d’état  étant  prouvée  en  la  personne 
de  Tenfant,  il  fut  nécessaire  dans  rancicnne  ju¬ 
risprudence  dé.  prouver  en  outre  que  la  posses¬ 
sion  d’étaf  d’éjioux  eut  existe  en  la  jiersonne 
des  père  et  mère.  La  Cour  de  cassation  (Sec¬ 
tion  civile,  autre  arrêt  du  ii  ventôse  au  XL 
Sirej ^  tom.  lll,  1".  part.,  pag.  319.  — 
tom.  î".,  I"*.  part.,  pag.  t)ï4) ,  prononçanLaussi 

sur  une  espèce,  régie  parrancieu  droit,  avait  re¬ 
jeté  le  pourvoi  contre  un  arrêt  du  tribunal  de 
l’Aveyron,  du  G  fructidor  an  \  U  ,  qui  avait  juge 
que  la  représentation  de  l’acte  de  mariage  était 
indispensable  ^  et  ce  rejet  fut  fondé  sur  les  motifs 


2C4  Jiirlspnuleuce 

I^quc  Tari.  7  du  tUieXX  de  l’ordonnance  de 
1667,  les  preuves  de  l’age,  du  mariage  , 

et  du  décès,  soient  reçues  par  des  registres  en 
bonne  forme  ;  2®.<pjc  l’ordonnance  n’etaldit  qu’une 
seule  exception  celle  de  la  perte  ou  de  la  non- 
tenue  de  registres,  exception  qu’on  n’alléguait 
pas  dans  l’espèce;  3“.  que  la  loi  inslitulive du  tri¬ 
bunal  de  Cassation  ne  lui  permet  pas  d’annuler 
lin  jugement  sur  le  prétexte  qu’il  serait  contraire 
a  la  Jurisprudence  des  arrêts.  Ainsi  la  Cour  de 
cassation  paraissait  convenir  que  la  jurisprudence 
ancienne  des  arrêts  était  favorable  à  l'enfant. 
Quant  à  rordonnance  de  1667,  sur  laquelle  elle 
s’csl  appuyée  ,  elle  nous  paraît  Tawir  mieux  eii' 
tendue  et  interprétée  dans  l’anét  du  8  janvier 
1806.  Nous  pensons  donc  qu’il  fauts’en  tenir  sur 
cette  question  ,  quant  à  l’ancienne  jurisprudence, 
à  1  ’arret  de  la  Cour  de  Paris  ,  du  23  février  1 822, 
qui,  à  défaut  de  lois  anciennes  précises ,  et  en  ad¬ 
mettant  que  les  anciens  tribunaux  eussent  varié 
dans  leurs  décisions,  a  pu  ,  sans  effet  rétroactif, 
appliquer  la  disposition  de  l’art.  197  du  Code  , 
comme  interprétative  de  l’ancien  droit  selon  ce 
que  nous  avons  dit  tom.  ï".,  n“.  1S2, 

520.  Mais  la  Cour  de  Paris ,  dans  ce  même 
arrêt,  a  paru  assimiler  le  cas  de  l’absence  dé¬ 
clarée  des  père  et  mère  à  celui  de  leur  décès, 
puisque  dans  l’espèce  le  père  seulement  était  dé¬ 
cédé,  et  la  mère  déclarée  absente  par  jugenient  ; 
et  que,  pailaiil  de  ces  faits,  la  Cour  ne  s’est  plus 
appuyée,  en  motils  de  droit,  que  sur  la  jurisjnu- 
dcnce  ancienne  consacrée  par  k  Code ,  ])our  dé- 
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cider  que  la  légitimité  des  enfans,  à  défaut  de 
production  de  Tacle  de  célébration  du  mariage 
des  père  et  nicrc  ,  ne  peut  être  établie  que  sur  la 
double  possession  d’état,  cIc.  La  Cour  de  Tou¬ 
louse  a  au  contraire  jugé  (!?.4juin  1820.  Sirey^ 
l{)m.  XX,  j)art.,  pag.  280)  fjue  c’était  dans  le 
cas  seulement  du  décès  des  père  et  mère,  et  non 
dans  le  cas  tlu  décès  de  Tun  et  de  rabscnce  dé¬ 
clarée  de  l’autre,  que  renfant  était  dispensé  de 
produire  l’acte  de  célébration  de  mariage  de  scs 
père  et  mère,  en  prouvant  qu’ils  avalent  vécu 
publiquement  comme  mari  et  femme  (art.  197)) 
bien  qu’il  eut  une  possession  d’état  conforme  à 
son  acte  de  naissance  «  attendu,  a-t-clle  dit,  que 
ce  décès  (de  la  mère  déclarée  absente)  n’élail  t)as 
légalement  prouvé  ;  et  que  la  longue  absence  de 
ladite  dame  ne  pouvait  pas  équipoller  a  la  preuve 
dudit  décès  ».  11  faut  remarquer  que,  dans  Tes- 
jrèce,  renfant  était  décédé,  et  que  scs  ayant- 
cause,  loin  d  alléguer  rignorance  du  lieu  où  scs 
j)èrc  et  mère  s’étaient  mariés,  déclaraient  que 
ceux-ci  s’élaicnt  mariés  en  1794  à  Kingston  dans 
la  Jamaïque.  La  Cour  les  admît  à  faire  la  preuve 
que  les  registres  étaient  perdus  et  que  le  mariage 
avait  été  réellement  célébré,  réservant  aux  autres 
parties  la  preuve  contraire.  M.  de  Malcvillo,  sur 
l’art.  197»  etM.  Toullicr  (XV'o^V  civil ^  tom.  H,  n'*. 
877),  pensent  que  la  disposition  de  cet  article 
est  applicable  au  cas  où  le  survivant  des  père  et 
mère  est  en  démence  ou  dans  un  étatd’imbécilHlé 
qui  équivaut  a  la  mort  pour  le  cas  dont  s’agit  ; 
cl  nous  sommes  du  même  avis,  parce  que  i’ar- 
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tirln  f  fontlo  snr  ff*  que  rcnfanl  peut  igilorcr  le 
lieu  du  mariage  <le  ses  jièrc  et  mère.  Mais,  par  la 


nièuie  raison,  nous  estimons,  avec  la  Cour  de 
Paris ,  rpi’il  faut  èlendrc  la  disposition  de  Fart. 
i()7  au  ras  de  l’alisonce  déclarée  du  survivant. 


INous  cxceplerions  toutefois  le  cas  où,  comme 
<ians  l’espèce  de  Toulouse,  renfantou  ses  l'cprc- 
sentans  ne  pourraient  alléguer  rignorance  du  lieu 
du  mariage:  car  alors  le  motif  de  la  loi  cesse 


d’exister. 

021.  Les  principaux  faits  qui  constituent  la 
possession  d  etat  d’enfant  légitime  sont  i".  que 
l’individii  a  toujours  porté  le  nom  du  père  au¬ 
quel  il  prétend  appartenir;  2®.  que  le  père  l’a 
traité  comme  son  enfant,  et  a  pourvu,  on  celte 
qualité  ,  à  son  éducation,  à  son  entretien  elà  son 
étnblisscincnt  ;  3“,  qu’il  a  été  reconnu  constam¬ 
ment  pour  tel  dans  la  société  :  ^ 

connu  pour  Ici  dans  la  famille  (art.  32 1  du  C.  C.). 
IjCs  Itomains  comprenaient  toutes  ces  preuves  de 
la  possession  sous  les  trois  mots  fama ,  Iractaltts 


vi  Vilucalio. 

L’art.  32  1,  qui  doit  seul  aujourd’hui  nous  ser¬ 
vir  de  règle  en  cette  matière,  n  indiquant  que 
d’une  manière  démonstrative  les  quatre  princi¬ 
paux  faits  qui  peuvent  servir  à  prouver  la  posses¬ 
sion  d’état,  il  en  résulte  bien,  comme  l’a  dit  la 
Cour  de  cassation,  que  la  réunion  de  tous  ces 
faits  n’est  pas  de  rigueur. 

Mais  comme  cependant,  aux  termes  du  meme 
article,  il  faut,  pour  établir  celte  possession, 
une  réunion  suffisante  de  faits  qui  indiquent  le 


t 
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rapport  «le  filiation  et  de  parente  entre  Tindividn 
et  la  famille  qu'il  réclamé,  une  Cour  royale 
poui'ï'a  loujuiirs,  sans  violer  la  loi,  jn^er  que,  tel 
ou  te!  de  ces  quatre  faits  manquant, il  y  a  réunion 
insuflisanle  de  preuves,  parce  que  la  suffisance  ou 
l’insuffsaiicc  des  faits  n’est  clle-memc  qifim  fait 
d  on  L  i  CS  Con  rs  royales  son  l  j  uges  sduver  ai  nés,  sans 
aucun  recours  possible  en  (cassation.  S’il  n’y  a  donc 
en  ce  cas  ni  coinnicnccinent  de  preuve  par  écrit , 
ni  presomptiens  ou  indices  assez  graves,  choses 
dont  les  Ct)iirs  royales  sont  encore  juges  souve¬ 
raines  ,  lad  mission  à  la  preuve  par  témoins 
pourra  être  refusée  (  Cass,^  sect.  des  rcq,,  u5  août 
i8( 2  ,  rej.  le  [lourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Metz,  du  Ü  juillet  ï  8 1  i .  J.  P.,  i".  de  T8i3,pag. 


>9. — Sirey ^  loin.  XH  ,  1'^°.  part.,  pag.  i^oG.  —  JJe 


nevei's  ^  tom.  XI,  P‘‘.  part,,  pag.  4^  ), 

522.  Par  les  memes  raisons,  une  Cour  royale 
peut  juger  qu’il  y  a  réunion  sufiisanlc  de  faits 
pour  établir  la  possession  d’état  dans  le  concours 
«le  CCS  circonslaucos  :  i“.  «pie  reniant  a  été  inscrit 


au  registre  des  actes  de  naissance  comme  né  de 
fe/  et  de  /c//c ,  sort  e/ musc  legiihtu’.  ;  2®,  qu’uii 
frere  du  même  inilividu  aurait  été  aussi  inscrit 
comme  né  du  meme  père  et  de  la  meme  mère, 
sou  épouse  legi  lime  ;  3*".  qu’cnlin  la  mère  aurait  été 
inhmiicc  soiis  le  titre  d’épouse  légitime  du  meme 
individu  réi  L'iamé  pour  père;  bien  «jue  les  ileux 

derniers  de  ces  actes  soient  étrangers  a  la  per¬ 
sonne  de  l’enfant;  bien  tpic  renfaiit  ait  été  aban¬ 
donné  par  le  père  à  Tage  de  quinze  ans;  qu’il 
se  soit  marié  sans  son  consentement  ;  et  que 
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|)t‘re  Tiiit  fjiialiric,  <l*ins  son  testament,  d’enfant 
naturel.  Le  père  n  a  pu  détruire  par  sa  propre 
déclaration  Icslarnenlaire  Télat,  acquis  par  l’en- 
lant,  de  üls  ou  lille  lé{;çilinip,  qualité  <pi’il  lui  a\ait 
donnée  liii-rnénie  dans  l’acte  de  naissance.  Du 
moins  ,  la  Cour  a  pu  le  juger  ainsi  sans  violer  au¬ 
cune  loi.  Nos  anciens  Parlcmcns  le  jugeaient  de 
ia  meme  manière,  quant  à  reflet  de  la  déclara¬ 
tion  du  père  ou  de  la  mère,  contraire  à  la  pré¬ 
somption  de  légi limite  de  l’enfant.  C’était  aussi 
l’opinion  de  I  vt.  d’Aguesseau  et  de  M.  Joly  de 
ï'ieiHy  lion  que  nous  àurons  occasion  de 
citer  plus  Joiii  (  n®.  024  ).  (  Grenoble,  3  février 
1*07.  j.  P,  ,  2*.  de  1807  ,  pag.  2().  —  Sirvy,  tom. 
Yli,  2*.  part.,  pag. 84. — I)ettet^ers^ioin,Y ^  2', part,, 

]>•■>?■  S4ÿ._ 

520.  Si  un  enfant,  dont  les  père  et  mère  sont 
décédés,  n'avait  point  de  litre  de  naissance,  parce 
qu’il  n’aurait  point  été  tenu  de  registres  sur  les 
lieux,  à  cause  des  troubles  civils,  et  ne  prouvait 
sa  possession  d’état  d’enfant  légitime  que  sur  une 
enquête,  qui  établirait  en  même  lemsque  sespère 
et  mère  n’avaient  la  possession  d  étal  d’époux  légi¬ 
times  que  comme  mariés  religieusement  à  une 
époque  où  la  célébration  civile  était  indispen¬ 
sable  ,  on  sent  que  cette. preuve  serait  insiifdsantc 
pour  le  dispenser  de  rapporter  1  acte  de  célébra¬ 
tion  civile  du  mariage  de  ses  père  cl  mcrc(Hennes, 

5  mars  181 1.  Siny^  loin.  X\ ,  2*.  part.,  pag.  49  )- 

524.  La  présomption  de  paternité  tirée  de  l’état 
de  mariage  cesse  ,  quand  l’enfant  n’a  ni  litre,  ni 
.possession  d’état  d’enlanl  légilime.  Ainsi  lorsqu  un 


cl  style  du  jSütairc.  a&f 

rnfant  conçu  ou  né  en  niariagc  a  été  inscrit  sur 
les  registres  de  rélat-civil  comme  Jds  ou  Jdle  de 
père  et  mère  inconnus  ^  et  (lu’en  outre  il  n’a  point 
la  possession  d’état  d’enfant  légitime,  la  mère 
ne  peut  pas  lui  rendre  de  plein  droit  la  présomp¬ 
tion  légale  de  liliation  légitime  par  une  simple 
déclaration  devant  Notaire  que  l’enfant  est  né 
d’elle  et  de  son  mari.  Et,  en  supposant  meme  (pie 
cette  déclaration  pût  être  considérée  comme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  qui  dut  faire 
admettre  la  preuve  par  témoins  de  la  ftllalioa 
(  art.  320  du  C.  C.  ),  la  preuve  contraire  pourrait 
aussi  être  üiitc  par  tous  les  moyens  propres  à  éta¬ 
blir  que  renfant  n’est  pas  né  de  la  mère  préten¬ 
due  ,  ou  meme,  la  maternité  étant  prouvée,  qn’U 
n’est  pas  l’enfant  du  mari  (  art.  325  du  C.  C.  )  ; 
d’oii  il  suit  qu  il  ii’y  a  plus,  en  ce  cas,  présomption 
légale  de  paternité ,  mais  tout  au  plus  simple 
faculté  réciproque  de  faire  preuve  de  la  filiatîiMi 
ou  de  la  non  filiation  légitime  (  Cass.^  sect.  dos 
req.,  9  novembre  1809,  rej.'le  pourv.  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  du  29  juillet  1808. 
J.  P.,  3^de  1809,  pag.  3o3.  —  Sirey  ^  tom,  X,  i"’. 
part.,  pag.  77.  —  üenciers^  loin.  Vil  ,  part.. 


pag  489). 

Dans  une  espèce  où  l’en  Tant  était  inscrit  sous  le 
nom  d’une  mère  supposée,  et  comme  né  d'un 
père  inconnu  ,  la  Cour  de  Paris  a  jugé  avec  raison 
que  la  reconnaissance  écrite  de  la  mère,  qui  ré¬ 
clamait  ccl  enfant n  était  pas  un  coinmcnccmont 
de  preuve  par  écrit  de  la  paternité  (  1 1  juin  18 1 4- 
Sirey  y  tom.  XY,  2*.  part..  [>ag.  17  ). 
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Mais  si  rcnfaaî; ,  au  lieu  tl’clrc  inscrit  comme 
né  lie  père  et  incic  inconnus ,  ou  d’une  mère  sup- 
])usée  et  d’un  père  inconnu,  était  inscrit  sous  le 
nom  de  sa  vraie  mère  ,  et  comme  né  de  père  in¬ 
connu  ,  i  'acle  de  naissance  établirait  alors  dircc- 
tcmenl  la  maternité  ;  il  ne  serait  plus  ,  comme  la 
déclarauon  tardive  de  la  mère  dans  les  deux  cas 
ci-dessus  cités,  un  simple  commencement  de 
preuve  par  écrit  à  son  égaid  ;  il  serait  un  vérita¬ 
ble  titre  <|uant  à  elle  ;  et,  par  suite,  il  donnerait  lieu 
h  la  présomption  légale  de  ])alernité.  Car  il  n'est 
pas  au  pouvoir  du  père  ni  de  la  mère  de  détruire, 
par  leur  seule  déclaration,  la  présomption  légale 
de  paternité.  «  11  y  along-tems,  disait  M. d’Agues¬ 
seau ,  dans  raffairc  Delastrc  ,  qu’on  a  demandé 
si  Ton  devait  regarder  la  déclaration  du  père  ou 
de  la  mère  comme  un  jugement  domestique  , 
toujours  également  décisif,  soit  qu’il  fut  contraire 
ou  favorable  aux  enfans  >>.  Kt,  après  avoir  cité 
plusieurs  lois  romaines  qui  décident  la  négative  , 
et  lin  arrêt  rend  U, sur  ses  conclusions,  en  i6q3,qui, 
malgré  Fadullèrc  prouvé  et  avoué  delà  mère  ,  ne 
laissa  pas  de  déclarer  reniant  légitime,  il  ajoute. 
V  Vousavezdonc établi,  par  cet  arrêt,  ce  principe, 
aussi  convenable  à  réquilé  naturelle  qu’àrulilité 
de  la  société  civile,  qu’un  père  et  une  mère  peu¬ 
vent  bien  assurer  par  leur  suffrage  l’étal  de  leurs 
enfans, mais qu’ilsnepcuvent  jamais  le  déiruirc  ». 
M.  Joly  de  rieury  disait ,  dans  une  autre  cause  : 

«  Si  les  scrupules  d’une  mère  coiqïable  la  [lortent 
à  désigner  à  son  enfant  un  père  inconnu,  ou  autre 
<[ue  son  mari  ,  elle  a  fui  se  tromper  ;  sa  déclara- 


37  f 
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ti^n  a  pu  être  dictée  par  quelque  passion  violcide. 
Dans  CCS  circonstances,  il  est  iDoitis  fàclieux  de 
tonlinner  l’état  de  l’enlant  que  de  ie  détruire 
Telles  étaient  les  ma  xi  mes  prol'essées  par  nos  aii- 
cienslMagistrats. Fondées sui  Tin lérél de  la  société, 
elles  doivent  encore  subsister  ;  et  aucune  raison 
tirée  de  la  législation  nouvelle  ne  s’o[>pose  à  leui- 
application.  Mais  cites  n’empéchent  pas,  non  plus, 
l’excrcicc  des  droits  du  mari.  Il  pourra  loujtjurs, 
aux  termes  de  Tart.  du  Code,  exercer  son 
action  en  désaveu  pour  cause  d’adultcrc,  si  la 
naissance  de  rcnfaiit  lui  a  été  cachée,  satil*  aux 
juges  à  se  monircr  difiiciles  sur  les  preuves,  et  à 
plus  incliner  pour  la  coulirmatioa  de  l’état  de 
reufant  que  [)our  sa  deslruclion,  coiifonncmciit 
aux  maximes  ci-dessus.  Dans  Tcxemple  que  nous 
venonsde  poser,  la  qualification  donnée  à  l  enfant, 
d c  ne  de  père  inconnu ,  quoique  insc i  i  l  so us  1  c  no m 
de  la  mère  ,  est  déjà  une  circonstance  qui  tend  à 
prouver  le  rccellemeiit  tic  la  naissance  au  ])èrc 
putatif,  et  peut,  réunie  à  d’autres  circonstances 
([ui  complètent  cette  preuve  ou  la  fortilient, 
donner  ouverture  à  l’action  en  désaveu  (Paris, 
juin  Sirey\  lom.  XX,  2®.  part.,  pag.  y).  La 

même  Cour  a,  parmi  second  arrêt,  rendu,  après 
Oiitpiêlc  ,  dans  la  même  cause  ,  déclaré  bon  et  va- 
iabtelc  désaveu  du  mari, attendu  que  la  naissance 
de  l’enfant  lui  avait  été  cachée,  et  qu'il  résultait  de 
l’enquctc  et  des  pièces  produites  la  preuve  tpie  le 
mari  n  était  pas  le  père  de  l’enfant  (  4  décembre 
itÎ2ü.  Sirey ^  lom.  XXI ,  2'.  part.,  pag.  (j8  ). 
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CHAPHTiE  llî. 


Des  enfans  naliircls. 


De.  la  legiiiinatton.  —  De  lu  reconnaissance  des 

enjutis  naturels, 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  legiliniation. 

De  la  Irgilimafhn  dans  C ancien  droit ,  et  sous  le 
droit  intcjrne'diaire. — De  la  légitlniafion  sous  le 
nouveau  droit. 

§,  I-. 

De  la  légitimation  dans  l'ancien  droit,  et  sons  le 

droit  intermédiaire. 


SsS.  Dns  (îioerse.%  manières  de  Vncffunrtr  ânns  V ancien  droit. 

526.  La.  légitimation  par  lettres  du  Prince  ne  donnait  pas  droit 
de  succéder f  si  ces  lettres  n'en  contenaient  pas  clame  ex~ 
presse. 

S37.  De  la  légitimation  par  mariage  suhséfpient  ^  dans  tinter— 
imlle  du  12  brumaire  an  II  au  Code  doit. 


1)2 !>.  Avant  de  traiter  de  la  légitimation  sons 
le  nouveau  droit,  disons  un  mot  des  questions 
qui  se  sont  élevées  depuis  le  Code  ,  sur  les  légiti¬ 
mations  opérées  ou  prétendues  ,  soit  en  vertu  du 
droit  ancien,  soit  en  vertu  du  droit  inlermé- ' 
diaire. 

On  distinguait  autrefois  trois  sortes  de  légiti¬ 
mations.  La  première  s’opérait  par  le  mariage 
subséquent  des  père  et  mère  de  renfant  naturel, 
La  seconde  avait  lieu  en  faveur  des  enfans  nés 


el  sfWe  du  i^oialre. 


ù'an  managc  contracte  de  bonne  foi  entre  per¬ 
sonnes  dont  lune  était  engagée  dans  les  liens  d'un 
mariage  encore  subsistant:  il  suffisait  meme  poyr 
que  les  enfans  fussent,  déclarés  légitimes,  malgré 
la  nullité  du  mariage  ,  que  la  bonne  foi  seule  de 
répoux  non  engagé  fut  prouvée,  La  troisième  était 
accordée  par  lettres  du  Prince:  elle  avait  pour 
objet  de  donner  k  Ténia nt  naturel  la  capacité 
d'aspirer  à  des  emplois  publics  ou  à  des  dignités. 

526.  La  légitimation  par  lettres  du  Prince  ne 
donnait  pas  le  droit  de  succéder,  si  elles  n’en 
contenaient  clause  précise  (  Rousseau-Lacombe 
an  mot  Legiflmaîion  ;  Lebrun ,  des  tSuccessions , 
Uv.  chap,  H,  sect.  Il ,  n“.  a).  Aucune  loi  in¬ 
termédiaire,  ni  le  Code  civil,  n’ayant  accordé 
aux  légitimations  acquises  de  cette  manière  des 
effets  nouveaux  de  succcssibilitc,  lesenfaus  ainsi 
légitimés  ne  peuvent  prétendre  à  aucun  droit  de 
successibilité,  comme  enfans  légitimes,  sî  ces 
lettres  ne  le  leur  accordaient  pas.  Ils  sent  de¬ 
meurés  ,  sous  ce  point  de  vue,  sur  la  mémo  ligne 
que  les  enfans  naturels.  Mais  il  est  bon  de  remar¬ 
quer  (lue  toutes  les  fois  qi:c  ces  lettres  constatent 
qu'elles  ont  été  délivrées  sur  la  demande  du  père, 
si  d  ailleurs  elles  ont  été  revêtues- des-  formalilés 
requises  pour  leur  validité  et  leur  exécution,  clics 
emportent,  par  elles-mêmes, Tcffet  de  reconnais¬ 
sances  authentiques  par  le  père ,  de  Tenfant  na¬ 
turel  ainsi  légitimé  ;  et  par  conséquent  elles  don¬ 
nent  à  Ven  faut  sur  les  biens  de  son  père  décédé , 
soit  sous  Tempire  de  la  loi  du  12  brumaire  an  U, 
soit  sous  le  (iode  civil,  les  mêmes  droiîs  que  le 
To/ne  IJ*  iS 
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Code  accorde  auxcnfans  naturels  légalement  re¬ 
connus,  sur  les  biens  de  leurs  pere  ou  mcrc  décé¬ 
dés.  Cette  décision  résulte  inévitablement  i®.  des 


formalités  relatives  à  ces  lettres,  formalités  qui, 
par  leur  nature,  donnent  à  la  reconnaissance  du 
père  un  caractère  complet  d’aulhentjcité  ;  2“.  de 
l’art  l't  de  la  loi  transitoire  du  i4  floréal  an  XI, 
dont  nous  parlerons  bientôt  ;  S'*,  et  des  art.  334, 
7 56 et  suivans  du  Code  civil  (Paris,  4  germinal  an 
XIII- J.  P.,  2'.  de  l’an  XIIÏ,  pag.  i  Sirey ,  tom. 

V,  2tpart.,  pag.  100.  —  Bordeaux,  i6  juin  1806. 
J.  P.,  3".  de  1807,  pag.  393.  —  éwy'rj,  lom.  \TI,  2'. 
part.,  pag.  33.  —  Dcneçers ^  tom.  V,  2t  part.,  pag. 
33).  Les  lettres  portaient,  dans  la  première  es¬ 
pèce  ,  la  clause  de  ne  point  succéder,  et  dans  la 
seconde  ,  que  l’enfant  ne  succéderait  à  son  père 
que  du  consentement  de  scs  héritiers  légitimes. 

527.  Dans  l’ancien  droit,  la  légitimation  de 
l’enfant  naturel  qui  n’était  ni  adultérin ,  ni  inces¬ 
tueux ,  s’opérait  de  plein  droit,  comme  aujour¬ 
d’hui,  par  le  mariage  subséquent  des  père  et 
mère.  Mais  il  y  avait  cette  différence  avec  le  nou¬ 
veau  droit  que,  la  recherche  de  la  paternité 
n’étant  pas  alors  interdite,  il  suffisait,  pour  que 
cette  légitimation  s’opérât,  que  l’enfant  eut  la 
possession  d’état  d’enfant  naturel ,  ou  pût  prou¬ 
ver  qu’il  était  rcnfanl  naturel  des  époux  mariés 
depuis  sa  naissance.  L’art.  8  de  la  loi  du  12  bru¬ 
maire  an  II  permit  de  nouveau  la  preuve  de  la 
possession  d  état  d’enfant  naturel ,  soit  par  écrits 
publics  ou  privés  du  père  ,  soit  par  une  suite  de 


soins  donnés  à  titre  de  paternité.  Mais  l’art,  lo 


etsfyle  du  T^olaîre'.  2^5 

ordonna  qu’à  l’égard  des  enfans  nés  hors  du  ma¬ 
riage  ,  dont  ic  père  et  la  mère  seraient  encore 
cxislans  lors  de  la  promulgation  du  Code  civil  ,■ 
leur  état  et  leurs  droits  seraient ,  en  tous  points 
réglés  par  les  dispositions  du  Code.  La  jurispru¬ 
dence  n’appliqua  la  disposition  de  l’art,  8  qu’aux 
enfans  naturels  dont  les  pères  étaient  décédés 
avant  la  promulgation  de  celte  loi  ;  et  la  loi  tran¬ 
sitoire  du  i4  floréal  an  XI  vint  confirmer  la  ju¬ 
risprudence,  en  décidant  (  art.  i".)  que  l’étal  et 
les  droits  dos  enfans  nés  hors  mariage  ,  dont  les 
pères  et  mères  sont  morts  depuis  la  promulga¬ 
tion  de  la  loi  du  12  brumaire  an  II  jusqu’à  la 
promulgation  des  titres  du  Code  civil  sur  l^Pa- 
terrnié  et  la  filiation  et  sur  les  Sttreessions,  seront 


réglés  de  la  manière  prescrite  par  ces  litres.  Ainsi 
CCS  enfans  ne  purent  plus  invoquer  la  recherche 
de  la  paternité,  ni  faire  la  preuve,  à  l’égard  de  leur 
père,  de  leur  possession  d’état  d’enfant  naturel.  Il 
suivi tde-là  aussi  que  l’enfant  naturel,  dont  lespère 


et  mère  s’étaient  mariés  et  étaient  décédés  sous 


l’empire  de  la  loi  du  12  hruniaiie  an  II,  ne  put 
réclamer  les  effets  de  la  légitimation  par  mariage 
subséquent  qu’autaiit  qu’il  avait  été  légalement 
reconnu  par  ses  père  et  mère  avant  le  mariage,' 
ou  dans  l’acte  meme  de  célébration  (art.  33 1  du 
C.  C.)  ;  et  par  conséquent  aussi  qu’aulant  que  son 
père  l’avait  reconnu  par  acte  authentique  (art.  334 
et  340  du  C.  C. ). 

Cependant  on  nia  ,  dans  une  espèce ,  que  cette 
application  du  Code  civil,  prononcée  par  la  loi 
transitoire  de  floiéalanXI ,  à  l’égard  des  enfan? 
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naturels ,  dont  les  percs  et  mères  étaient  décédés 
sous  Tempire  de  la  loi  du  12  brumaire  an  II,  dût 
s’entendre  aussi  bien  de  la  légitimation  que  des 
droits  accordés  aux  enfans  naturels  non  légiti¬ 
més.  On  disait  que  la  loi  transitoire  ne  s’était 
occupée  que  de  régler  les  effets  de  la  loi  du  12 
brumaire  ;  et  que  celle-ci  n’ayant  rien  statué  sur 
la  légitimation ,  Fancicn  droit  quant  a  la  légitl- 
nialion  avait  dû  subsister  jusqu’au  Code  civil. 
Ces  objections  auraient  eu  quelques  fondemens, 
s’il  se  fut  agi  seulement  de  délennlncr  les  effets 
de  la  légitimation  acquise  avant  le  Code  civil.  Par 
exemple,  on  eut  décidé  avec  raison  quelle  avait 
révoqué  les  donations  antérieures  à  la  légitima¬ 
tion,  quoique  postérieures  à  la  naissance  de  l’en¬ 
fant  légitimé,  parce  que  l’art,  llq  de  rordoimance 
de  1731,  qui  veut  que  les  donations  entrc-\ifs 
soient  révoquées  par  la  légitimation  par  mariage 
subséquent ,  comme  par  la  survenance  d’enfans 
légitimes,  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  do¬ 
nations  antérieures  ou  postérieures  àia  naissance 
de  l'enfant  naturel  légitimé  par  mariage ,  a  la  dif¬ 
férence  de  l’art.  960  du  Code  civil;  et  parce  que 
l’a  jurisprudence  ancienne  interprétait  l’art.  09 
de  l’ordonnance  dans  le  sens  de  la  révocation 
de  toutes  donations  entre-vifs  antérieures  à  la  lé¬ 
gitimation,  quoique  postérieures  à  la  naissance 
(  Çass,^  sect.  des  rcq.,  28  frimaire  an  XIII,  rcj.  le 
pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  ,  du 
25  germinal  an  XL  Sircy%  tom.  V,  i"*.  part,,  pag. 
184. —  Dencçers^  tom,  Ul,  2®.  part.,  pag.  72).  Mais, 
dans  l’espèce,  il  fallait  prononcer  sur  l’état  de 
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rcnfiuU  naturel  avant  le  mariage  ;  et  roljjcctîon 
de  la  non  application  de  la  loi  transitoire  à  cet 
ctat^  pour  savoir  s’il  y  avait  eu  ou  non  légitima¬ 
tion,  était  sans  fondement,  attendu  que  la  loi 
transitoire  n’applique  pas  seulement  le  Code 
civil  (iiix  droiis  des  enfans  nés  hors  mariage,  mais 
encore  à  \cnvéfal  \  d’oti  il  suit  que  Vélat  de  l’en¬ 
fant  naturel  (pii  prétend  à  la  légitimation,  parle 
mariage  de  ses  père  et  mère  décédés  sous  l’em¬ 
pire  de  la  loi  du  12  brumaire  an  11,  doit  être 
prouvé  de  la  manière  voulue  j)ar  le  Code  civil  et 
non  par  l’ancienne  jurisprudence  (  Cass.^  scct, 
civ.,  12  avril  1820,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour 


de  Nîmes,  dn  i4  août  1817.  Sirey ^  tom.XX,  r®. 
part.,  pag.  342  ). 

Parles  mêmes  raisons,  il  faudra  décider  que 
renfarit  naturel  qui  prétendra  venir  comme  légi^ 
limé  par  le  mariage  subséquent  de  scs  père  et 
mère,  contracté  dans  rintervallc  de  la  loi  dn  12 
brumaire  au  Code  civil ,  à  une  succession  ouverte 
sous  le  Gode,  devra  prouver  son  état  de  la  ma- 
nicre  voulucj>ar  le  Code  (ÎSÎmes  i5  juillet 
Sirey ^  toin.  XIX,  2®.  part.,  pag.  2o3  ). 
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II 


De  la  légitimation  sous  le  nouveau  droit 


Des  dk  erses  s(}rlcs  de  le'gUiinahon  (jui  y  sont  ad¬ 
mises,  —  De  ceux  (jiii  peuvent  ou  ne  peuvent  pas 
être  légltiinés  par  mariage  subséquent.  —  Des 
ejjcis  de  la  îégliu nation. 
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I«.  DIVISION  DU  PARAGRAPHE  II. 


5  3  8 .  Des  dherses  sortes  de  légîtlmation. 


528,  Des  trois  sortes  de  légitimation  que  re¬ 
connaissait  l’ancien  droit  les  lois  nouvelles  n’en 
ont  admis  que  deux,  la  légitimation  par  la  bonne 

foi  de  Tuii  des  époux  ,  et  la  légitimation  par  ma^ 

■ 

riage  subséquent. 

Quant  à  la  troisième  sorte  de  légitimation , 
celle  qui  avait  lieu  par  lettres  du  Prince  ,  comme 
elle  n’avait  pour  but  que  d  habiliter  aux  places 
les  cnfaris  naturels,  et  que  les  lois  nouvelles 
les  ont  habilités  ,  à  l’égal  des  en  fans  légitimes, 


elle  devenait  de  toute  inutilité. 

I 

Il  a  été  traité,  au  litre  du  Mariage^  de.  la  légi¬ 
timation  par  la  bonne  foi. 

11  n  est  plus  question  ici  que  de  la  légitimation 
par  mariage  subséquent. 
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•* 

De  ceux  qui  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  être  légi¬ 
timés  par  mariage  subséquent. 

62 g.  L’enfant  naturel  inscrit  sous  le  nom  de  sa  vraie  mère  ^  mais 
sous  le  nom  d’un  père  suppose ,  peut  cire  légitimé  par  le 
mariage  suhsétpicnt  de  son  vrai  père  avec  sa  mère. 

530.  La  reconnaissance  authentiaue  postérieure  au  mariage  ne 

peut  jamais  suppléer  à  la  reconnaissance  reipdsc  par  l’art, 
33 1  pour  la  légitimation. 

53 1.  L’enfant  adultérin  j  ifuoùju’ inscrit  ii  l’état  civil  au  tenis 

seulement  oà  ses  père  et  mère  étaient  libres ,  n  ’ a  pu  être 
'  légitimé  par  mariage  subséquent. 

532.  L'enjani  incestueux  peut-il  être  légitimé  par  mariage  su&^ 


P 
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r/  sf^‘!e  du  Nofaire.  ayq 

ièqucnt y  thns  let  ras  oü  les  père  et  mère  ont  pu  se 
marier ,  en  vertu  de  dispenses  ? 

533.  C^est  à  celui  f/ui  criti//ue  la  lêgitimalwn  à  promer  qu* elle 
n  pu  s  ^opérer, 

529.  L’enfant  naturel  simple  inscrit  sous  le 
nom  (le  sa  vraie  mère,  niais  sous  le  nom  (ruii 
père  supposé,  est  légitime  par  le  mariage  subsé¬ 
quent  de  scs  père  et  mère  ,  lorsque  ceux-ci  Font 
reconnu  légalement  avant  le  mariage  ou  dans 
Tactc  de  célébration.  Et  en  effet,  l’énonciation 
faite  dans  l’acte  de  naissance  d’un  père  qui  n’y  a 
pas  été  présent ,  qui  ne  l’a  pas  signé,  ne  constitue 
pas  l’état  de  l’enfant  quant  à  la  paternité  ,  puisque 
la  paternité  hors  du  mariage  ne  peut  être  établie 
que  par  une  reconnaissance  authentique.  Elle  ne 
peut  nuire  aux  droits  qu’a  le  vrai  père  de  recon¬ 
naître  ou  de  ne  pas  reconnaître  son  enfant,  cl  de 
le  légitimer  par  son  mariage  subséquent  avec  la 
mère,  après  avoir  légalement  reconnu  i'enfant, 
ou  en  le  reconnaissant  dans  l’acte  de  célébration 
(Paris,  2  février  1809.  J.  P.,  2^.  de  1809,  pag. 
3 12.  Sirey  y  toin.  Xll ,  2*.  part.,  pag.  35 y. — Dcnc- 
ms,  tom.  VII,  2^  part.,  pag.  i53). 

530.  La  reconnaissance  légale  de  l’enfant  par 
les  père  et  mère  ,  avant  le  mariage  ou  dans  l’acte 
de  célébration,  est  tellement  requise,  sous  le 
nouveau  droit,  pour  la  légitimation  par  marioge 
subséquent  que,  lors  meme  que  l’enfant  aurait 
constamment  eu  la  possession  publique  de  l’état 
d’enfant  naturel  des  deux  époux ,  lors  même  qii’il 
ne  les  aurait  jamais  quittés  avant  comme  depuis 
le  mariage,  qu’ils  l’auraient  élevé  et  toujours  traité 


J 
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comme  leur  enfant ,  si  la  reconnaissance  legale 
avant  le  mariage  ou  dans  Tac  le  de  célelnalion  n'a 
pas  clé  faite ,  la  reconnaissance  anlhenlique,  pos¬ 
térieure  au  mariage  ,  ne  pourra  pas  y  sin)pléer  ; 
et  l’enfant  ne  pourra  prétendre  aux  droits  d’un 
enfant  légitime,  meme  contre  le  parent  qui,  en 
assistant  au  conseil  de  lamillc  pour  la  nomination 
d’un  subrogé-luteur ,  eu  acceptant  les  fonctions 
de  cette  charge  ,  en  procédant  à  rinventaire  ,  en 
assistant  et  consentant  à  la  vente  du  mobilier  et 
des  immeubles,  aurait,  par  tous  ces  actes,  reconnu 
implicitement  la  qualité  de  l’enfant  comme  héri¬ 
tier  légitime  de  son  père  (Douai,  larnai 
J.  P.,  2*^.  de  i8î6,  pag.  091.  —  Sirey  ^  loin.  XVI  , 


part,,  pag.  337  )■  l  ’espèce  ,  la  demande 

en  pétition  d’hérédité  contre  renfant  qui  se  pré¬ 
tendait  légitimé,  était  formée  tant  par  deux 
frères  du  défunt  qui  avaient  assisté  au  conseil  de 
famille  ,  et  dont  l’un  avait  accepté  les  fonctions 
de  subrogé-tuteur  de  l’enfant,  que  par  plusieurs 
autres  frères  et  sœurs  qui  n’avaient  pris  aucune 
part  à  la  délibération  ;  et  la  Cour  de  Douai  rejeta 
ja  bn  de  non-recevoir  tirée,  contre  les  deux  pre- 
jniers ,  de  leur  reconnaissance  implicite ,  en 
s’appuyant  sur  ce  motif  que  l’enfant  était  sans 
înterét  à  cet  égard ,  puisque  ses  droits  n’en  seraient 
p^as  plus  considérables,  soit  que  ces  deux  frères 
prissent  ou  ne  prissent  pas  part  dans  la  succes¬ 
sion.  Nous  pensons  que,  lors  meme  que  ceux-ci 
n’eussent  pas  été  protégés,  dans  I  cspèce,  par  le 
défaut  de  reconnaissance  ou  de  consentement  de 
)a  pavt  de  leurs  auU'Cs  frères  cl  sœurs,  les  actca 


I 


et  style  du  JSotaire,  28 1 

tu- 

dont  nous  venons  de  parler  n’auraient  pas  cLe 
siiljisans  pour  produire  reflet  d’une  renonciation 
expresse  à  leurs  droits  d’héritiers;  caria  recon¬ 
naissance  erronée  d’un  droit  contraire,  sans  tran¬ 
saction  ,  sans  contestation  antérieure,  sans  traité 
exprès  ,  au  moins  sur  ce  (jui  était  susceptible  de 
faire  l’objet  d’une  contestation,  ou  sur  leurs 
propres  droits,  ne  pouvait  équivaloir  à  celle  re¬ 
nonciation  ,  d’après  le  principe  que  nul  n’est  pré¬ 
sumé  renoncer  lacilcniciit  à  ses  droits. 


53i.  Les  enfans  nés  d’un  commerce  incestueux 
ou  adultérins  ne  peuvent  être  légitimés  par  le  nia- 
riagesubséqucnldc lcurpèrcctmcre(arl, 33i  du  C, 
(1).  La  raison  de  celle  prohibition  est  que  la  Irgili- 
mation  par  mariage  subséquent  n’a  clé  introduite 
qu’à  l’aide  d’une  liclion,  dans  laquelle  onsuppnse 
que  les  père  et  mère  étaient  déjà  époux,  ou,  au 
moins,  avaient  inlcntion  de  le  devenir  lors  de  la 
concc[)Lion  de  l’cnfanl  (i)  ;  supposition  qu’on  ne 
peut  admettre  à  l’égard  des  père  cl  mèic,  qui,  soit 
par  le  lien  de  la  parenté  ou  de  rafruiilé ,  soit  par 
rengagement  de  l’un  d’eux  ou  de  tous  deux  dans 
les  liens  d'un  autre  mariage  ,  étaient  alors  dans 
l’incapacilé  de  s’unir  par  mariage.  Telle  était 
aussi  la  disposition  du  droit  romain  et  de  l’ancieu 
droit  français,  l^oyez  le  titre  au  Gode  de  NaliiraL 
lib,  etmatrib.  conirn^  les  Novelles  78  et  89,  et  les 
Décrétales.  ^y‘ez,  aussi  Rousseau  -  Lacombe, 


(l)  I  oyez  Bouuric ^  en  Irntltiites  ,  liv*  til.  lO,  i3  ;  Pa- 
tlnei’ J  Xraité  du  Contrul  tle  j^larlage  ^  pai  ti  5,  chap*  2,  4io. 
^ULl(]ucîi  auLeur^coiubaUcui cepeadaoi qcHc^ciIoq,  Mot^hmLrfTûuliicr^ 
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au  mot  Legilimalion.  Il  ajoute  cependant  :  «  Mais 
Icscnfans  ncs  d’inccslc  peuvent  Te tre  (légitimés) 
dans  le  cas  où  l  'oii  obtient  ordinairement  dispense 
de  parente  ».  TouleTois  celle  question  était  con¬ 
troversée.  uyez  les  autorités  pour  et  contre  que 
cite  cet  auteur,  lin’iinporle  que  Tacte  de  naissance 
de  Penfant  adultérin  n’ait  été  Inscrit  sur  les  re¬ 
gistres  de  rélat-civil  qu’à  l’cpoquc  où  les  père  et 
mère  étaient  libres  de  se  marier.  Il  sufiil  qu’il  soit 
reconnu  en  fait ,  ou  jugé  en  lait ,  par  la  Cour 
royale,  que  l’enfant  est  adultérin  ,  c’csl-à-dire  né 
ou  conçu  d’une  personne  lors  engagée  dans  les 
liens  d’un  aiilre  mariage  ,  pour  que  l’enfant  n’ait 
pu  être  légitimé  par  mariage  subséquent.  Ainsi 
jugé  avec  raison  dans  une  espèce  où  renfant  avait 
été  présenté  à  l’état-civil  plus  d’un  an  après  sa 
naissance ,  à  une  époque  et  dans  un  pays  de  la 
France  où ,  par  l’effet  des  troubles  civils,  les 
registres  n'avaient  pas  été  tenus  régulièrement 
(  Angers,  i3  août  i8oG.  J.  P.,  2*.  de  1807,  pag. 
427. — AVVrj,  loin.  Vil,  part.,  pag.  4q. — Dette- 


rm',  toni.  V,  2^  part.,  pag.  49)- 

532.  Nous  venons  de  cilci -l’opinion  de  Rous- 
scau-Lacombe ,  sous  l’ancienne  jurisprudence, 
en  faveur  de  la  légitimation  des  enfans  inces¬ 
tueux  ,  dans  les  cas  où  l’empccbcmcnt  de  mariage 
pouvait  être  levé  par  dispense.  FaCourdc  Bourges 
î*a  adoptée  ,  par  le  meme  motif,  à  1  égard  de  l’en¬ 
fant  né  d’un  prêtre  et  d’une  laïque  qui ,  en  sc  ma¬ 
riant  en  l’an  H,  reconnurent  leur  enfant  par 
l’acte  de  célébration  de  mariage.  L’cmpéchcmcnt 
de  mariage  d’un  pretre  peut  être  levé  par  dis- 
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pense  (lu  Pape  ;  la  Cour,  entre  autres  motifs ,  es¬ 
tima  que  raulorisatioii  générale  de  se  marier, 
accordée  par  les  lois  de  la  révolution  aux  prêtres, 
avait  équivalu  aux  dis[)cnses  du  Pape  ;  que  par 
consétpicnt,  dans  l'espccc,  suivant  les  principes 
de  l’ancienne  jurisprudence,  la  légitimation  s’était 
valablement  opérée  ,  et  la  Cour  de  cassation  re* 
jeta  le  pourvoi  contre  cet  arrêt  {Cass.^  scct.  civ., 
22  janvier  1812  ,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Bourges,  du  i5  avril  1809.  J.  P.,  2’'. 
de  1812,  pag.  i. — Sùt}%  toin.  Xll,  i/®. part.,  pag. 
iG[, — JJcimersj  toin.  X  ,  P®,  part.,  pag.  233). 

Les  derniers  arrêts  ,  comme  l’avis  des  auteurs 
les  plus  modernes  de  l’ancienne  jurisprudence, 
étaient  coufoiines  à  ce  tic  opinion  de  Kousscau- 
Lacombe  sur  l’effet  général  des  dispenses. 
«  L’ancienne  jui  isprudeiicc,  dit  M.  Toullicr,  dis¬ 
tinguait  entre  les  enfans  nés  de  parens  ou  alliés, 
dans  les  degrés  où  Ion  oldenait  des  dispenses; 
ceux-là  étalent  légitimés  par  le  mariage  que  leurs 
père  et  mère  contractaient  après  les  dispenses 
obtenues.  On  ne  voit ,  dans  le  Code  ,  ajoutc-t-il , 
aucune  disposition  contraire  à  celte  distincLiou 
raisonnable  ».  M.  Merlin  pense,  au  contraire,  que 
ladistiuction  ne  peut  plus  être  admise  aujourd’hui, 
parce  que  l’art.  33 r  du  Code  civil  ne  la  fait  pas 
(^lirpcrtoirc  de  junsp.  ,  v®.  Le'giJùnaiions).  Quciijiie 
rigoureuse  que  soit  l’opinion  de  M.  Merlin, 
cependant  elle  nous  paraît  plus  conforme  à  la 
loi. 

.'>33.  D’après  le  principe  que  la  preuve  est  tou¬ 
jours  à  la  charge  du  Joinandeur,  c’est  a  ceux  qui 
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foiUrslcnl  la  logiliniatioii  à  prouver  que  rcrifant 
n  a  pu  cli'c  legiliïnc,  et  non  à  celui-ci  à  pi  ouver 
qu'il  a  pu  l’cHre.  Ainsi ,  dans  une  espèce  où  ou 
alléguait  que  l’enfant  était  un  hàlarJ  adultérin  , 
et  non  un  bâtard  simple,  susceptible  de  Jégilima- 
tioii ,  tel  que  le  déclaraient  scs  père  et  mèj  c  dans 
l’acte  de  mariage,  la  Cour  de  Uruxellcs  a  dis¬ 
pense  Te  11  Tant  de  justifier  de  sa  qualité  par  acte 
de  naissance  (  Bruxelles,  19  janvier  i8i3,  J,  P,, 
3^  de  1 8 1 3,  pag.  2G8  ). 
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Des  effets  de  la  légitimation, 

534.  Pi  i i ici f}  e  gènét  u  1. 

53  J.  L* eu  fit  ut  né  thins  le  mariage  ^  mais  conçu  auparai^aiU , 
ifinjujiie  légitime  yCt  non  pas  légitimé a  droit  (ju  awx  suc- 
eeitsiuiis  owerli's  depuis  le  nioriage, 

A  f[>rli<jri ,  Ptnféinl  légitimé  /du~/-i7  (^tie  le  même  droit  ê 


r^>r 
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La  légii  inuition  peut-elle  être  querellée  par  le  légitimé. 


534.  La  légitimation  produit  deux  effets  :  I^ 
elle  donne  à  l’enfant  légitimé  les  memes  droits 
que  s’il  était  né  du  mariage  (art.  333  du  C.  C.  )  ; 
2”.  clic  révoque  toutes  les  donations  entre-vifs 
faites  avant  la  naissance  de  l’enfant  légitimé  (  art. 
960  du  C.  C.  )  T \)ycz  sur  ce  second  effet  ce  que 
nous  avons  dit  au  iP.Say,  et  ci-apres  le  titre  des 
Jkmafions, 

535.  Quoique  l’enfant  conçu  avant  le  mariage, 
mais  né  dans  le  mariage  ,  soit  réputé  légitime ,  et 
non  pas  seulement  légitimé,  s’il  nest  pas  dé- 
iavouc  par  le  mari ,  ni  par  les  héritiers ,  en  cas 
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el  slylc  (lu  No  faire, 

tic  ilcccs  du  mari,  dans  le  délai  du  dtrsavcu , 
cenendant  il  n’a  pas^  quant  aux  effets  de  sa  ton* 
eeption  ,  les  memes  droits  que  rcnfanl  léj^itinie 
conçu  dans  le  mariage  ;  c’est-a-dire  qu’il  ii’a  pas 
comme  celui-ci  ,  droit  aux  successions  ouvertes 

•i 

depuis  le  jour  de  sa  conception  ,  mais  seulement 
aux  successions  ouvertes  depuis  le  jour  du  ma¬ 
riage.  Car,  pour  être  Ijérîlier ,  il  faut  non  seule¬ 
ment  être  conçu  avant  l’ouverture  de  la  succes¬ 
sion,  mais  encore  n’êtrc  pas  repoussé  de  cette 
succession  par  les  lois  au  moment  où  elle  s’ouvre. 
Or  reiifant,  dans  l’hypothèse,  n’était  encore 
qu’un  enfant  naturel  conçu;  et,  comme  enfant 
naturel,  il  ne  pouvait  être  héritier  à  l'é|)orjnc  de 
rouverture  de  la  succession  :  elle  ne  s’est  donc  pas 
ouverte  pour  lui.  Et  il  n'a  pu  prétendre  qu  aux 
successions  ouvertes  depuis  le  mariage  :  c’est 
en  effet  à  compter  du  mariage  seulement  que 
d’enfant  naturel  conçu  ,  il  est  dovemi  enfant 
légitime  ;  et  ce  lien ,  lorsqu’il  vient  à  exister,  ne 
saurait  avoir  d’effet  rétroactif,  ni  enlever  le  titre 

J  ^  ^  ' 

d’héritier  à  ceux  qui  l’ont  déjà  ,  seniet  //ecev, 
per  itérés.  Cette  intcrprélalion  est  conlirmée  par 
Tart.  733,  qui  donne  à  rcnfanllégltimc  (es  tm^ines 
üroils  que  s'il éîaii  né  du  mariage t pa  r  c onséq u ef  »  t 
j>asdc  droits  antérieurs  (Cavv.,  sect.  civ.,  1 1  mars 
181 1  ,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  d’Oriéans  du 

iG  février  1809.  J.  P.,  i".  de  1811,  pag. /my. _ 

Sirey,  tom.  XI ,  part. ,  pag.  129.  —  Demxers, 
loni.  IX,  r".  part.,  pag.  l’ya.  —  Paris,  dans  la 
même  cause,  21  décembre  i8t2.  J.  P.,  dvf 

i8i3,pag.i84.— loin.  XlIl,2^  part., pag.BS). 
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fînG.  SI  la  naissance  légilinie  ne  produit  point 
im  effet  rétroactif  antérieur  au  mariage;  à  plus 
forte  raison  »  faut-il  décider  que  la  Icgiliination 
par  mariage  subséquent  n’a  pareillement  pas 
d’effet  rétroactif,  et  qu’ainsi  l’enfant  légitime  n’a 
droit  qu’aux  successions  ouvertes  depuis  le  ma¬ 
riage. 

537.  La  légitimation  peut  être  querellée  par  le 
légitimé  même,  lorsqu’elle  lui  donne  un  état 
contraire  à  son  acte  de  naissance  et  a  sa  posses¬ 
sion  d'état.  Il  n’est  pas  même  nécessaire  que  sa 
possession  d’étal  ait  été  bien  constante,  (’ar  il  n’a 
pas  toujours  dépendu  de  l’enfant  de  conserver 
une  possession  conforme  à  son  titre  de  naissance; 
et  il  ne  fautpas  que  le  fait  des  légitimans  ,  qui  au¬ 
raient  tenté  de  lui  en  donner  une  autre,  ait  pu 
lui  nuire.  It  est  cl  air  enfin  que  l’enfant  n’a  pas  pu 
perdre  malgré  lui,  ou  sans  son  consentement, 
un  état  qui  lui  était  acquis  par  son  titre  de  nais¬ 
sance  (Paris,  28  décembre  i8n.  J.  P.,  3®.  de 
i8 1 2 ,  pag.  369,  —  SifTy ,  tom.  XI [,  2®.  part,,  pag. 
67  ). 

SECTION  II. 


De  la  reconnaissance  des  enfans  naturels. 

Forme  de  la  reconualssance.  —  Oiirlles  pcrsoftiies 
peiweul  jaire  la  reconnaissance,  —  Son  cpofiiu\ 
—  Ses  efjels, 

§•  I"-  . 

Forme  de  la  reconnaissance. 

538.  reconnaîssames  des  enfans  natueels ,  dont  les  père  et 
■.  * 


et  style  du  Notaire.  2Î^7 

mère  sont  morts  dans  VinterçaUc  de  la  lot  du  i  a  hmmaire 
ou  Code  cml. 

£30.  Suîis  le  Code  f  la  reconnaissance  peul-^être  fuite  devant 
Notaire  : 


54.0. 

5^1. 

54a. 


Mais  non  de\.>ant  un  comniissaire  de  police, 

La  reconnaissance  prieèe  de  palernilé  deelent-eJle  authenfi— 
nue  par  Voeeu  pte  le  père  fait  en  justice  de  son  écriture  ? 
Invalidité  d*itèie  reconnaissance  de  paternité  seulement 
conslatéc  par  une  mention  ^  dans  l  acte  de  naissance  j 
d'un  écrit  ni  annexé  ni  représenté  y  rfui  contiendrait  avra 


de  palernilé. 

pleine  déchioa  si  cct  écrit , 
nêluU  que  sous  seing  privé 
point  signé  du  père. 


him  qiL  annexé  et  représenté 

.et  si V acte  de  naissance  n* était 
» 


V ulidité  d'une  rcrotmaissünce  de  maternité  fondée  sur 

11** 

l'indication  des  témoins  et  du  père  dans  l'acte  de  nais¬ 
sance  ,  et  sur  Caveii  de  la  mère  dans  des  actes  ittdiciaircs. 
Il  suffit  qué  la  reconnaissance  de  paiernilé  puisse  s'indiilrû 
cluîrement  de  l'acte ,  sans  qu'elle  ail  besoin  d'être  expri¬ 
mée  en  termes  formels. 


538.  L’art.  334  Code  civil  dit:  «  La  recon¬ 
naissance  d’iin  enfant  naturel ,  sera  faite  par  un 
acte  authentique,  lorsqu’elle  ne  l’aura  pas  etc 

dans  son  acte  de  naissance. 

» 

D’apres  l’art,  i".  de  la  loi  transitoire  du  14 
floréal  an  XI ,  1  CS  droits  des  en  fans  nés  hors  ma¬ 
riage  ,  dont  les  pere  et  mère  sont  morts  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  du  12  brumaire  an  II,  jus¬ 
qu’à  la  promulgation  des  litres  du  Code  civil,  sur 
la  paternité  et  la  filiation  et  sur  les  successions, 
sont  réglés  de  la  manière  prescrite  par  ces  titres. 
11  s’ensuit  que,  dans  cos  cas,  la  reconnaissance 
d’enfant  naturel  n’est  valable  qo’aulaut  qu’elle 
■est  faite  dans  les  formes  voulues  ou  aLUorisces 
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j)ar  1rs  disposi liens  du  Code  civil  ;  qu’ainsi  ürit! 
reconnaissance  par  testament  olograplie  fail  sous 
les  ancieniies  coutumes  n’est  point  valable,  parce 
fpicce  lestaineiit  iCest  pas  authentique  et  qu'au-» 
cune  disposition  du  Code  n’auLorise  cette  recon¬ 
naissance  par  leslament  olographe  {Cass.^  scct. 
civ.,  1 2  ventôse  au  XII,  cassant  un  arrêt  tic  la  Cour 

i]  'Amiens  ,  du  4  germinal  an  X.  —  Et  la  Cour  de 
Paris,  27  iloiéal  an  XI U  ,  à  laquelle  la  cause  avait 
été  renvoyée  a  juge  dans  le  meme  sens  que  la  Cour 
de  cassation.  J, P,,  2“.  de  Tan  XIII,  pag.  2G6.  — 
SiWy,  tom.  VII,  2^parl.,  pag.  765.  —  Angers,  25 
ihcnnidor  an  XUI.  J. P.,  vol.  unique  de  TanXlV, 

j) ag.295).  Si  la  Cour  de  Paris  cl  la  Cour  de  cüvSsa- 
lion  (scct.  des  req.,  3  septembre  1806,  rcj.  le 
jïoiii  v.  contre  un  arrêtdc la  Gourde  Paris.  J.  P.,  2', 
do  Pan XIII,  pag.  1 13.  —  S/rey,  tom.  VI ,  P®,  part., 
j>ag.  4^^9- — Oenevers^  tom.  IV,  i^.part,,  pag.  577), 
ont  décidé  le  contraire,  dansune  autre  espèce,  c’est 
qu  elles  ont  été  influencées  par  des  circonstances 
particulières,  et  que  le  testament  avait  été  fait 
sous  la  Coutume  de  Paris  ,  dont  l’art.  289  répu- 
tait  solennel  le  testament  olographe. 

53g.  D’apres  l’article  334  Code  civil  ,  la 
reconnaissance  .doit  simplement  être  faite  par 
acte  authentique.  Elle  peut  donc  l’être  devant 
jNotaire,  puisque  les  actes  des  Notaires  sont  au¬ 
thentiques.  Nous  ne  sachions  pas  que  celle  opi¬ 
nion  ait  jamais  fait  Tobjet  d’une  contestation  de- 
vantlcs  tribunaux. Mais  voici  plusieurs  arrêts  dans 
les  espèces  desquels  il  s’agissait  de  rcconnaissaucç 
passées  devant  Notaires  ;  et  dans  aucune^  l’on 
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n'a  mis  en  question  la  capacité  du  Notaire,  pour 
recevoir  de  tels  actes  (Crt55.,  sect.  civ.,  16  décem¬ 
bre  181 1  ,rej.le  pourv.contre  iinarrélde la  (lourde 
Bruxelles,  du  12  février  1808.  J. P.,  i*^dc  1812, 
pag.  432.  —  Sirey  y  loin*  XIl  ,  P®,  part.,  pag,  81. 

—  Denevers^  lom.  X,  i  part.,  pag.  1 1 1 ,  —  Paris, 
i".  février  1812.  J.  P.,  i".  de  1812,  pag.  433. — 
Sirey tom.  Xil,  2'.  part.,  pag.  iGi. —  Paris,  2i> 
prairial  an  Xlll.  J.  P.,  2®.  de  Tan  XÜl,  pag.  32  1. 

—  Sirey  ^  loin.  VU,  2®.  part.,  pag.  4. —  Denevers^ 
tom.V,  2®.  part.,  pag.  4- —  (Colmar,  1 1  mars  1819. 
J.  P.,  P®,  de  1820,  pag.  .^17. —  V/rqp,  tom.  XX,  ’i*. 
part.,  pag.  i53.  —  Bruxelles,  17  juin  1807.  J.  P., 
3®.  de  1808,  pag,  44 —  Shvy,  lom.  Vil,  2®,  part., 
pag. 325.  —  Toulouse,  il\  juillet  1810.  J.  P.,  P*, 
de  18 12,  pag.  76.  — Sirey,  tgm.  XI ,  2®,  part.,  pag. 
io5.  —  DeiieverSy  tom.  IX,  2®.  part.,  pag.  80.  — 
Cass.^  sect.  des  req.,  27  aoiit  1811,  rcj.  le  ])Ourv. 


contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse.  J.  P.,  P®, 
de  181 2,  pag,  76.  —  Sirey^  tom.  XII,  i*®.  part.,  pag. 
i3.  —  Detieçers^  tom.  IX,  i^®.  part.,  pag.  435.  — 
Piiom,  28  juillet  1809.  J.  P.,  2®.  de  1811,  pag.  02 1, 
• —  Sirey t  tom.X,  2®.  part.,  pag.  266). 

540.  Mais  pour  que  Pacte  puisse  être  consi¬ 
déré  comme  authentique,  il  ne  suffit  pas  qu’il  ait 
été  reçu  par  un  fonctionnaire  public,  il  faut  que 
ce  fonctionnaire  ait  caractère  à  cet  effet.  Ainsi  la 
Cour  de  Dijon  (  24  mai  1817.  J.  P.,  2®,  de  1817, 
pag.  484  — tom.XVll,  2®.  part,,  pag.  278, 


—  I)ei levers^  tom.  XV,  2*.  part.,  pag.  1 1  i)a  annulé 
une  reconnaissance  d'enfant  naturel  faite  devant 
un  commissairede  police,  «  attendu  (pic  ce  fonc- 
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tionnaire  n’a  clé  investi  par  aucune  loi,  ni  dit 
droit  de  recevoir  les  actes  relatifs  à  Tctat  des 
citoyens,  ni  de  celui  de  dresser  aclc  de  leurs 
conventions,  et  en  particidier,  de  constater  les 
reconnaissances  d’en  fans  naturels;  qu’ils  ne  sont 
institués  que  poîiv  voilier  à  Ja  sûreté  publique  et 
individuelle,  poui*  rcctverclicr  et  constater  les  dé¬ 
lits  ».  La  Cour  a  de  plus  jugé ,  avec  raison  ,  qu’une 
telle  reconnaissance  ne  pouvait  pas  niéinc  valoir 
comme  écriture  privée,  à  reffcl  d’obtenir  des 
alimens.  Ici,  Ton  a  pu  intimider  le  père  par  l’in- 
Icrvenlion  d’un  officier  de  police  ,  et,  par  cette 
seule  raison  ,  la  reconnaissance  faite  devant  cet 
ofilcicr  a  dû  être  considérée  comme  l’effet  d’une 
véritable  recbcrchc  de  paternité  interdite  par  la 
loi. 

541.  La  Cour  de  Paris  (  20  prairial  an  XIIL 

J.  P.,  2^  de  l’an  Xllï ,  pag.  3^1. — X/>rj%  tom.  Vif, 

part.,  pag.  4*  —  Denecers^  loin.  V,  2^  part., 

pag.  4  ;  arrêt  contre  lequel  la  section  civile  de  la 

Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi,  parmi  arrêt 

du  ibnovcmlirc  1808,  <]uc  nous  rapportet  ons  eu 

traitant  des  alimens  dus  à  l’en  faut  naturel,  n®.549) 

a  décidé,  en  principe,  que  l’acte  privé,  contenant 

reconnaissance  de  paternité,  devient  aulhenlique 

par  l’aveu  que  le  père  fait  en  justice  ilc  la  vci  ilc 

de  son  écriture  et  de  .sa  signature  apposée  à  cet 

écrit.  Nous  ne  saurions  adopter  cel  avis.  L’art. 

334  exige  fonncllcnient  un  acte  aulhenlique, 

c’est-à-dire  passé  devant  un  oflicier  public  in- 

*  * 

vesti  du  droit  de  donner  rauthcnlicité  :  il  ne  dit 


pas  que  l’acte  pourra  recevoir,  par  une  recou 
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naissance  poslcricure^  l’autlienlicite  dont  il  était 
privé  au  moment  de  sa  passation;  cl  il  11c  devait 
point  le  dire;  il  n’aurait  pu  le  dire  sans  être  en 
contradiction  avec  le  système  de  la  loi  qui  inter¬ 
dit  la  recherche  de  la  paternité^  et  qui  veut  em¬ 
pêcher  la  séduction  qui  aurait  lieu  dans  des  actes 
souscrits  légcremenl ,  au  moment  où  le  jeune 
homme  est  encore  dominé  par  une  passion  nais- 
santé  ;  car,  d’un  côté ,  les  écritures  privées  11c 
pouvant  produire  d’effet  (ju’autant  (prcllcs  sont 
re.connuqti  ou  vérifiées  ,  il  y  aurait  lieu  ,  sur  ce 
point,  à  une  action  qui  ne  serait  autre  cliosc 
qu’une  recherche  de  paternité.  Déplus,  au  moyen 
d’un  acte,  (ju'un  enfant  pourrait  simuler,  faire 
écrire,  par  un  inconnu ,  sans  donner  contre  lui 
lieu  à  des  poursuites  dangereuses  pour  ccl  acte, 
qu’il  prétendrait  avoir  ti’ouvé  dans  les  papiers 
de  sa  mère  décédée,  il  effrayerait  le  jirétcfulii 
père  par  la  crainte  d’un  procès  scandaleux,  le 
forcerait  à  reconnaître  une  paternité,  réclie 
peut-être,  mais  qu’il  ireût  pas  reconnu  sans 
cela.  Kt,  d’un  autre  côté,  l’on  n’aurait  pins  de 
garantie  contre  la  séduction  ,  parce  que  1  homme 
qui  aurait  été  surpris  ne  pourrait  cependant 
désavouer  une  écriture  et  une  signature  qui 
seraient  les  siennes,  bien  que  lui  ayant  été  ar¬ 
rachées  dans  un  moment  de  faiblesse,  bien  que 
conlenanlim  failf[u’il  ii’eùt  pas  voulu  reconnaîtr 
de  sang-froid  et  dans  un  acte  aulbcntifpic,  Enhn^ 
l’article  serait  en  contradiction  avec  lui-même  ,  ou 
deviendrait  inutile;  car  il  n’esl  pas  de  reconnais¬ 
sance  privée  qui  ne  put  ainsi  devenir  aullienlicpic. 
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et  la  loi  ne  donnant  jamais  de  force  à  aucun  acl« 
privé  cju’aiitant  qu’il  est  reemum  en  justice,  soit 
formellement,  soit  tacitement,  il  en  résulterait 
que  la  loi  iiaurait  pas  exigé  pour  la  reconnais¬ 
sance  de  paternité  autre  chose  que  pour  toute 

action,  ou,  en  d’autres  termes,  qu’elle  n’aurait 

pas  exigé  l’aulhenlicité ,  mais  seulement  le  non 
désaveu. 

L’application  particulière  que  la  Cour  de 
Pai  is  a  faite  ici  de  retfet  généi  al  des  reconnais¬ 
sances  en  justice  des  écritures  privées  nous  sur¬ 
prend  d’autant  j>lus  que  dans  l’espèce,  bien  que 
le  père  avouai  récriture  et  la  signature,  cepen¬ 
dant  il  désavouait  la  paternité ,  qu’ainsi  il  n’y  avait 
d’autlicntiquc  que  le  désaveu,  et  non  la  reconnais¬ 
sance  de  la  paternité.  Néanmoins,  la  Cour  de  cas¬ 
sation  a  juslcmcut  rejeté  le  pourvoi  contre  cet 
arrêt ,  «  attendu  que  la  paternité  du  demandeur 
avait  etc  reconnue  par  jugement  du  tribunal  civil 
de  Chartres,  du  2  floréal  an  IX,  conlirmé  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  i3  ventôse  an  X,  qui 
avait  acquis  l  aulorité  de  la  chose  jugée  ;  que  le 
Code  civil  n’avait  pas  fait  et  n’avait  pu  faire  qu  il 
ne  fût  pas  invariablement  jugé  que  le  demandeur 
était  père  naturel  de  l’enianl  dont  s’agissait» 

Nous  ne  pensons  donc  pas  que  l’on  doive , 
l’égard  de  la  reconnaissance  faite  par  le  père  , 
s’écarlcr  du  texte  de  l’art.  33.},  qui  veut  un  acte 


\ 

a 


aulheiili<iuc. 

542.  D’après  ce  qui  précède  ,  avons-nous  be¬ 
soin  d’ajouter  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  j 
naturel  seulement  constatée  par  une  mention , 
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flans  Tacto  tic  naissance,  (fun  aven  par  écrit  de 
paternilé  nVst  point  valable  si  ccL  écrit  n’est  ni 
annexé  à  l’acte  de  naissance,  ni  représenté, parce 
(pic  la  déclaration  du  rédacteur  de  l’acte,  de 
naissance  (jw(!  l’écrit  émane  du  pcrc  n’est  d’au¬ 
cune  autorité  ;  (pj’il  peut  être  trompé  ;  que  d’ail¬ 
leurs  la  loi  ne  rétablit  point  juge  de  l’écrit  ;  et 
que  son  ministère  purement  passif  se  borne  à 
constater  tout  ce  <pic  la  loi  autorise  à  lui  déclarer 
(  Cnss.y  sect.  des  rcq.,  1 1  août  1808,  rcj.  le  pouv. 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  5  août 
1807,  J.  P*,  2*.  (le  1808,  pag.  488.  — Sirey.,  loin. 
VllI,  part,,  pag.  499*  —  lienevers,  loin.  VI, 
1".  part. ,  pag.  4 

543,  Il  faudrait  encore  décider  la  même  chose 
si  cet  écrit,  bien  (pic  représenté  et  annexé, 
n’était  (ju’un  écrit  sous  seing-privé  et  (|uc  l’acte 
de  naissance  ne  fût  point  signé  par  le  père.  Ainsi 
décidé  dans  une  espece  où  le  père  était  représenté 
par  un  mandataire  porteur  d'une  lettre  missive  , 
enregistrée  et  annexée  à  l’acte  de  l’état-civil  ^Cour 

de  liiom,  26  février  1817.  J.  P.,  3®.  de  1817,  pag. 
482.  —  Sirey  y  tom.  XVII  l.  2®.  part.  pag.  25  ).  Car, 
d’après  l’art.  334,  il  eut  fallu  une  procuration au- 
thcntirjuc  :  le  dépôt  d’un  acte  privé  ne  lui  donne 
point  l’authenticité  ;  et,  le  Gode  interdisant  en 
termes  formels  la  recherche  de  la  paternité,  la 
vérification  de  l’écriture  et  de  la  signature ,  ne 
saurait  être  admise  sans  impliquer  cunlradiclioa 
avec  la  proliibition  du  Cfide. 

544-  ^lais  nous  croyons,  avec  la  Cour  de 
finixellcs  cl  celle  de  cassation  (Bruxelles,  4 


1 


Jur(sj)7ii(Lmce 

Yi  ier  iSn,  cl  Cassalion ,  scct,  civ.,  22  juin  i8i3, 
roj.  le  pourv.  contre  ledit  arrêt  de  Bruxelles.  J. 

P.,  3®.  Je  181 3,  pag.  2i5.  —  ^SV/er,  lom.  XIll ,  i'®. 

part.,  pag.  28 1 . — Jkfn^crs,  lom.  XI,  1  part.,  pag. 
36o),  (pie  ceL  article  ne  doit  pas  s’applirpicr  aussi 
rigourcnseniont  à  la  reconnaissance  faite  par  la 
inècc  ;  qu’elle  résulte  sunisainmenl  pour  elle  de  la 
réunion  de  ces  deux  circonstances,  rindlcallon  par 
les  témoins  et  par  le  porc  dans  l’acte  de  naissance 
et  l'avpu  par  lanière  dans  des  actes  judiciaires 
(il  s’agissait  d’exploits)  où  elle  aurait  pris  celte 
{jualité:  car,  d’un  côté  ,  lart.  33G,  relatif  a  cet 
aven  de  la  mère,  n’exige  pas  qu’il  ait  lieu  par 
acte  authentique;  et,  de  l’autre,  la  recherche  de 
la  maternité  étant  admise  ,  la  loi  ne  doit  consé¬ 
quemment  pas  être  aussi  sévère  par  rapport  à  la 
reconnaissance  de  la  part  de  la  mère  (|u  elle  l’est 
par  rapport  a  la  reconnaissance  de  la  part  du 
père,  contre  lequel  la  recherche  est  inteidile. 

543.  L’ai  l.  334 exige  un  acte  authcnlique  ;  mais 
ne  fixe  pas  les  expressions  de  la  reconnaissance  ; 
d’où  il  suit  (pi  il  suffit  ipi’cllc  jiiiisse  s’induire  de 
l’acte.  Ainsi  roiiljiigé  la  Gourde  Bruxcllei(i  7  juin 
1807.  J.  P.,  3®. de  i8üS,  pag.  44^'  —  Sîny,  Loin. 


,  2®.  part.,  pag.  025  ) ,  pour  une  transaction 
authentique  où  on  avait  dorme  a  rindlvidu  avec 
lequel  on  contractait,  le  titre  d’enfant  naturel; 
et  la  Cour  de  llioni  (  28  juillet  i8og.  J. P.,  2®.  de 
1811,  naf:.  201.  —  ôV/ep,  tom.  X,  2®.  part.,  [îag. 


266)  ,  ])üiir  un  contrat  de  mariage  dans  hujucl 
un  individu  sc  disait  en  Tant  naturel  d’un  particu¬ 
lier  qui  le  signait  cl  y  coinparaissait  comme  partie 


el  s/yle  du  NoUure. 


29> 


înïüiTSScc.  IMiiLs  U  faut  ([uc  i’intciition  de  reron- 
iiaître  l’cnfaiU  soit  claire  ;  on  ne  peu l  1  induire 
de  simples  présomptions,  pas  même  de  celles 
(jiie  le  père  aurait  assiste  à  racle  de  naissance  , 
Taurait  signé,  el  aiii  ail  donné  à  l’enrant  son  nom 
palroniinicjiie  avec  un  de  ses  prénoms;  .car  le 
méine  nom  pali'onimiipie  peut  éirc  commun  a 
plusieurs  familles,  el  du  niomcnl  (pdil  y  a  doute 
il  n’y  a  pas  recoimaissancc  (  Poitiers,  28  aoiît 
1810.  J*  P.,  2*'.  de  1811,  pag.  eoÜ.  —  Sirey ^  Loin. 
XHi,  2'.  pari.,  pag.  2<|ü. — JJeuerers^  toni.  JX,  2®. 
part.,  pag.  82  ). 

§  If. 

Quelles  pcrsonncsp.eiive ni  faire  la  Reconnaissance, 


Tous  ceux  qui  ne  sont  point  hors  <V état  de  rompt endre  ce 
qu’iis  font  y  peu(>ent  faire  une  reconmiissntice  d^enjant 
nutitreL 

5  JG.  La  reconnaissance  d’en  fan  l  évidem¬ 
ment  (|uc  la  réparation  d’une  (ante  ;  dès-lors 
toute  personne  peut  en  passer  Taclc,  pourvu 
qii’eiie  ne  soit  pas  liors  d’état  de  comprendre  ce 
qu’elle  fait.  Le  ininciir  lui-mcme  peut  faire  vala¬ 
blement  celte  reconnaissance,  cl  n’est  point  re¬ 
cevable  à  ratlacpicr  pour  cause  d’incapacité; 
«  allcndii  (jiic  ,  suivant  l’art.  ii2G,le  niineur  ne 
peut  allaqiier,  pour  cause  d’incapacilé  scs  enga- 
gemens  (pie  dans  les  rus  pnvus  par  ia  loi  ;  que 
l’art.  8.14  distingue  pas  entre  les  majeurs  et  les 
mineurs  ;  que  les  inconvéniens ,  graves  sans 
düulo,  qui  peuvent  résu  lier  de  la  facilité  de  sur- 
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priKÎrc  une  reconnaissance  à  la  faiblesse  <lc  î’àgc 
et  à  1  inexpérience  du  mineur  disparaissent  de¬ 
vant  la  disposition  de  Tart.  SSp  du  Code  civil, 
<pii  confère  à  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  le  droit 
d  *atla(jucr  ta  reconnaissance  de  Tenfant  naturel , 
etparsultc  aux  tribunaux  le  droit  d’annnllcr  cette 
reconnaissance  ;  tjue  d’ailleurs,  d’après  Part.  i3io 
du  Code  civil ,  le  mineur  n’est  pas  restitué  contre 
les  obligations  résultant  de  son  délit  ou  quasi- 
délit,  et  t|ue  le  père  qui  reconnaît  son  enfant  ne 
fait  que  réparer  une  faute  :  que  dès-lors  l’aveu  du 
mineur  est  recevable,  et  n’ouvre  en  sa  faveur  au¬ 
cune  action  de  restitution  contre  cet  aveu  (i)  »» 
(CV/.s\y.,scct.civ.,  22  juin  1 8 13,  rej.  le  pourv. contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles ,  du  4  février 
18 11,  J.  P. ,  3',  de  181 3,  pag.  21 5.  —  SijTy\  toin. 
XllI ,  part.,  pag.  281.  —  J)eNei'ers,  loin,  XI, 
i“.  part.,  pag.  300  ), 

§.  111. 

Epoque  de  la  reconnaissance. 

547.  Ou  peut  rerunnaitre  l  enfimttpiî  n^eat  eticore'çu'j  conçu. 

547.  Peut- on  reconnaître  un  enfant  naturel 
qui  n’est  encore  que  conçu?  L’afbrmativc  nous 
paraît  ne  fias  souflrirdc  doute  ;  dabord  l’art.  334t 
iiiaucuii  autre,  ne  fixe  d’époque  pour  cette  rccon- 


Minor  restitiiltur  Dfin  tanv]uam  ininoi-j  seJ  tniiqu^m  læstis. 
Scientliini  eê»l  non  passiiri  mmoiibus  iïub\  c  ruri  ^  sed  c^mà 
rapn  eüse  pioponantur,  L*  il  y  §-5/  fl*  de  Miuoribus 
annis. 


f 


r 


et  sfylc  ilît  I^oialre,. 

ïiaissanco.  De  ])lus,  si^  dans  i’iiilércH  des  mœurs, 
la  reclierehe  de  Ja  paternilé  doit  éUe  interdite  , 
on  doil,  <lans  le  meme  inlcrèt,  favoriser  tous  les 
moyens  volontaires  de  reeoniiaîlre  celte  pater¬ 
nité  :  si,  (raj>rès  rinccrlihnle  qui  existe  toujours 
dans  ces  sortes  de  causes,  en  ne  permet  pas  de 
])Oursuivrc  le  coupaMe ,  dïm  autre  coté,  on  doit 
lui  faciliter  les  moyens  de  réparer  le  tort  qu’il 
avoue.  Enfin  raxlome  général  est  là,  qui  veut  que 
l’enfantconçu, soit  censé  né  cliaque  fois  qu’ils’agit 
de  son  intérêt  (i),  et  même  que,  dans  certains 
cas,  sa  cause  soit  |)lus  favorable  que  celle  de  ren¬ 
iant  né  (2)  (  Cour  de  Paris ,  2'i  prairial  an  XIII. 
J,  P.,  2'.  de  l’an  Xllï,  j)ag.  32  i.  —  Sirey ^  loni.  \  fl, 
2^part.,  pag. 4-  —  Detie^ers,  loin.  V,  2^  part.,  pag. 
4.  —  sect.civ.,  16  décembre  1811,  rej.  le 

]>ourv,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles, 
du  12  janvier  1808.  J.  P.,  de  t8ï2,  pag.  4'^o* 
—  Sirey  y  toni.  XII,  part.,  [jag.  8î. — 

tom.  X  ,  i".  part.,  pag.  ni.  —  Paris,  février 
1812.  J.  P.,  de  1812,  pag.  433.  —  Sireyy  loin; 
X31,  2®.  pari.,  pag.  16 1.  —  Colmar,  1 1  mars  ï8iq. 


J.  P.,  1®'.  de  1820,  pag.  5iy, 
2*.  part.,  pag,  i5 


^  1  ^ 


Loin. 


/ 


(1)  Qui  in  utern  c&l  peiindè  ne  sî'în  litmianis  r&sül  cii&totlinii'  , 

c]iiolie>éle  conimoJiâ  ipt»îuï  pdrhiii  cju^eritui’ ;  qiuiiiiqii»rn  nliij  aiiLcquàru 
i)ascrtur,iifc|ua(](tàTn  prosît,  L,  ^jtL  dé  Slalu  homi/iinn^^  et  art. (^06  CA\ 
{2)  Vrfitvi  subvenire  m  dclicn*  non  dtihii^niiis,  fo  Oiciîiùs 

qiio  fa vorabilior  C5L  caufia  parlùs  quitni  pueri  '  pjriui  enîin  in  Iioc  biVCLnr 
uL  iu  Iiicern  proilucrsiur  j  piitro^  ut  in  faniilliuii  indiirritiu  *  l^u  tuss  enim 
iste  alrriduii  e5t  qui  non  latihiim  parenn,  cujus  esse  dirilur, ’v  et  ùm  etiain 
reipuhlicæ  iiasdlut^  (  (.  i  ,  ÿ.  ih,  ïL  de  f^enira  in 
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i  IV. 

O 

Effets  (le  la  rce  on  naissance. 

548.  La  n'connahsance  tntthenliffue  ne  peut  être  réoomièe  som  le 
prélexfc  (pt  elle  a  été  prwinpiêe  par  V enfant. 

54q-  Klle  tlüitnc  droit  ù  des  uUinens. 

550.  La  reconnaissance  de  puienùié  iVun  enfant  un litreî  faite 

sons  seing  piwé  donne-t^eiie  droit  à  des  uUmens  contre  le 
père  ? 

55 1 .  Elle  ne  donne  micim  droit  contre  i^a’ieul. 

552.  Elle  donne  la  tutelle  au  surçhant  des  pèrè  et  mère  qui  ont 

reconnu  t enfant. 

548.  La  reconnaissance,  iinc  foîspassceparacte 
aulhentique,  ne  peut  pas  être  révoquée  sur  tFautres 
ïïiotifs  que  ceux  qui  opéreraient  la  nullité  ou  la  res¬ 
cision  trautrcsactcs  ;  et  l’on  ne scraitpoint admis, 
par  exemple,  adiré  quelle  n'a  point  etc  lihrcpar  la 
raison  qu’elle  a  été  provoquée  pai*  Tenfant,  à  qui 
la  loi  interdisait  cette  provocalion  ,  car  c'était  au 
j»érc  a  ne  pas  y  répondie  ;  qu  elle  n’a  été  que 
l'effet  de  la  crainte  d’un  procès,  car  ce  moyen 
de  violence  n’est  point  un  de  ceux  que  la  loi  ad¬ 
mette  contre  les  actes  (  art.  1112  du  C.  C.)  (O/5., 

^  A 

^icct.dcs  req.,  27  août  iBii,  rej.le  pourv.  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  ,  du  24  juillet 
î8io.  J.  P.,  de  ï8f  2,  pag.  7G.  —  Sirey  y  tom. 
•XII,  i".  part.,  pag.  i3.  —  Denccers,  tom.  IX, 
part.,  pag.  4^5  ). 

549.  x^ous  avons  traité  au  titre  c/x/iV/r/iîvV/^c,  des 
règles  générales  sur  la  nature  des  obligations  de 
foLiimir  des  alimensetsur  les  modes  de  son  exécu¬ 
tion  ;  nous  allons  nous  occuper  ici  des  règles  spe- 


f 


et  style  du  Notaire^  "  aga 

cîales  qui  concernent  cette  obligation  considérée 
comme  suite  de  la  reconnaissance  des  enfans  na¬ 
turels. 

L'enfant  naturel  a ,  contre  ses  parcns  qui  l’ont 
reconnu  ,  l’action  à  fin  d’alimens.  C’est  une  dette 
sacrée  ;  la  Novellc  89,  chapitre  XH  ,  fadmet- 
talt  en  termes  formels  ,  et  donnait  à  cet  égard 
les  memes  droits  à  l’enfant  naturel  qu'à  l’enfant 


légitime  ;  car  les  père  et  more  ont  ^  envers  l’en¬ 
fant  naturel,  des  devoirs  d’autant  plus  grands 
qu’ils  ont  à  sc  reprocher  soninfortunc.  L’ancienne 
jurisprudence  adoptait  la  meme  doctrine  que  la 
Novclle.  Si  le  Code  n’a  pas  alloué  formellement 


des  alimens  aux  enfans  naturels ,  son  intention 
résulte  cependant  de  plusieurs  de  ses  dispositions  ; 
d’abord  des  rapports  réciproques  qu'il  a  établis 
enlr’cux  relativement  à  leurs  successions  (ySS,' 
ySy ,  ^58  et  yÜS  G.  C.);  et  surtout  de  ce  qu’il 


accorde  des  alimens  aux  enfans  adultérins  ou  in- 
cestueux  ,  et  qu’il  serait  contradictoire  qu’il  en 
refusât  aux  enfans  naturels  ,  qu’il  traite  toujours 
avec  plus  de  faveur  (  (^ass,^  scct.  des  req, ,  21  août 
i8n  ,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Toulouse.  J.  P,,  1"  de  1812,  pag. 76. — Sirey ^iom, 
XII,  1".  part.,  pag.  i3.  — Paris,  i3  Juin  1809.  J. 
P.,  2'.  de  1809,  pag.  297.  —  Siny, tom.  Xli,2V 
part.,  pag.  356,  Agen  ,  i3  mars  1817.  J.  P.^  3^. 
de  1817  ,  pag.  366.  —  Sirey ^  tom.  XYH,  2“.  part., 
pag.  281.  —  JJenefei'Sj  tom.  XY,  2®.  part.,  pag.  58. 
— Kennes ,  22  mars  1810.  Sirey,  loin.  X,  2'.  part.,’ 
pag.  255.  —  Paris,  27  décembre  1808.  J.  P.,  i". 
de  1809,  pag.  44  !• — Sirey  y  tom.  IX,  2'.  part.,  pag. 
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260,  —  Cass, J  scct.  civ. ,  16  novembre  i8o8,  rcj. 
le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris. 
J.  P.,  1".  de  1809  ,  pag.  3G9. — Sirey,,  tom.  IX,  i". 
part.,  pag,  iio.  —  iJeneçers,,  tom.  VI,  2'.  part.  , 
pag.  17.  —  Montpellier,  28  janvier  1806.  J.  P.,  2®. 
de  1806  ,  pag.  3 14.  —  Sirey  ^  tom.  YI,  2'.  part. , 
pag.  391.  Deneeers,  tom.  lY,  2*, part.,  pag.  209. 
—  /^/.,  i".  décembre  1806.  Sirey ,,  tom.  Yll ,  2^ 
part.,  pag.  778.  —  Angers,  25  thermidor  an  XIII. 
Sirey,  tom.  YII ,  2*.  part.,  pag.  778.  —  Bouai ,  19 
mars  1816.  J.  P.,  2®.  de  i8ih,  pag.  278. — Sirey ,, 
loin.  XYl ,  2®.  part. ,  jiag.  2G4.  —  Deaerers ,  tom. 
XIV,  2'.  part.,  page.  107  ). 

Les  deux  premiers  arrêts  ci-dessus  cités  (Cas¬ 
sation  et  Paris)  ont  ,  en  outre  ,  jugé  que  ces 
alimens  pouvaient  être  demandés  contre  le  père, 
qiioitpie  la  reconnaissance  eut  été  faite  pendant  le 
mariage,  que  le  père  fut  en  état  de  mariage ,  lors 
de  la  demande,  ou  qu'aprèsson  décès  il  eût  laissé 


des  en  fans  légitimes  ; 

La  disposition  de  Fart.  337  du  Code  civil  (i) 
ne  s  oppose  point  à  celle  décision  :  car  cet  article 
ne  s’aiipliquc  qu’aux  droits  que  l’enfant  naturel 
reconnu  pourrait  réclamer  sur  les  hiens  de  son 


père  décédé  ,  en  vertu  de  l’art.  756  du  Code  civil, 
et  non  à  de  sinqilcs  alimens,  que  tous  tes  enfans 
ont  également  le  droit  d'exiger,  meme  les  enfans 


p]  c(  La  i'ecoiiiiat5j>a[}ce  Inltr  pftidaiit  le  mariage  ,  par  l’uri  des  époux, 
au  iiroût  d'üu  ealaiit  naturel  cju'ii  attraU  cu^  araut  sou  niaiiage,  d'uu 
aulrc  que  de  sou  époux  ,  iie  pourra  nuire  ni  à  celui-ci ,  ni  aux.  etifaii* 
nés  de  ce  nmi'i.nge. 

Neanmoins  elle  produira  sou  effi  t  après  la  dissututlorL  de  ce  mariage  , 
s’il  u’cu  resté  pas  d'cnlaus  »  (an.  357  )■ 


T 
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aduU’crins  ou  hiccsUieux  (762  du  C.  C.),  soit  du 
vivant  de  leurs  père  el  mère  ,  soit  sur  leur  succès-' 
sion  (Paris,  1 3  juin  1809.  J.  P.,  2'.  de  1809  ,  pag. 
29'7.  —  Sirey ,  loni.  XI 1,  2^  part.  ,  pag.  35G  ,  et 
susdit  arrêt  de  Cassation  du  27  août  r8i  i. 

Le  qualrièîne  des  arrêts  précêdeiniuent  cités 
(Picnnes)  ,  a  jugé  (pie  les  aliinens  pouvaient  être 
demandés  contrôla  mère,  quoique  mariée,  cl 
quoique  ayant  des  enfans  légitimes  : 

Le  troisième  (Agen),  (jiéils  [louvaicnl  Pétre 
contre  le  père,  c|uoiqu’il  eût  fait  apprendre  uu 
état  à  son  enfant,  si  cet  état  ne  suffisait  pas  à 
rentre  tic  II  el  a  la  nourriture  de  sa  famille  : 

Le  sixième  ((cassation),  (pièces  a  11  me  ns  étaient 
dus,  bien  que  l'cnfant  n’eût  son  titre  de  filiation 
que  dans  un  'jugement  passé  en  force  de  ciiose 
jugée  sous  la  lui  du  12  brumaire  an  H  ; 

Le  huitième  (Montpellier),  que  les  aliinens 
sont  dus  du  jour  où  l’état  cl  les  droits  de  l’enfant 
ont  été  réclamés. 


rr  r: 


f 


aoo.  j>iais  la  reconnaissance  tic  ])a{crn}le  laite 
sous  signature  privée  domic-t-clle  à  l’etifanl  na¬ 
turel  droit  de  demander  des  alimens? 

La  négative  a  été  jugée  par  les  arrêts  suivans. 
(Pau  ,  18  juillet  1810.  Sirey,  tom.  XI  ,  2'.  part., 
pag.  12, — Deaerers,  toni.  VIII,  2'.  part.,  pag.  lai. 

—  IVoucii,  18  février  1809.  J.  P.,  i®".  Je  1809, 
pag.  299.  —  A'/Vvîj,  loin,  IX,  2*.  part.,  pag.  199. 

—  Cass.,  scct.  des  rcq.,  4  octobre  1812,  rej.  le 
poiirv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du 
27  août  1811.  J.  P.,  de  i8i3,  pag.  481. — 
Sirey  f  tom.  Xlll,  i".  part.,  pag.  i3o,  — 


/ 


J 

Ur 


^  /i 


-  f 


'■  r 

.  5- 


'  1 


k.». 


î 


f 


0 


I 


» 


.< 


W' 


<  •  •^Q;' 

U_j.l 


1 


4 


3o2  JurispniJence 

tom.  XI,  i”,  part.,  pag.  25.  —  Dijon,  24  mai  1817; 
J.  P.  2*.  de  1817,  pag.  464.  —  Sirey ,  tom.  XVÜ, 
2^  part.,  pag.  278. — JJeneçers,  tom.  XV,  2^  part,, 
pag.  III.  —  Paris,  22  juillet  181 1. tom.  XI, 
2'.  part,,  pag.  389). 

Les  arrêts  qui  ont  adopté  raflirmative  sont  en 

moins  grand  nombre,  et  u’en  présentent  aucun 

■ 

delà  Cour  de  cassation  (  Angers  ,  20  thermidor 
an XIII,  cité  n.'*549. — Paris,  25  prairial  an  XIII, 
cité  n.“  .541. —  Enliii  un  arrêt  de  ^ancy ,  du  20  mai 


180G,  qui ,  rendu  en  faveur  d’un  enfant  adultérin , 
ne  sera  cité  (ju’au  litre  des  Successions  ,  sur  l’art. 
762). 

Pour  ranirmative ,  on  dit  : 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  droits  de  succcssl- 
bilité  avec  les  droits  d’alimcns.  L’art,  334  pour 
objet  que  les  premiers  ;  et  si  l’art.  34o,  qui  inter¬ 
dit  la  recherche  de  paternité,  s'applique  aussi 
à  la  demande  tendante  à  obtenir  des  alimens^ 
parce  qu’cüe  serait  une  véritable  action  en  rc-*" 
cherche  de  paternité  ,  ce  ne  peut  être  que  lors¬ 


que  ,  avant  la  demande  ,  il  n’y  a  pas  déjà  preuve 
légale  et  suffisante  de  la  paternité.  Or,  aux  termes 
de  l’art.  i32odu  Gode  civil,  «  l’acte,  soit  aulhen- 


lliiquc  ,  soit  sous  seifi^-prwe' ,  fait  foi  entre  les 
parties ,  meme  de  ce  qui  n’y  est  exprimé  qu  en 
termes  énonciatifs,  pourvu  que  l’énonciation  ait 
un  rapport  direct  à  la  disposition  ».  Donc  la 
reconnaissance  sous  seing  privé  est  une  preuve  ^ 
légale  qui ,  si  elle  ne  donne  pas  droit  à  la  succès-  ■ 
sibililé,  faute  d’être  faite  dans  les  formes  près- 
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crilcs  à  ccl  effet,  donne  tous  les  .'iiitres  droits 
ijiii  peuvent  appartenir  à  Tenfant  naUirel. 

Vainement  on  oppose  <pic,  pour  obtenir  ron- 
damnation  sur  récrit  sous  seing-privé  ,  il  faudra, 
ou  qiic  le  père  le  reconnaisse  en  justice,  ou  cjuc 
le  juge  le  tienne  pour  reconnu  ,  cl  que  ,  dans  Tuu 
cl  l’autre  cas  ,  l’action  aura  le  caractère  probuu* 
])ar  la  loi,  celui  de  la  recherche  de  paternité: 
il  faut  dire  que,  CTI  ras  de  désaveu,  le  juge  ne 
pourra,  il  est  vrai ,  passer  outre  sans  contrevenir 
à  l’art.  340  ;  mais  que,  en  cas  d  aveu,  récrit  privé 
conserve  la  force  de  preuve  légale  qu’il  avait  en 
vertu  de  l’art.  i3'î.o;  que  celle  preuve  légale,  sul>- 
sistant  avant  la  demande  et  n’étant  que  reconnue 
<lcj>uis  la  demande  ,  il  ne  résulte  ni  de  la  pi'oré- 
dure  ni  de  la  condamnation  en  j)aicincnt  d’ali- 
nicns ,  aucune  recherche  de  palernilé,  que  ,  })ar 
conséquent  ,  la  condamnation  peut,  en  ce  ras, 
être  prononcée. 

Ensuite  l’art.  334  l'ar!.  34o  ,  malgré  leur 
généralité  ,  ne  s'appliquent  qu’aux  droits  de  suC' 
cessibilité  de  l’enfant  naturel  ;  et  ce  qui  le  dé- 
nionlrc,  c’est  le  silence  meme,  du  Code,  soi!  au 
litre  de  lu  Paicrnlîé ^  soit  au  titre  des  Saccesdons^ 
sur  les  ali  mens  dus  à  l’enfant  naturel  ,  meme 
reconnu  légalement.  Les  rédacteurs  du  Code  ne 
s’étant  point  occupés  des  obligations  (jiii  naissent 
de  la  paternité  naturelle ,  coinnie  ils  l’avaient  fait 
à  l’égard  des  obligations  qui  naissent  du  mariage, 
il  est  naturel  de  penser  que  ,  dans  la  rigueur  des 
formes  prescrites  par  l’art.  334,  *^1  dans  la  pruhi- 
ï>itîüu  de  l’arL  3^o,  jîs  u’oiil  eu  on  vue  que  les 
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«Iroils  accordes  exprcsscincnl  par  le  Code  a  l’en¬ 
fant  naturel.  Le  législateur  a  pu  ,  d’ailleurs,  sou- 
inctlre  à  des  conditions  ou  prohibitions  les  droits 
qu’il  concé<lait,  sans  vouloir  y  .soumettre,  égale¬ 
ment  un  droit  <pie  l’enfant  ne  lient  pas  de  la  loi 
civile,  mais  d’une  loi  naturelle  supérieure  à  toute 
loi  civile.  Et  ce  droit  est  tellement  sacré  qu’on  ne 
peut  présumer  facilement  que  la  loi  civile  ait 
voulu  ou  l’idiolir  ou  le  soumettre  à  dos  conditions 
ou  restrictions  qui  en  empêcheraient  1  exercice 
en  hcaiiconp  de  cas. 

Si  on  objecte  le  silence  du  Code  sur  les  ali- 


mens  dus  à  l’enfant  naturel  simple  ,  pour  en  con¬ 
clure  que,  en  admettant  même  le  droit  naturel  de 
l’enfant,  il  ne  s’y  joint  aucun  droit  civil ,  et  par 
conséquent  aucune^  aclion  civile;  la  réponse  à 
celle  ültjection  existe  dans  les  motifs  de  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  2y  août  i8i  i ,  cité  ci- 
dessus  n®.  549,  motifs  qui ,  bien  qu’exprimés  en 
faveur  de  l’enfant  naturel  'légalement  reconnu  , 
s’appliquent  également  à  renfant  non  reconnu 
<lans  les  formes  prescrites  par  l'art.  334-  INons 
avons  donné  succinctement  une  j^arlic  de  ces 
motifs  n®.  549;  nous  ne  reproduirons  ici  que 
ceux  que  nous  avons  cru  pouvoir  omettre  alors, 
mais  qui  peuvent  donner  plus  de  force  a  cette 
opinion  :  «  Attendu  qu’à  la  vérité,  y  est-il  dit ,  le 
Code  civil  ne  contient  aucune  disposition  ex- 
presse,  quant  aux  alimens ,  en  faveur  des  enfans 
naturels  reconnus  ;  mais  «pie,  dans  le  silence  des 


lois  positives,  il  faut  recourir  au  droit  nalurel  — 
Qu’il  11  y  a  dans  le  Code  civil  aucune  disposilioa 
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contraire.  —  Qu’on  ne  peut  et  ne  doit  pas  sup¬ 
poser  que  les  auteurs  du  Code  aient  voulu  affran¬ 
chir  les  pères  naturels  de  la  délie  la  plus  sacrée, 
du  devoir  le  plus  impérieux  de  la  palornilé,  etc.». 
La  Cour  lerminc  par  rargunient  « /ùr/Zo?*/,  tiré 
de  l’art.  762,  qui  accorde  des  alimens  aux  enfans 
adultérins  ou  incestueux.  On  ne  peut  repousser 
ce  dernier  argument  en  ne  présentant  la  disposi¬ 
tion  de  l’art.  762  que  comme  une  suite  de  la  pu¬ 
nition  infligée  |)ar  les  lois  contre  les  pères  adul¬ 
térins  ou  incestueux.  Celle  manière  de  considérer 


l’art,  762  serait  fausse.  L’art.  7G2  est  évidemment 
par  sa  forme  ,  j)ar  son  expression,  comme  par  la 
place  relative  qu’il  occupe,  reslriclif  seulement 
des  droits  de  l’enfant  adultérin  ou  incestueux,  et 
non  punitif,  si  Ton  peut  parler  ainsi,  du  crime 
des  pères  (1). 

On  fait  une  .Icrnièrc  objection.  La  paternité,, 
dit-on ,  est  imli visible  ;  on  ne  peut  être  père  pour 
un  cas,  et  ne  pas  Tétrc  pour  un  autre.  Pur  jeu  de 
mots,  qui  ne  doit  faire  aucimcimprcssionsur  J  es¬ 
prit  d’un  jurisconsulte  !  Et  en  effet  il  ne  répugne 
point  à  la  raison  que  la  loi  accorde  des  effets  plus 
étendus  à  la  paternité  reconnue  dans  certainc.s 
formes  solennelles  qii’à  celle  qui  serait  non  moins 
certaine,  mais  dont  la  reconnaissance  ou  preuve 
ne  présenterait  pas  autant  de  garanties  à  la  so- 


fj)  Art.  762  du  Code  civil,  «  Lrs  dîspniiiuniie  des  art.  767  et  ySS,  ne 
sont  pas  ap|itîc.'il]1rs  anx  eiilaiis  adiiUcriiis  ou  incestiipiix.  —  1.^  toi  ne 
leur  accoidc  que  des  .^IiIlnrn.‘i  »,  Lésait.  767  ei  768  ,  les  diojis 

de  1  enlaiit  iiatuic]  lejtalrnitnl  rccoiitiii  sin  les  lileos  de  ses  jièrc  011  ui'i'ie 
décèdes. 
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ciclé.  On  pcuL  «lonc  concevoir  qu^on  soit  porc 
]ionr  certains  clTels,  et  qu  on  ne  le  soit  pas  pour 
(raulrcs;  cl  il  ne  s’agit  ici  que  d  Vffcls  differens 
de  la  palcrnile  naturelle  ,  du  droit  a  la  successi- 
hilîtéet  du  simple  droit  aux  alimens,  L’arret  de 
la  Cour  de  cassation  du  2;  août  ï8i  i  ,  déjà  cite , 
nous  lournit  niéine  un  exemple  de  la  séparation 
de  ces  deux  droits.  Il  a  jugé,  que  l’art.  337,  relatif 
à  la  reconnaissance  faite  pendant  le  mariage  d'un 
enfant  né  avant  le  mariage,  ne  s’appliquait  qu’au 
droit  de  successibilité ,  et  ne  privait  pas  l’enfant 
reconnu  du  droit  de  demander  des  alimens. 
Voyez  ci-dessus  le  n“.  54^*  Pourejuoi  nepourrait- 
on  pas  dire  la  meme  chose  de  la  paternité,  qui 
ne  serait  reconnue  que  par  acte  sous  seing  privé? 

Pour  la  négative,  et  c’est  ropiniou  à  laquelle 
nous  nous  rangeons  ,  on  dit  : 

Sans  doute  il  faut  reconnaître  ,  avec  l’arrét  de 
la  Cour  de  cassation  du  27  août  181 1  ,  et  par  les 
motifs  qui  y  sont  exprimés ,  que  des  alimens  sont 
dus  à  l’enfantuaturcl  par  les  [)c‘rcetmèrcqui  l’ont 
reconnu,  comme  ils  sont  dus  à  ceux-ci  par  leur 
enfant  ;  que  le  silence  du  Code  ,  lors  meme  qu  on 
ne  pourrait  argumenter  d /07 Y/or/ de  Tart.  7^2, 
serait  insuffisant  pour  faire  présumer  l’ancan- 
tissement  d’une  obligation  aussi  sacrée,  fondée 
sur  une,  des  premières  lois  du  ilroil  naturel  ;  niais 
que  l’art.  762  est ,  à  cet  égard  ,  une  déinonslra- 
lion  suilisanlo  de  rinlention  du  législateur,  ou 
plutôt  une  reconnaissance  formelle  de  sa  part, 
de  l’exislencc  de  colle  obligation  dans  le  système 
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<îc  notre  lej^isliitîon ,  imîépendammcnt  de  toute 
disposition  écrite. 

On  convient  aussi  cpic  l'art.  762  ne  peut  être 
entendu  sainement  que  comme  une  restriction 
des  droits  de  l’enfanl  adultérin  ou  incestueux,* 
non  seulement  par  le  sens  direct  de  cette  expres¬ 
sion  la  loi  ne  leur  accorde  (jue  des  ail  mens,  mais 
encore  parce  que  son  premier  para{>raplie  est 
conçu  dans  la  forme  d’exception  aux  art.  7Ô7  et 
758,  qui  accordent  des  <lroits  plus  étendus  à  Ten- 
faut  naturel  simple  légalement  reconnu  ;  qu’ainsi 
ce  serait  en  détourner  le  sens  que  de  le  considérer 
comme  une  suite  des  peines  infligées  par  les  lois 
au  crime  de  radultere  ou  de  rineeste,  non  appli¬ 
cable  par  conséquent  aux  père  elmèrc  derenfant 
naturel  simple. 

Mais  quant  au  reproche  fait  à  la  maxime  de 
l’indivisibilité  du  litre  de  père,  de  n'étre  pas  tou¬ 
jours  vraie,  on  y  répond  que  la  Gourde  cassation  ; 
à  qui  nous  devons  cette  maxime,  ne  l’a  pas  prise 
dans  un  sens  absolu,  mais  dans  un  sens  purement 
relatif  à  l’état  et  surtout  à  l’esprit  de  la  législa¬ 
tion  sur  les  en  fa  ns  naturels  ;  et  on  doit  le  croire 
ainsi,  parce  <juc  cette  Cour,  première  gardienne 
des  lois,  est  toujours  présumée  parler  au  nom 
des  lois;  cl,  prise  dans  ce  sens  relatif,  celte 
maxime  est  de  la  plus  grande  exactitude.  La  Cour 
l’avait  déjà  proclamée  avant  le  Code  (  sect.  civ., 
3  ventôse  an  X,  cassant  un  jugement  d’;q>pel  de 
Liège  du  18  floréal  an  IX.  J.  P.,  2^  de  l’an  XI, 
pag.  3.  —  Sd’ey,  loni.  111  ,  part.,  pag.  i83.  — 
djenecers,  lom.  pag.  606. — Id,,  2Ü  mars  180G, 
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cassant  nn  jugcmcnl  d’appel  de  Chaumont^  d'n 
la  frlniaiic  an  llî.  J.  P.,  2*^.  de  1806,  pag.  3S. 
—  Sirey ^  loin.  VI,  2^  part.,  pag.  Syo.  —  Deneeers,. 
tom.  IV ,  2®.  part.,  pag.  109).  sous  une  loi,  celle 
du  lî  hi  iimairc ,  bien  plus  favorable  aux  enfans. 
naturels  que  ne  Test  le  Code  civil  :  et  il  siiflit  de 
ve mon  1er  aux  motifs  des  dispositions  de  l’art.  334 
et  de  Tart.  34o  du  Code  civil  pour  s'assurer  que 
tel  a  etc  on  effet  l’espriL  qui  a  présidé  à  la  rédac¬ 
tion  du  Code,  et  que  scs  auteurs  n’ont  voulu  ad¬ 
mettre  qu’une  sorte  de  paternilc  naturelle  quant 
à  tous  ses  effets  ,  celle-là  seulement  qui  aurait  élé 
reconnue  ou  déclarée  dans  les  formes  autorisées 
par  la  loi.  «  Ü  s’agit  seulement  ici ,  a  dit  M.  Je 
conseiller  d’Etat  Bigot-Préamcncu  ,  dans  l’ex¬ 
posé  des  motifs  de  la  loi,  d’établir  les  règles, 
pour  reconiuiilre  le  lieu  qui  les  unit  (  les  enfans 
naturels)  aux  auteurs  de  leurs  jours.  —  Depuis 
long-tcms  ,  dans  l'ancien  régime,  un  cri  géné¬ 
ral  s’était  élevé  contre  les  rcchcrclies  de  pater¬ 
nité.  Eli  es  exposaient  les  tribunaux  aux  débats 
les  plus  scandaleux ,  aux  jugemens  les  plus 
arbitraires,  à  la  jurisprudence  la  plus  variable. 
En  un  mot  ,  les  recherches  de  paternité  étaient 
regardées  comme  le  fléau  de  la  société  ».  Après 
‘  avoir  rappelé  la  disposition  de  la  partie  du  Code 
civil,  projetée  dès  l’aii  U,  qui  interdisait  la  re¬ 
cherche  de  la  paternité  non  avouée ,  l’orateur 
ajoute  :  «  Dans  la  loi  proposée,  celle  sage  dispo¬ 
sition,  qui  interdit  les  recherches  de  la  paternité, 
a  été  maintenue.  Elle  ne  pourra  jamais  être  éta¬ 
blie  contre  le  père  que  par  sa  propre  reconnais- 
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«anrc  ;  et  encore  fautlra-l-il ,  pour  que  les  fa¬ 
milles  soient,  à  cet  egard  ,  à  i\ibri  de  Umfe  sur- 
J  tri  se  ,  que  cette  rcconnoissance  ait  été  faite  nu 
par  l’acte  meme  de  naissance  ,  ou  par  un  acte,  au* 
lhentique. — La  loi  proposé  e  n’admet  (pi’une  seule 
exception  :  c’est  ic  cas  crcnlèvement ,  dont  Fé- 
poque  se  rapporte  à  ccîîe  de  la  conrepiion.  Alors 
le  ravisseur  pourra  ,  sur  la  demande  des  per¬ 
sonnes  intéressées,  titre  décftur  père  de  Fcnfant  », 
On  peut  tirer  de  ces  motifs  plusieurs  remar¬ 
ques,  quiconduiront  à  la  solution  de  la  tpjcstion  : 

j".  La  loi ,  sur  le  titre  de  la  Palcrnilé ^  n’ayant 
eu  pour  objet  à  l’égard  des  enfans  naturels  que 

•  reçoit  naître  te  lien  uiii  les 

* 

unit  aux  auteurs  de  leurs  Jours,  il  s’ensuit  que, 
hors  ces  règles,  le  juge  ne  peut  reconnaître  le 
lien  de  la  paternité  naturelle.  Or  la  reconnais¬ 
sance  sous  seing-privé  de  l  enfant  naturel  n’est 
autorisée  par  aucune  de  ces  règles  ;  le  juge  ne 
pourra  donc  y  reconnaître  aucun  lien  entre  le 
père  et  l’enfant:  il  ne  pourra  donc  accorder  ni  à 
l’un  ni  à  Faulrc  Faction  en  a  lime  ns. 

2'*.  L’abolition  de  la  recherche  de  paternité  a 
eu  pour  objet  d’épargner  aux  tribunaux  des 
procès  scandaleux.  Une  demande  en  alimeiis, 
fondée  sur  une  reconnaissance  sous  seing-privé 
de  paternité  ,  que  le  défendeur  n’avoue  rai  î  point, 
on  qu’il  alléguerait  lui  avoir  été  surprise,  occa¬ 
sionnerait  des  débats  scandaleux,  serait  mémo 
une  véritable  recherche  de  paternllé(n“.54o)  :  une 
telle  demande  est  donc  repoussée  par  Fesprit  de 
la  loi. 
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3“.  Et  lors  niciric  (juc  la  reconnaissance  sou.*i 
seing-privé  ne  sérail  point  désavouée,  le  juge  ne 
])üiirraU  radnictlre  coniinc  titie  de  paternité  , 
iion-sculcnicnt  parce  (pi  elle  est  hors  des  règ'es 
établies  pour  reconnaître  le  lien  tpii  unit  le  père 
aux  en  fans ,  comme  nous  Tavons  dit ,  mais  encore 
parce  qu  elle  est  présumée  surprise  aux  veux  de 
la  loi ,  qui  veut  qu’elle  soit  libre,  réfléchie  ,  rédi¬ 
gée  ,  pour  ainsi  dire,  en  contrat,  suivant  des 
l’ornies  délenuinécs  ,  et  presque  avec  des  solen¬ 
nités  (jui  appellent  rattention,  eiiiin  garantie, 
autant  (jue  [jossible  ,  de  Tin  fluence  des  passions 
])ar  la  présence  de  rofiicicr  public  (  n”.  540). 

])e  tout  ceci  il  faut  conclure  (lu’cn  effet 


père  naturel  doit  des  alimens  àsesenfans,  mais 
que  la  loi  ne  reconnaît  de  paternité  naturelle  que 
celle  (pii  a  été  reconnue  volontairement  dans 
l’acte  de  naissance  ,011  par  acte  authentique,  con¬ 
formément  à  i’art.  334 , 011  celle  qui ,  en  cas  d’en- 
lèvemont,  a  été  déclarée  par  jugement,  en  vertu 
du  deuxieme  paragraphe  de  l’art.  34o;  qu’ainsi 
la  reconnaissance  sous  seing-privé,  ne  pouvaiU 
fonder  le  litr.e  de  père,  et  étant  d’ailleurs  frappée 
de  la  présomption  légale  ,(ju’el!e  a  été  SLiiqirise  , 
ne  peut  autoriser  faction  en  alimens  ,  tant 
parce  qu’elle  tendrait  à  une  véritable  rechcrtiic 
de  paternité ,  que  parce  que  nulle  preuve  n’est 
admise  contre  la  présomption  de  la  loi  (  art.  i3j2 
du  C.  CO- 

Quid  de  la  reconnaissance  sous  seing-privé  de 
la  paternité  adultérine  ou  incestueuse  (’ominc 
fart.  762,  qui  réduit  cxprcssciiient  I  ciifaiit  adul- 


el  slyh  iht  Kahihr.  3i  i 

lériii  ou  înccsluciix  à  «les  aliuiens  ,  appartient 
au  litre  des  Successions ,  nous  renvoy  uns  à  ce  titre 
rexamen  <lc  la  question. 

OUI.  Mais  coiiinic  rcnfanl  naturel  nVst  rien  à 


la  rainille  de  son  père  ni  de  sa  mère  (i)  ;  comme 
l’obligation  où  ils  sont  de  lui  fournir  des  aliniens 
ne  résulte  que  d’un  fait  (jui  leur  est  personnel ,  et 
qui  ne  pciil  devenir  une  charge  pour  autrui  (2); 
comme  le  titre  des  successions,  auquel  renvoie 
l’art,  338,  pour  la  fixation  des  droits  de  l’enfant 
naturel ,  ne  lui  en  accorde  aucun  sur  les  biens  des 


parons  de  ses  ])ère  et  mère  (  706  )  ;  comme  l’art. 
008  lui  défend  même  de  rien  recevoir  au-dcla 
<lc  ce  qui  lui  est  accordé  par  ce  titre  ,  il  faut  dé¬ 
cider  qu’il  n’a ,  après  le  décès  de  ses  [>ère  et  mère, 
aucune  action  contre  son  aïeul  pour  en  obtenir 
des  alimens  (  Cass.,  sect.  civ.,  7  juillet  1817  ,  cas-- 
saut  un  arrêt  do  la  Cour  du  iq  mars  1816.  J.  P., 
3®.  d  c  1 807 ,  pag.2o  I . — *S/VY]q',tom .  XVII,  1". 
pag.  2%  ). 


532.  ï^a  reconnaissance  donne  la  tutelle  au 
survivant  des  père  et  mère  qui  ont  l'cconnn  l’en¬ 
fant.  Car,  dans  le  silence  du  Code,  le  devoir  de 


la  tutelle  se  trouve  iiiqjosé  aux  père  et  mère 
par  le  «Iroit  qui  leur  est  douné  sur  la  succes¬ 
sion  de  leur  enfant  naturel  (780)  ,  el  d’après 
ce  principe  «juc  la  tutelle  est  une  charge  de  la  suc- 


^i)  gFnus ,  iico  hahctity  ncc  11II0  neressitutïiiTis  jure  aut 

propLiiquÎLaii^  giadù  conjtingi  coiiÊCïtUtr  (  tïarlolp^  i"/* 
min* 

(^1  Neiito  alleriui  facio  prægravari  poltsi^ 
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cession  ,  pourvu  que  îa  personne  soit  apte  à  s’en 
charger  :  uhl  successioiùs  cniofumenhini ,  Un  et 
tutelle  omis  esse  delief.  Car  il  est  naturel  qu’en  gé¬ 
nérai  les  biens  soient  soignes  dans  la  tutelle  par 
ceux  qui  en  espèrent  îa  succession  :  uf  nui  spera- 
rent  hune  successioriern  ,  iidern  iueren  fur  bon  a  ne 
dilapidarentur.  1^.  i  ff.  de  Lcgit  Jufor,  Bruxelles,  4 
février  1811.J.P.,  i".dc  181  r ,  pag.  588. — Arrêt 
contraire  de  Paris  du  9  août  181 1.  J.  P.,  2'.  de. 
1811,  pag.  549.  —  Sirey ^  toni.  XI,  2^  part.,  pag. 
'473.  —  Deneeers  ,  torn.  X,  2®.  part.,  pag.  99.  — 
Amiens,  28  juillet  1814. — toni.  XV,  P*, 
iiart.,  pag.  36 1.  —  Grenoble,  5  avril  1819.  Sirey  ^ 
tom.  XX,  P',  part.,  pag.  366  ), 
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TITRE  IfUÎTIEME. 


De  l’atloption. 

De  r adopllon  soas  t ancien  Droit.  — 

sous  le  droit  inieruiédiaire.  —  De  Cadoptioti 
sous  le  Code  clçil. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DcPatloplion  sous  l'ancien  droit. 

553.  Le  Droit  commun  était  yu  adoption  n’avaît  lieu  en 
France.  , 

553.  Avant  la  loi  du  i8  janvier  1792,  les  lois 
romaines  sur  l’adoption  étaient  inusitées  en 
France,  tant  dans  les  pays  de  droit  écrit  que  dans 
les  pays  de  droit  coutumier. 

(Quelques  coutumes  seulement  permettaient 
une  affiliation  ,  une  siibrogatioji  par  échangé ,  un 
afjrérisseinenf  ,  par  le  moyen  desquels  l’afidié ,  le 
subrogé  ou  ralTréri  succédait,  en  certains  cas, 
même  avec  les  enlans  légitimes. 

D’autres  coutumes  proscrivaient  formellement 
l’adoption  ;  telles  étaient  celle  d’Audenardc  ,  et 
de  la  Ciiatellenie  de  Lille. 

Dans  les  coutumes  qui  se  laisaient  à  ce  sujet, 
ainsi  dans  les  pays  de  dioit  écrit,  le  droit  coin- 
m  U  il  é  t  a  i  t  (]  u  adoption  n  iieail  Heu  en  F mnee.  t 
si  quelquefois  ,  par  ignorance  du  droit,  ou  y 
adoptait,  celle  adoption u’y  falsaitpasun  héritier 


O 


è 


^  / 
Dlj 


Jtnispi  mJertce 

legllime;  elle  n’y  tloniiait  pas  le  droit  de  retrait 
lignager  ;  elle  ne  conférait  pas  à  l’adoptant  la 
puissance  paternelle ,  dans  les  lieux  mêmes  oii 
celle  puissance  existait.  Enfin  l’adopté  n  était 
considéré  que  comme  un  donataire,  un  légataire 
ou  un  héritier  institué,  suivant  les  lermes  de 
l'adoption  et  le  droit  du  pays. 

CHAPITRE  II. 

De  Tadoption  sous  le  droit  intermédiaire. 

Jîfsioriijue  des  lois  infermédiaires  sur  C adopüoii , 

' —  i)es  formes  ci  eouddlous  des  adojjfious  sous 
le  droit  intermediaire .  —  Des  personnes  uni  pou- 
efiienl  adopter.  —  Des  personnes  tpii  poueawnt 
cire  adoptées.  —  Des  effets  de  Pndoption  faite 
sous  le  ré  fi  me  intennediaire, 

SECTION  PREMIÈRE. 

554-.  Historique  des  lois  inlcnnédiaires  sttr  ruduptitm. 

554.  La  loi  du  18  janvier  1792  décréta,  en 
principe ,  l’adoption  ;  sans  en  régler  ni  la  forme  , 
ni  les  conditions,  ni  les  effets. 

Une  autre  loi,  du  26  frimaire  an  IIÎ',  décréta 
qu’à  l’avenir,  et  jusqu’à  ce  qu’il  eut  été  statué  sur 
les  effets  des  adoptions  faites  anléricurerncnt  à 
la  promulgation  du  Code  civil ,  les  juges  de  paix 
pourraient,  s’ils  en  étaient  requis  par  les  parties 
intéressées,  lever  les  scellés,  pour  la  vente  du 
mobilier  être  faite  après  invonlalre,  sur  l’avis 
d’une  assemblée  de  parens,  sauf  le  dépôt  jusqu’au 
réglement  des  par  lies.  Celte  seconde  loi  reconnut 
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ainsi  implîcîlcmcnt  qn’on  avail  pu  valablement 
faire  des  adoptions  depuis  la  loi  du  i8  janvier 
1792. 

D’ailleurs,  dans  rinlcrvallc  de  ces  deux  lois, 
le.  20  janvier  179^,  la  coiivenlion  nationale  avait 
elle-mtune  fait  une  adoption  (celle  de  la  fille  de 
Le  Pelletier  de  S.-Fargeau) ,  et  avait  chargé  son 
comité  de  législation  de  lui  présenter  très-inces¬ 
samment  un  rapport  snr  les  lois  de  l’adoption. Ce 
rapport  n’a  jamais  été  fait.  Mais  la  plupart  des 
municipalités  accordèrent  auxadoplions  une  place 
sur  les  registres  de  rétat-civil. 

Un  arreté <lu  gouvernement ,  du  19  floréal  an 
VUI,  a  constaté  et  autorisé  cet  usage ,  en  ordon¬ 
nant  l’envoi  aux  maires  cl  adjoints  des  modèles 
d’actes  de  naissance ,  décès,  mariages,  divorces 
et  iidojiflons ^  pour  assurer  runiforniité  des  actes 
de  l  élat-ciNil  dans  toute  la  république. 

Enfm  survint ,  avec  le.  Code  civil ,  la  loi  transi¬ 
toire  du  20  germinal  an  Xî  ,  dont  l’art,  l®^  porte  : 
«  Toutes  adoptions  faites  par  actes  authenticjiies, 
depuis  le  18  janvier  Ï792  jiis()u’à  la  publication 
des  dispositions  du  Code  civil  relatives  a  l’adop¬ 
tion ,  seront  valables,  fjiKiiul  ellex  neuiraient  été 

(t  aiictuie  des  vondillons  detmîs  iin~ 


posées  pour  adopter  e.l  être  adopté  ». 

Comme  la  publication  du  Code  civil  n’est  pas 
d’une  date  assez  ancienne ,  pour  qu’il  ne  puisse 
jamais  se  rencontrer,  dans  les  successions  quis’oii- 
vrironla  ravenir, tics  droits  ou  p rélcritionsa  régler 
de  (pielqu’eufant  qui  aurait  été  adopté  avant  le 
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Code  civil,  nous  rendrons  compte  ici  des  ques¬ 
tions  déjà  jugées  sur  de  semblables  adoptions. 


SECTION  II 


Des  formes 


et  conditions  des  adoptions  sous 
le  droit  intermediaire. 


5j5.  aiiihenticilé  de  Vacie.  (Y adoptmn  ^  èfait  seule  reouise  pour 
sa  validité  :  même  sous  la  loi  du- 1 8  janvier  1 7*12. 

555.  L’art,  i",  ci-dessus  cité,  n®.  554,  loi 

du  25  germinal  an  XI ,  qui  fait  réglement  en  celle 
matière  ,  ne  requiert  que  Fauthenticitc  de  racle 
d’adoption  ,  pour  sa  validité.  Mais,  jusqu'à  cette 
loi  transitoire,  la  jurisprudence  demeura  i'n- 
certainc  sur  la  question  de  savoir  si  la  validité  de 
l’adoption  n’était  pas  soumise  à  d’autres  condi¬ 
tions  ;  si ,  par  exemple  ,  les  lois  romaines  ne  de¬ 
vaient  pas  servir  d’interprétation,  au  moins  en 
3>artie,  à  la  loi  du  i8  janvier  1792,  qui  ii’avait 
décrété  que  le  principe  de  Fadoplion.  Ainsi  le 
tribunal  de  Cassation ,  section  des  requêtes  ,  don¬ 
nant  au  mot  iVadop/iofi  le  sens  consacre  par  les 
•lois  romaines  ,  décida  ,  le  17  vendémiaire  an  \  I , 
qu’il  était  dans  resscnce  de  l’adoption  que  l’en¬ 
fant  adopté  sortît  de  la  famille  et  de  la  puissance 
de  son  |>ère  ;  qu’en  conséquence  l’acte  fait  par 
IMichcl  Siffert,  en  faveur  de  MargucriteW  ernet, 
dans  lequel  le  père  de  celle-ci  avait  stipulé  que  sa 
bile  ne  pourrait  se  mariersans  son  consentement, 
n’etait  pas  une  véritable  adoption  ;  attendu  <jue 
par  cette  réserve  le  père  retenait  une  partie  de 
sa  puissance  sur  sa  liUc  adoptée  par  Siffert,  ce 
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qui  était  contraire  à  resscncc  <lc  1  adoption.  De¬ 
puis  cet  arrêt,  le  tribunal  de  Paris,  plus  sûre¬ 
ment  guidé  par  la  loi  du  2j  germinal  an  XI ,  qui . 
comme  loi  interprétative  ,  doit  être  réputée  con¬ 
temporaine  de  la  loi  du  i8  janvier  1792  qu’elle  a 
interprétée  ,  ne  s’arrêta  ni  à  la  considération  <le 
la  nature  ou  de  l'essence  de  l’adoption  ,  ni  à  l’aii- 
torilé  des  lois  romaines,  dans  une  cause  où  les 
liéritjcrs  collatéraux  de  Tadoptant  objectaient  le 
défaut  de  consentement  ou  d’acceptation  de  la 
part  de  renfant  adopté  ou  d’une  personne  qui 
eût  pu  le  représenter  ;  et  où  ils  auraient  pu  ol>- 
jeeter  en  outre  le  lien  naturel  qui  existait  entre 
l’adoptant  et  l’adoptée,  reconnue  fille  naturelle  de 
l’adoptant.  Mais  l'adoplioii,  faite  on  1798,  ré- 
suitail  d’une  délibération  du  conseil-général  de 
la  commune  de  Dourdan ,  qui ,  statuant  sur  la 
demande  de  l’adoptant ,  avait  déclare  l’adoption 
valable  ;  et  cette  délibération  était  signée  de 
l’adoptant.  Le  tribunal  de  Paris,  examinant  seule¬ 
ment  si  l’acte  d’adoption  était  aulhenfique  ^  et 
y  trouvant  authenticité  suffisante,  autorisa  la 
lille  adoptée  à  rester  saisie  de  la  succession  ,  eu 
qualité  de  fdle  adoptive  du  défunt  (  Paris,  22 
pr an  la l  an  1 .  J .  P . ,  2  .  d c  1  an  Xi,  pag.  53 7.— 
Sirey ,  tom,  IV,  2®.  part,,  pag.  7  ). 

Par  la  même  raison  que  rauthenlicilé  de  i’aclc 
est  la  seule  condition  requise  j)our  la  validité  des 
adoptions  faites  sous  l’empire  de  la  loi  du  18  jan¬ 
vier  1792  ,  il  a  été  décidé  : 

1**.  Que  rado|){ion  "faite  en  l’an  III  par  acte 
authentique  ,  d’une  fille  mineui  e,  sans  son  coil- 
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conrs  et  sans  celui  de  son  pere  était  val abIe(6V/5.?.; 
sect.  civ.,  iG  fructidor  an  Xîî,  cassant  nn  arrêt  de 
la  Cour  de  Dijon ,  du  9  lliermîdor  an  XTT.  J.  P., 
3^  de  1810.  —  Sh'€y\  loin.  ÎV,  i".  part.,  pag.  389. 
— Denevers^  lom.  III ,  I^^  pari.,  pag.  8). 

2”.  Que  Tadoplion  l’aile  à  la  meme  é])oquc, 
devant  l’ofricicr  de  l’élat-rivil,  par  une  femme 
majeure,  sans  l’autorisation  de  son  mari,  élait 
également  valable  (Cm.'».,  sect.  civ.,  i3  décembre 
1809,  rej.  le  pourv.,  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
tic  Kiom  du  7  août  1806.  J.  P.,  1".  ilc  1810,  pag. 
I  G/j..— X/V’cy,  lom.  X ,  part.,  pag.  82.  —  lïene- 
tY7’5,  lom.  VII,  part.,  pag.  .G28  ). 

Il  convient  d’observer  que,  dans  cette  der¬ 
nière  espèce ,  radoplanle  mariée  en  pays  de  droit 
écrit,  s’était  réservé  tous  scs  biens  comme  para- 
phernaux;  quelle  en  avait  la  libre  disposition; 
(pi’ainsi  elle  était  capable  de  tous  les  engage- 
mens  et  de  toutes  les  libéralités  qui  pouvaient 
suivre  1  adoption.  Ce  motif  fui  un  de  ceux  qui 
délermincrenl  la  Cour  de  Fiiom  :  mais  la  Cour  de 
cassation  ne  crut  pas  devoir  le  rappeler,  parce 
qii’cn  effet  si  la  femme  n’cul  point  eu  de  para- 
])liernaux,  clic  n’eut  pu  engager,  il  est  vrai,  scs 
biens  de  son  vivant,  par  l’acte  dadoption,  au 
iiréjudicc  des  droits  do  son  mari  ;  mais  elle  n’en 
eût  pas  moins  assuré  à  Tadopté  des  droits  sur  la 
succe.'ïsion  ;  et  racle  d’adoption  eût  été  valable 
a  CCI  égard,  comme  pouvant  produire  scs  effets 
apres  la  moildc  la  femme. 
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SECTION  lll. 

Des  personnes  qui  pouvaient  adopter  en  Franco. 

55G.  Vèlranger  pomait-U  adopter  ? 

557,  L  *aieul  poumlt  adopter  son  pe.iil-fds. 

558.  L^exislence  d^enfaas  Git  desrendans  légitimes,  au  jour  de 

r adoption ,  n* était  point  un  ohstarfeà  l’adoption. 

55tj.  L’art,  de  la  hi  du  2  5  germinal  an  XI  était  applim^ 

h!e.  aux  adoptions  Jai tes  dans  tes  pays  réunis  à  la  France, 

« 

depuis  leur  réunion  ,  et  aetini  la  promulgation  du  Code 
cioil  f 

55G.  L’adoption  étant  une  invention  du  droit 
civil ,  propre  à  la  cite  ou  à  FFtat  qui  s’est  donne 
celte  institution  ,  il  est  clair  que  rélrangcr,  s’il  n'a 
point  été  admis  expressément  a  jouir  du  héneficc 
de  cette  institution  ou  du  moins  à  participer  aux 
mêmes  droits  civils  que  le  Français  ^  ne  peut  y 
prétendre  »  soit  pour  adopter,  soit  pour  être 
adopté.  Ainsi  la  condition  d’être  Français  ,  pour 
être  capable  ,  soit- activement,  soit  passivement 
de  l’adoption,  a  clé  nécessairement  sous-enten- 
dne  par  la  loi  du  i8  janvier  1792;  au  moins, 
tant  que  rcxécution  des  lois  favorables  à  rêlran- 
ger,  cl  nota  m  me  ni  du  décret  du  8  avril  1791  a  etc 
suspendue  par  la  guerre  ;  et  l’art.  de  la  loi  du 
20  germinal  an  XI  ne  peut  pas  être  réputé  avoir 
dérogé  à  cette  condition  tacite  ,  inhérente  à  toute 
institution  piiiemcnt  civile,  fl  n’importe  que  l’a¬ 
doptant  ou  l’adopté  soit  devenu  Français  depuis 
l’adoption.  Cest  le  cas  d’appliquer  la  règle  cato- 
nie  nue,  quod  ah  Udllo  nuUtun  est  rularn  fieri  imn 
(  Besançon ,  18  janvier  1808.  J.  P.,  3^  de 
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1809,  pog.  77.  —  Sirey  J  lom.  VH,  2*.  part, 

773  ).  Dans  Tcspèce  ,  J’adoplion  avait  été  faite  en 
faveur  trcnfaiis  d’émigrés,  qui,  à  ce  litre,  pou¬ 
vaient  être  considérés  cux-niènics  comme  émi¬ 
grés,  suivant  les  lois  des  28  mars  ^793  et  25  bru- 
maire  an  lU,  Dans  la  discussion,  on  les  consi¬ 
déra  scnlemcnl  comme  étrangers.  La  Cour  de 
cassation  rejeta  le  pourvoi  contre  cct  arrêt  (  secl. 
tics  rcq.,  6  octobre  1808.  J.  P.,  1".  de  1809,  pa 
148. — Sirey,  lom.  IX,  l par  l . ,  pa  g .  21. —  JJerte- 
i'ers,  tom.  Vl,  l"^  part.,  pag.  5ii  ).  Mais  la  cause 
fut  traitée  sous  d’autres  points  de  vue  que  nous 
examinerons  plus  loin  ;  et  le  ministère  public  ne 
s  occupa  pas  de  cette  difllcullé  ,  comme  il  eut  pu 
le  faire  d’officc  ,  puisque  c’était  une  question 
d’ordre  public. 

557.  Mais  entre  Français  l’adoption  était 
toujours  permise  ••  ou,  pour  nous  exprimer  plus 
exactement,  clic  ne  souffrait  d’autres  limites  que 
celles  qu’v  pouvaient  apporter  les  lois  françaises 
ou  les  bonnes  m(enrs. 

Ainsi,  bien  que  l’adoption  soit  une  imitation 
de  la  nature  (i)  ;  bien  que,  sous  ce  point  de  vue, 
un  aïeul  semble  ne  pouvoir  adopter  pour  son 
ids  celui  qui,  étant  déjà  son  petit-fds ,  vient  oc¬ 
cuper  le  rang  de  fils,  par  le  prédécès  de  son  père 
ou  de  sa  mère  qu’il  représente  ;  bien  que  par  une 
telle  adoption  raïCLil  puisse  avantager,  contre  la 
probibilion  de  la  loi,  un  des  enfans  de  son  fils 
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prcdcccdé  »  en  lui  donnant  le  moyen  de  succéder 
pour  une  tête  entière ,  comme  enfant  adoptif,  au 
lieu  de  succéder  par  souche  avec  ses  frères  et 
sœurs;  cependant,  on  a  dû  juger  qu’une  sem¬ 
blable  adoption,  faite  sous  l’empire  de  la  loi  de 
1792,  était  valable,  quelque  avantage  indirect 
qui  en  résultât  pour  le  petit-fils,  au  préjudice  de  ses 
coheritiers  ;  parce  qu’elle  n  'offre  rien  de  contraire 
aux  bonnes  mœurs,  et  que  les  adoptions  faites 
sous  cette  loi  n'ont  été  soumises  â  aucune  autre 
condition  que  Tauthenlicité  de  l’acte,  suivant  la 


loi  du  25  germinal  an  Xï  (Arrêt  précité ,  n“.  55b,‘ 
de  Cassation,  dn  6  octol)re  i8o8,  rej.  le  pourv. 
contre  un  arrêt  de  Besançon).  Mais,  dans  l’espèce,’ 
on  n’eut  point  à  discuter  la  question  d’avantages 
indirects  ,  parce  que  les  petits-enbins  adoptés 
avaient  été  réduits  par  le  testament  de  l’adoptant 
â  des  legs  modiques  ;  et  on  jugea  que  ces  legs  con¬ 
tenaient  réglement  de  leurs  droits;  faute  d’un 
réglement  positif  fait  par  l’acte  d’adoption. 

558.  Le  Code  civil  ne  pcnnel  l’adoption  <ju’aux 
personnes  qui  n’ont,  au  moment  de  l’adoption  , 
ni  enfans  ni  dcscendans  légitimes  :  mais  cette  con¬ 
dition  ne  s’applique  point  aux  adoptions  faites 
sous  l’empire  de  la  loi  de  179a-  Ainsi  les  adop¬ 
tions  faites  avant  le  Code  civil  sont  valables,  bien 
que  l’adoptant  eût  des  enfans  ou  dcscendans  légi¬ 
times  au  jour  de  l’acte  d’adoption.  C’est  encore 
une  conséquence  nécessaire  de  l’art,  i",  de  la  loi 
du  25  germinal  an  XI  {(mss.^  sect.  civ.,  24  juillet 
1811,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  9 
août  1809.  J.  P,,  2*.  de  i8i  i,  pag.  485.  —  Siny, 
Tome  n.  :ii 
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iom.  Xr»  part.,  pag.  329.  —  DeneçcJ's,  tom; 
IX,  part. ,  pag.  073  ;  et  induction  de  rarrét 
de  Cassation  du  G  octobre  1808,  déjà  cité,  n'"*. 
336  et  joy  ,  dans  respèce  duquel  Faïcul  adop¬ 
tant  avait  des  enfans  légitimes,  et  où  cette  cir¬ 
constance  n’a  pas  même  été  présentée  comme  un 
obstacle  à  l’adoption  ). 

339.  Plusieurs  pays  réunis  a  la  France  depuis 
1792  admettaient  l’adoption  ;  les  uns  en  vertu 
des  lois  romaines,  qui  les  régissaient  sur  les  ma¬ 
tières  on  leurs  coutumes  et  statuts  locaux  gar¬ 
daient  le  silence  ;  les  autres  en  vertu  de  statuts 
locaux  ,  qui  leur  étaient  partie ulieis.  Dans  le  Bra- 
l)anl,  par  exemple  ,  les  adoptions,  quoique  pralt- 
tiq liées  rarement ,  n’y  étaient  cependant  pas  inu¬ 
sitées  ;  et,  au  témoignage 
qiiainl  elles  y  avaicn't  lieu,  le  mode  et  les  effets 
en  étaient  réglés  par  le  droit  romain.  L'adoption 
était  égaicmcnl  connue  (Fans  le  comté  de  î^ice  , 
avant  sa  réunion  à  la  France.  Lllc  y  était  réglée 
par  la  loi  romaine  ,  qui  régissait  ce  pays,  et  qui 
lui  tenait  lieu  de  statut  local. 

11  s’est  élevé  ,  a  F  égard  de  ces  pays,  une  ques¬ 
tion  générale  relativement  aux  adoptions.  Il  s’est 
agi  de  savoir  si  l'art,  de  la  loi  du  25  germinal 
an  XI  était  applicable  aux  adoptions  qui  y  avaient 
été  fuites  depuis  leur  réunion  à  la  France,  et 
avant  la  promulgation  du  Code  civil  ;  si  par  con- 
sé(iuent  l’authenticité  de  Pacte  suflisail  à  la  vali- 
liitc  de  ces  adoptions  ;  et  si  les  conditions  et  le 
mode  j)rescrits  par  les  lois  romaines  ou  les  statuts 
locaux  de  ces  pays  n’y  étaient  pas  en  outre  rc(|uis. 
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La  Cour  de  Bruxelles  (  12  juillel  1806.  J.  P.  2''. 
de  1806,  pag.  5f}j. — Sirey,  toin.\  1,  2“.  part.^  luig, 
16G. — Deneeers,  lom.  IV,  2'.  part.,  jyag.  iqo  )  a 
juge  qu’une  ado[)lion  faite  sur  les  registres  {le 
l'état-civil  de  Bruxelles,  le  19  pluviôse  an  X  ,  par 
mi  perc  qui  avait  tics  descendans  légtlinies  ,  était 
nulle:  «  attendu  tiucdaiis  l’esprit,  cominc  tlans  les 
dispositions  des  lois  romaines,  sauf  qucltiues  ex¬ 
ceptions  déterminées  ])ar  des  niotifs  particuliers , 
celui  qui  avait  des  descendans  légitimes  ne  pou¬ 
vait  adopter;  — Attendu  tpic  la  loi  transiloire 
du  25  germinal  an  XI  ne  peut  s'applitpier  qu’aux 
pays  où  le  priticipc  de  l’adoption  avait  été  intro¬ 
duit  par  la  loi  du  18  janvier  1792  ,  et  uou  à  ceu^ 
oh  il  existait  préeédemtnejif ,  et  où  il  était  régi  par 
une  législation  qui  établissait  les  rapports  et  les 
effets  de  l’adoplion  au  moment  où  elle  se  faisait*». 
Il  faut  remarquer  <pie,  dans  cette  espèce,  les  en- 
fans  adoptés  paraissaient  le  fruit  d’un  commerce 
incestueux  :  ce  qui  a  pu  innucr  beaucoup  sur  la 
décision  des  juges.  De  plus  ,  la  Cour  posait  aussi 
en  fait ,  dans  ses  motifs  ,  que  les  lois  du  18  janvier 
1792  et  du  iG  frimaire  an  IH  n’avaient  pas  élé 
publiées  dans  les  départemens  réunis. Celle  der¬ 
nière  circonstance,  seule,  suffit  pour  justifier  l’ar¬ 
rêt  ,  puisque  les  lois  ne  peuvent  devenir  oldiga- 
toircs  dans  un  lien  que  du  jour  (ju’eilcs  y  sont 
connues,  qu  elles  y  ont  été  promulguées. 

Mais  la  même  circonstance  ne  se  rencontrait 
point  dans  l’espèce  que  nous  allons  citer.  Une 

de  Nice ,  le 
réunion  tle 
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ce  pays  à  la  France,  et  à  la  publication  qui  y 
fut  faite  des  lois  françaises;  l’adopté  était  fils 
adultérin  de  l’adoptant.  Le  tribunal  de  Nice  an* 
nulla  r  ad  option  ,  attendu  qu’on  avait  dû  se  con¬ 
former  aux  statuts  locaux  et  conséquemment  à  la 
loi  romaine  qui  prohibait  Tadoplion  des  enfans 
adultérins.  Mais  la  (^our  d’Aix  (  Arrêt  du  lo  jan¬ 
vier  i8og.  —  Sirey ^  tom.  IX,  2^  part  ,  pag.  258  ) 
maintint  l’adoption  quoique  contraire  à  la  loi 
romaine  ;  et  la  Cour  de  cassation  rejeta  le  pourvoi 


contre  cctarrêl(secl.  civ.,  12  novembre  181 1.  J.P., 

2*.  de  i3i2,  pag.  gS. — Sbry\  lom.  XIII,  l'^^parl,,  ■ 
pag.  424* — Deneeers,  tom.  X,  l'^part.,  pag.  73), 

«  attendu  que  la  loi  du  25  germinal  an  XI  porte,  en 
termes  absolus  et  généraux  e le. l’art,  i".  de 
cette  loi  cité  n**. 554);  attendu  que  cetledisposition, 
si  positive  en  elle-même  ,  se  lie  d’ailleurs  à  des 
motifs  trop  puissans  de  IramjuîHité  et  d  ordre, 
pour  qu’il  puisse  être  permis  de  Ja^  modifier  par  j 
des  exceptions  et  des  distinctions  qui  n’ont  pas  été 
dans  la  pensée  du  législateur,  puisqu’il  ne  les  a 
pas  exprimées; —  Attendu  que  cette  loi  embrasse 
dans  sa 'généralité  et  l’ancien  territoire  de  la 
France,  et  les  pays  réunis  quant , aux  adoptions 
qui  y  ont  eu  lieu  depuis  leur  réuuion,  et  après, 
la  publication  des  lois  qui  en  avaient  proclame 
le  principe  ,  quelle  que  fût,  dans  ces  pays  réunis, 
la  législation  qui  les  gouvernait  antérieurement,  1 
parce  que ,  par  un  effet  nécessaire  de  leur  réunion  i 
et  do  la  publication  des  lois  françaises  qui  y  a  été- 
faite,  cette  législation  antérieure  a  cessé  d  exis¬ 
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Cc5  deux  arrêts  se  concilient  par  la  différence 
<1cs  circonstances  relativement  à  la  proniulgalioii 
des  lois  de  1792  et  de  l’an  III  sur  l’adoption. 

Le  dernier  offre  cependant  un  point  de  vue 
sous  lequel  nous  le  critiquerons  plus  bas  (n®. 563), 
en  ce  qu'il  n’a  point  regardé  la  qualité  d’enbuit 
adultérin  comme  un  obstacle  invincible  à  Tadop- 
tion  par  son  père. 


SECTION  jv 


Des  personnes  (jui  pouvaient  être  adoptées. 

560.  L'étranger poui>ail~ii  être  adopté  en  France? 

56 1.  VaUdité  de.  F  adoption  d'un  niineur  impidière  ^  nuoûnte 

faîte  sans  son  consentement  et  sans  celui  de  son  père^  et 
quoique  non  acceptée  du  vmmt  de  l'adaptant. 

562.  Validité  de  l'adoption  d'un  enfant  naturel. 

563.  Invalidité  de  l'adoption  d'un  enjaut  adultérin  ou  incestueux- 

56o.  La  condition  de  la  (pialité  de  français  , 
pour  être  capable  d’adopter  ou  d  être  adopté,  a 
déjà  été  expliquée  au  n'’.  556. 

5Gi.  On  sait  que  le  droit  romain  admettait 
deux  sortes  d’adoption  :  l’adoption  de  ceux  qui 
étaient  en  puissance  d’autrui;  elle  se  faisait  par 
Tautorité  du  magistrat  ;  et  l’adoption  de  ceux  qui 
étaient  à  leurs  droits  sitijutis;  elle  se  faisait  par 
rcscrit  du  Prince.  La  première  s’appelait  pro¬ 
prement  adoption,  et  la  seconde,  adrogaiion. 
L’une  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  le  consentement 
du  père  ou  de  l’aïeul  sous  la  puissance  duquel 
était  l’adopté  ;  l’autre  ,  sans  le  consentement  de 
l’adopté  même  qui  était  à  ses  droits.  Si  ce  der- 
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nier  était  impubère  ,  son  consentement  ni  cdul 

de  son  tuteur  n’étaient  suffisans  pour  valider 
ladrogation.  Antonin  fut  le  premier  qui  permît 
qu’elle  se  fit  par  rescrit  du  Prince,  en  pleine 
connaissance  de  cause,  et  avec  d’autres  condi¬ 
tions  qu'il  est  inutile  d'exposer  ici.  Ces  règles 
étaient  conformes  à  l’équité  :  car,  d’un  côté,  nuf 
ne  peut  être  enlevé  a  la  puissance  d’un  autre, 
sans  le  consentement  de  celui-ci;  et  dun  autie 
coté,  une  personne  qui  u’ost  plus  sous  la  puis¬ 
sance  d’anlrui,  ne  peut  y  retomber,  sans  son 
propre  consentement.  Enfin,  ni  rimpubère  ni  Stm 
tuteur  ne  sont  capables  de  donner  un  tel  consen¬ 
tement  qui  tend  à  une  sorte  d’aliénation  de  la 
jicrsonnc. 

I)c  CCS  maximes  1  racées  dans  îc  droit  romain 
üii  aillait  i)Oiil-èlrc  cru  devoir  iiiiluirc  ,  dans  le 
silence  de  la  législallon  transitoire,  que  les  per¬ 
sonnes  qui  étaient  à  leurs  droits  ne  pouvaient 
être  adoptées  sans  leur  propre  consentement; 
<jiic  celles  qui  n’y  étaient  pas,  dans  les  pays  où 
la  puissance  paternelle  avait  lieu  ,  ne  pouvaient 
être  adoptées  sans  le  coiiscntcuieiit  de  leur  père» 
ou  aïeul,  ayant  celte  puissance  sur  eux  ;  et  que  le 
inincur  impubère  ,  étant  à  ses  droits,  ne  le  pou¬ 
vait  pas,  meme  avant  le  consentement  de  son 
tuteur.  jVFais  le  contraire  a  été  Jugé ,  avec  raison  , 
])ar  une  Juste  application  de  l’art,  de  la  loi 
du  '2!>  germinal  an  XI  (  cité  n“.  554).  Ainsi  l’a- 
doplion  dïm  mineur,  même  impubère,  a  clé 
déclarée  valable,  quoique  faite  sans  sou  eonsen- 
Icmciitcl  sans  celui  de  son  père,  et  quoique  non 
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nrccplée  iVoux  du  vivant  de  Tadoptant  (  Cass>, 
secl.  civ. ,  iG  fnictiilor  an  Xil,  eassanl  un  anèt 
de  la  Cour  de  Dijon  du  9  thermidor  an  Xïl.  J. P., 
de  1810,  pag.  iGï. — Sirey^  loni.  IV,  i"",  part., 
pag,  389.  —  JJawirrs,  toni.  lll,  1".  part.,  pag.  8, 
—  Jîesançon ,  4  îtoût  1808.  d.  P.,  lùid.  Sirey  ^ 
toni.  IX,  2®.  part.,  pag.  264  ). 

562.  Les  entans  naturels  ont-ils  pu  être,  vala- 
!)!ement  adoptés  sous  Tempire  de  la  loi  de  Î792  ? 
Celle  question  a  été  reproduite  plusieurs  lois 
devant,  les  Cours,  meme  depuis  la  loi  transitoire 
du  25  germinal  an  XI.  On  a  dit,  pour  la  négative, 
que  la  loi  transitoire  avait  mis  à  l’abri  de  toute 
atleinlc  les  adoptions  antérieures  quanl  aux  for- 
malités  scidenien! ^  et  non  quant  aux  régies  de, 
capacité  des  personnes  essentiellement  inhérentes 
à  la  nature  de  Tadoption  ;  que  l’adoption  qui  n’est 
que  l’image  de  la  liliation  ,  ne  peut  pas  être  ad¬ 
mise  là  où  existe  la  véalilé.  P^rnfns  idn  haheiur^ 
ila  non  opiis  est  ficlionls;  ncc  ficih  enm  veriiatü 
r  orne  ni f.  Défi  us ,  sur  la  loi  5,  ff.  dr  reg.jnr.;  que , 
dans  le  dernier  état  de  la  législation  romaine, 
l’adoplioii  des  onlans  naturels  u’élait  plus  i»er- 
mise,  d’apres  la  loi  7,  (J.  de  nalnraL  Uh.,  par 
laquelle  l’empereur  Justin  ordonna  que  ,  pour 
l’avenir,  la  loi  d’Athanasc  demeurai  comme  non 
avenue  ;  que  désormais  quiconque  voudrait  avoir 
des  enfans  légitimes  fut  oliligé  de  se  marier,  et 
que  toute  adoption  d'enfans  naturels,  même  au¬ 
torisée  par  lettres  du  Prince,  fut  réputée  contraire 
aux  l)onnes  mœurs,  et  restai  sans  effet.  On  ajou¬ 
tait  (pic  l’empire  des  bonnes  mœurs  doit  être  le 
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même  dans  tous  les  tems  ,  et  que  tout  ce  qu'ellej* 
prescrivent  doit  être  sous-entendu  dans  les  lois 

qui  n’ont  pas  de  dispositions  expressément  con¬ 
traires. 

Mais  il  faut  répondre,  pour  raflirmative ,  que 
Tautoritc  des  lois  romaines  n’était  d’aucun  poids 
dans  la  question  ;  que  d’abord  ,  sous  le  point  de 
J  Yuc  des  bonnes  mœurs ,  les  lois  romaines  pou¬ 
vaient  être  opposées  à  elles-mêmes  ,  puisque  ,  à 
différentes  époques,  elles  ont  permis  aux  pères 
d  adopter  leurs  enfant  illégitimes  ,  ainsi  qu’on  le 
voit  par  les  lois  i5  et  4^  ff.  (le  (idopifonibm,  et  par 
les  lois  8  et  4b  au  Code;  et  qu’en  second  lieu, 
sous  le  rapport  de  la  jurisprudence,  les  lois  ro¬ 
umaines,  sur  l’adoption,  étant  inusitées  en  France, 
lorscpie  l’adoption  y  a  été  introduite,  en  1792, 
elles  ne  peuvent  concourir,  comme  droit ,  à  rno- 
dilicr  la  simplicité  du  principe  consacré  par  la 
loi  de  germinal  an  XI  pour  l’in  Ici  prélat  ion  de 
la  loi  du  18  janvier  1792  ;  que  ce  principe  ,  fondé 
sur  des  considérations  politiques  ,  a  eu  pour 
objet  de  valider,  autant  qu’il  était  possible,  toutes 
les  adoptions  faites  sur  ki  foi  de  la  loi  de  1792  ; 
que  c’est  par  cette  raison  que  l’art.  1*".  de  la  loi 
de  germinal  an  XI  maintient  toutes  adoptions  par 
actes  au tlien tiques  faites  depuis  le  18  janvier 
1792  ,  jusqu’à  la  publication  du  Code  civil, 
quand  elles  n’auraient  été  accompagnées  d'au¬ 
cunes  des  conditloj)s  depuis  imposées  pour  adop¬ 
ter  et  être  adopté;  que  ces  conditions  doivent 
s’entendre  non-seulement  des  formalités  de  l’acte 
-mais  encore  des  conditions  de  capacité  entre  les 
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parlîes.  Et  c’est  dans  ce  dernier  sens  que  les 
arrêts  ont,  avec  raison,  décide  la  question (Crt.ç.ç., 
scct.  civ. ,  arrêt  précité  du  i6  fructidor  an  Xll. 
• —  Id.^  sect.  des  req.,  24  novembre  1806  ,  rcj.  le 
])ourvoi  contre  un  arrêt  de  Caen  du  6  thermidor 
an  XIII.  J.  P.,  i".de  1807,  pag.  129. — 5/rrj,  loni. 
VI ,  2'.  part.,  pag.  586.  —  Denevers^  tom.  IV, 
part.,  pag.  6G2. — Pûoni ,  21  avril  1809.  J.  P.,  3', 
de  i8io,  pag.  210,  —  Cuss.^  24  juillet  i8ï  i ,  cas¬ 


sant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  9  août 
1809.  J.  P.,  2*.  de  181 1 ,  pag.  485.  —  Sirey ^  tom. 
XI,  i^*.  part.,  pag.  829.  —  Denevers^  tom.  IX, 
part.,  pag.  378.  —  Toulouse,  5  mars  1817, 
Sirey ^  tom.  XVI il ,  2®.  part. ,  pag.  252  ). 


563.  La  même  décision  doit-elle  avoir  lieu  à 
Pegard  des  adoptions  «renfans  adultérins  ou  in- 
rcstuciix  faites  sous  l'empire  de  la  loi  de  1792? 
Nous  avons  déjà  cité  (11”.  559)  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  12  novembre  ï8h,  <tui ,  rejetant 
le  pourvoi  contre  un  arrêt  d’Aix  du  lo  janvier 
1809  ,  a  jugé  rafbrmalive.  Mais  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  revenant  à  un  avis,  plus  sage,  selon  nous*, 
a  consacré  la  doctrine  contraire  (sect.  civ.,  28 
décembre  i8i6  ,  rcj.  le  ponrv.  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Nancy  du  iSaoût  1814.  J.  P.,  2*.  de 
1817,  pag.  220. — Af/vq-,  tom. XVII ,  i".  part., pag. 
164.  —  DeuaerSy  tom.  XY ,  part.,  pag.  65). 

Considérant,  a-t-elle  dit,  que  Tincapacité  des 
bâtards  adultérins  les  a  toujours  fait  exclure. 


tant  dans  Tancicnne  que  dans  la  nouvelle  législa¬ 
tion,  de  l’exercice  des  droits  de  fdialion  et  de 
successibiUlé  ;  —  Qu’ils  ii’ont  eu  constamnïCnl 
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tiroit  fies  alimciis  ;  — Que  ,  quelque  favo¬ 

rable  fjirail  ele  aux  eufans  naturels  la  loi  du  la 
iiniinairc  an  II ^  elle  a  niainlcnu  rincapacilc  ab¬ 
solue  des  enfans  adultérins,  en  les  réduisant  à 
fies  aliincns;  —  Que  cette  incapacité  a  clé  for- 
rueücmcnl  maintenue  par  le  Code  civil,  qui  a  dé¬ 
fendu  la  reconnaissance  des  bâtards  adultérins , 
et  même  leur  légitimation  par  mariage  snbsc- 
(picnt  ;  —  Qti’on  ne  peut  supposer  que  le  législa¬ 
teur,  quia  si  solennellement consacrérincapacilé 
bsoiue  des  bâtards  adultérins  pour  actpicrir  des 
flroils  de  libation  et  de  succcssiiïilité ,  se  soit  mis 
en  opposition  avec  lui-méme,  en  étendant  à  ces 
bâtards  la  voie  indirecte  de  fadoplion  ,  au  préju- 
flicc  des  enfans  nos  dans  le  légitime  mariage;  — 
Considérant  que  cette  incapacité  annulle  l'adop- 
tlon  dans  son  essence,  et  s  oppose  par  conséquent 
à  ce  (|ti\inc  t>arciile  adoption  produise  aucmi 
effet,  quant  aux  droits  de  filiation  et  de  successi- 

Que  la  loi  transitoire  du  2a  germinal 
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an  XI  s’est  bornée  à  valider  les  adoptions  ù  l’égard 
desquelles  un  n’auralt  ])as  rcmj)ii  les  conditions 
postéricin  cmcnt  imposées  par  le  Code  civil  ;  — 
Qu’il  ne  s’agit,  dans  rcspéce,  de  l  omission  d’au¬ 
cune  de  CCS  conditions  ])rcscritos  par  les  art.  34 d, 
344,  343  et  34b  du  Coflc ,  mais  bien  d’une  inca- 
jiacilé  absolue  qui  a  vicié  l’adojjtion  dans  son 
essence;  —  quant  à  cette  incapacité,  la 

loi  transitoire  dn  2.>  germinal  an  XI  a  laissé  les 
ci î oses  dans  les  termes  du  droit  commun  ». 

Cejiendant,  depuis  cet  arrêt,  la  Cour  de  Bor¬ 
deaux  (  février  1821.  Sirey,  ,tüin,  XXH ,  2®, 
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pag.  220  )  a  juge  vaiaijlc  l’adopîion  (ruii 
enfant  adultérin  faite  par  son  père  sous  Tcin- 
pirc  de  la  loi  de  1792.  La  Cour  s’appuie  prinrt^ 
j>alcincnt  sur  les  inolifs  exposes  pai-  le  consriL 
1er  d'Elal ,  qui  proposa  la  loi  de  germinal  an  XI. 
«  Toutes  les  adoptions,  y  csl'il  dit,  consommées 
avant  la  promulgation  du  Code  ,  devront  obtenir 
leur  effet  sans  consul  1er  la  loi  nouvelle  et  sans 
examiner  si  tudoplnnl  éiail  iraillenrs  capable  de 
conférer  le  bénéfice  de  b  adoption  ,  ou  l  adopté  ca-^ 
pable  de  le  recevoir  ;  car  Tun  cl  raiilrc  étaient  ha¬ 
biles;  puisque  la  législation  ne  contenait  alors 
aucune  prohibition,  et  n'offrait  au  contraire 
qu’une  autorisation  indéfinie.  «  On  avait  objcclé 
que ,  sous  le  droit  intermédiaire  ,  les  enfans  na¬ 
turels  avaient  été  appelés  à  succéder  comme  les 
enfans  légitimes;  (pi’au  contraire  les  bâtards 
adullérins  avaient  élé  réduits  ox[>rcssémenl  à  des 


aiimeiis;  ce  qui  manjuait  sunisamment  que  le 
législateur,  malgré  sa  tolérance  pour  les  enfans 
naturels  simples ,  conservait  les  anciennes  doc¬ 
trines  pour  repousser  les  adultérins  de  la  suc¬ 
cession  de  leurs  auteurs  ,  meme  à  litre  de  dispo¬ 
sitions  gratuites.  La  Cour  de  iJordcaux  répond  à 
cette  objcclion  que  la  loi  du  12  l>  ru  ma  ire  an  II  , 
en  fixant  les  droits  des  enfans  naturels  et  les  ali- 
incns  dus  aux  billards  adultérins ,  ne  leur  a  pas 
interdit  les  moyens  (racquérir  a  un  autre  titre; 
que  celte  loi  parie  d’eux  dans  leur  qualité  primi¬ 
tive,  mais  ne  les  frappe  pas  de  fincapacité  dVb- 
Icnir  une  (jualité  plus  avantageuse.  Quant  aux 
autres  motifs,  iis  sont  semblables  à  ceux  ejue  nou^ 
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avons  déjà  exposés,  pour  raffirmalive  ,  à  IVgard 
des  en  fans  naturels  simples  (n".  562)  :  ils  reposent 
sur  rinlcrprétation  de  l’art,  i".  de  la  loi  de  germi¬ 
nal  an  XI;  seulement  la  Cour  de  Bordeaux  fait  à 

tort  l'application  de  cel  article  aux  enfans  adul¬ 
térins. 

Les  motifs  de  cet  arrêt  nous  paraissent  réfutés 
Tictoricnscment  par  ceux  de  l’arrêt  de  Cassation , 
qui  viennent  (rêlrc  relatés.  Ajoutons ,  à  l’appui 
du  système  de  la  Cour  de  cassation  ,  que  les  lois 
générales,  ne  sont  jamais  réputées  déroger  aux 
lois  spéciales,  si  elles  ne  Font  fait  expressément  ; 
que  les  adultérins  ont  été  gouvernés  constam¬ 
ment  dans  l’ancien  droit,  dans  le  droit  intermé¬ 
diaire,  comme  ils  le  sont  encore  sous  le  Code, 
par  une  législation  spéciale  ,  qui  les  rend  inca- 
}»aî)les  de  recueillir  aucune  succession ,  aucune 
donation  de  la  part  de  leurs  auteurs ,  et  qui  ré¬ 
duit  à  des  alîmcns  tous  leurs  droits  et  leur  capacité 
de  recevoir;  que  celte  législation  spéciale  est 
fondée  sur  des  motifs  si  puissans  d’ordre  public 
et  de  morale,  que  c’est  à  son  égard  surtout  qu'il 
n'est  pas  permis  de  croire  facilement  que  le  lé¬ 
gislateur  ait  voulu  y  déroger  par  «les  dispositions 
générales  où  il  ne  s’est  pas  occupé  expressé¬ 
ment  des  enfans  adultérins  ;  que  c’est  donc  avec 
cette  restriction,  commandée  si  impérieusement 
par  les  bonnes  mœurs,  qu’il  faut  entendre  et  la 
généralité  des  termes  de  l’orateur  du  Gouverne¬ 
ment  ,  et  la  généralité  des  termes  de  la  loi  de 
germinal  an  XL  Au  surplus,  l’arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux  nous  paraît  un  arrêt  de  circonstance, 
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parce  que,  dans  Tcspece,  la  femme  meme  <jui 
avait  à  se  plaindre  .le  Tadultère  de  son  mari,  avait 
adopté ,  conjointement  avec  lui,  Tenfant  adul¬ 
térin  dont  il  s’agissait,  ensorte  (ju’elle  semblait 
plutôt  approuver  la  conduite  de  son  mari  que 
la  condamner  ,  on  du  moins  avoir  cherche  dans 
l’adoption,  un  moyen  de  se  consoler  de  n’avoir 
pas  eu  clle-mcmc  d  en  fa  ns,  ou  de  n’en  avoir  pas 
conservé  :  circonstance  qui  a  pu  déterminer  la 
(iour  de  Bordeaux  à  l’indulgence  qu’elle  a  mon¬ 
trée  dans  cet  arrêt. 

SECTION  V. 

Des  effets  de  radoj)tion  faite  sous  le  régime 

intermédiaire. 

564-  Tant  qtte  celui  qui  a  été  adopté  en  minorité  n*aoait  point 
renoncé  a  T  adoption ,  elle  produisait  à  son  égard  tous  ses 
effets, 

565.  La  donation  ou  le  legs  fait  pari* adoptant  à  Vaehptè  devait— 

elle  être  consie^rée  comme  un  réglement  de  droits  de 
celui-ci  ? 

566.  De  la  limitation  ou  de  la  réoocation  des  clauses  insérées  dans. 

Vacte  â^adopiion. 

56 7.  L* adopté  aonit  le  droit  de  demander  la  réduction  des  aoem- 

tages  faits  .^depuis  V  adoption,  par  la  mère  adoptioe  a 
son  second  mari. 

» 

564-  On  a  vu  {n».5Gi),  que  l’adoption  fai  le 
sous  le  régime  transitoire,  était  valable,  quoique 
faite  au  profit  d’un  mineur  ou  même  d’un  impu¬ 
bère  ,  et  non  dûment  acceptée,  du  vivant  de 
l’adoptant.  Mais  la  loi  ou  ta  jurisprudence  ,  en  le 
décidant  ainsi ,  ont  enlendu  favoriser  l’adopté,  cl 
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non  lui  nuire ,  stirloiit  s'il  était  mineur  lors  Je 
Ta  de  d'adoption. 

Aussi  Tari.  2  de  la  loi  transitoire  de  germinal 
an  Xi  porte-t-il;  «  Pourra  néanmoins  tclui  qui 
aura  été  adopté  en  minorité  ,  et  (jui  se  trouverait 
aujourd’hui  majeur  ,  renoncer  à  rado[)llon  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  la 
présente  lui.  —  1-a  même  faculté  pourra  être  excr^ 
cce  par  tout  ado[)té aujourd’hui  mineur  ,  dans  les 
trois  mois  (]ul  suivront  sa  majorité  .. 

De  CCS  dispositions,  des  héritiers  légitimes 
avaient  conclu  qu’ils  pouvaient  retenir  la  succes¬ 
sion  de  l’adoptant,  au  préjudice  de  Tadoplé,  tant 
que  celui-ci  n’avait  pas  atteint  l’Age  de  2 1  ans , 
sous  le  prétexte  que,  jusqu’à  cette  époque,  il  avait 
la  faculté  de  renoncer  à  l’adoption ,  et  qu’ainsi 
l’adoption  faite  sous  l’cnipii  c  de  la  loi  du  18  jan¬ 
vier  i7<)2  ne  pouvait  jusqu’alors ‘produire  des 

et  irrévocables.  Mais  on  a  jugé 
avec  raison  que  cette  faculté  de  renonciation  in¬ 
troduite  en  làveurdu  mincurne  pouvait  lui  nuire  ; 
et  que,  jusejua  ce  qu’il  rexerçat,  l’adoption  devait 
produire  à  son  égard  tous  scs  cftéts  (  Paris,  9 
idvosc  an  XllI.  lom.  Vl  f,  part.,  pag.  772). 

5G5.  L'art.  S  de  la  meme  loi  de  gerininal ,  dit  ; 

«  Les  adoptions  auxcjuellcs  l’adopté  n’aura  point 
renoncé,  pioduiront  les  clfcts suivans;  —  Si  cos 
droits  ont  été  réglés  par  acte  ou  contrat  authen¬ 
tique,  disposition  enire-vifs  ou  à  cause  de  mort, 
faits  sans  lésion  de  légitime  d'enfant ,  transaction 
ou  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ,  il  ne 


sera 


acte  ,  cüîilral , 


ef.  sfylc  du  Notaire, 

sUîon ,  Iransaclion  on  jugement,  lesquels  seront 
exécutés  selou  leur  forme  et  teneur  ». 

<^)iiau(l  Tadoptant,  eu  faisant  une  donation  ou 
uu  legs  à  l’adopté,  ne  s’est  point  expliqué  sur  l’in- 
tenlion  de  réduire  ou  non  les  droits  de  l’adopté  à 
celte  (lisposition ,  doit-on  considérer  la  disposi¬ 
tion  comme  un  réglement  des  droits  de  l’enfant 
adoptif,  qui  ne  lui  permet  pas  de  réclamer  autre 
chose  surlasucccssion  de  Tadoptarit?  La  Cour  de 
iicsançon  s’est  décidée  ])our  raflirmalive  (i8  jan¬ 
vier  i8ü8.  Sirey,,  tom.  Yll,  2®.part., pag.  77i>)  :  et 
la  Gourde  cassation,  section  des  requêtes,  a  rejeté 
le  pourvoi  coutre  cet  arrêt  (G  octohre  iGo8.  J.  P., 
i".  de  1809,  pag.  148. —  Sirey ,,  tom,  IX,  i^.part., 
pag.  21.  —  J)eiiei'i*rs^lom.  VI,  P®. part.,j>ag.5 1 1^, 
Malsonscnt(]ucccltc  quesliondoittoujours se  dé- 
ciderpar  les  circonstances,  [>uisqu’il  s’y  agit  d’in¬ 
terpréter  riiitcntionde  1  adoptant,  de  savoir  s’il  a 
eiilemlu  régler  par  la  donation  les  droits  de  l’a- 
<1  op  lé.  E  t  c  es  t  e  II  e  ffe  t  pa  r  d  es  c  i  re  ons  la  ne  es  ijue  1  a 
Gourde  licsancon  s’est  délci  minée  ;  et,  le  fait 
étant  ainsi  jugé  par  elle,  la  Cour  de  cassation,  qui 
11  est  pas  juge  ilii  fait,  n’a  pu  que  rejeter  le  pourvoi, 
liGG.  On  a  jugé  avec  raison  ,  dans  la.  même 
cause  ,  ()ue  la  clause  de  l’acte  d’adoption  portant 
que  l’ailoplé  entrerait  dans  fous  fes  biens  nieubtes 
et  irmnenbles  ^  de  (jucbiuc  nature  et  espèce  (pith 
fussent,,  en  conjortnilc  iles  ioîs ,,  ne  fixait  pas  irré- 
vocablemcnt,  (jiunU  à  ia  (pioiité ,,  les  droits  de 
l’cnlanl  adoptif;  et  ii’cmpêchail  pas  ,  par  consé¬ 
quent ,  de  les  limiter  par  une  disposition  ulté¬ 
rieure,  U  faut  dire  la  inêmc  chose  de  la  déclara- 
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tion  a-pcii-près  semblable  ([ui  se  l.rouvait  dans  le 
modèle  des  actes  d’adoption  adressé  aux  muni¬ 
cipalités  par  le  gouvernement. 

Mais  s’il  était  permis  de  limiter  ullérieurcment, 
une  disposition  d’adoption  faite  dans  des  termes 
aussi  vagues  et  aussi  généraux,  il  ne  l’était  pas  de 
la  révoquer  d’une  manière  absolue.  L'art.  2  de  la 
loi  de  germinal  donne  bien  à  l’adopté  le  pouvoir 
de  renoncer  à  l’adoption  ;  mais  aucun  article  de 
celte  loi  ne  donne  à  l’adoptant  le  pouvoir  de  la 
révoquer.  Et  la  raison  de  cette  différence  est 
qu’il  est  bien  permis  à  des  enfans  de  renoncer  à 
leur  qualité  d’héritier  ,  mais  qu’il  ne  l’est  pas  a 
un  père  de  deshériter  absolument  scs  enfans  ;  que 
d’ailleurs,  suivant  les  lois  françaises,  comme 
suivant  les  lois  romaines ,  l’adoption  n'est  pas 
permise  pour  un  lems  limité  ;  et  ce  serait  la  ré¬ 
duire  à  un  temsque  de  la  révoquer.  Ainsi  un  mari 
et  une  femme  avaient  adopté  un  enfant  avec  la 
clause  que  t'en  f  uni jouhwt^  dans  la  succession  des 
adopianSf  delà  part  hercdliaive  rjuc  la  loi  pourrait 
par  la  suite  conjércr  aux  adoptés,  ï,cs  adoptans 
firent  devant  notaire,  en  l’an  Y,  une  révocation 
de  l’adoption  sous  prétexte  d’ingratitude  témoi¬ 
gnée  par  un  refus  de  soins  envers  la  mère  adop¬ 
tive.  Citation  en  conciliation  sur  cette  révocation. 
Dénégation  du  refus  de  soins.  Les  parties  en  res¬ 
tèrent  là  jusqu’à  la  publication  de  la  loi  de  ger¬ 
minal  an  XI.' Le  mari  adoptant  était  décédé  en 
l’an  VllI  .  La  femme  remariée  fit  j)ostérieiirerncnt 
à  cette  loi,  le  6  complémentaire  an  XI,  une 
nouvelle  déclaration  qu’elle  persistait  dans  la  ré- 
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vocation.  U  Fui  d  ccidé  que  la  première  rétracta- 
lion  était  devenue  sans  eFFct ,  j)arcc  que  la  loi  de 
germinal  an  XI  l’avait  anéantie,  en  refusant 
auxadoplans  le  droit  de  révoquer  les  adoptions; 
et  parte  que  cette  ré  trac  talion  n’avait  pas  été  ac- 
ccploc  par  l’adopté  ;  <pi’à  l’ty  rd  de  la  dcciaradou 
tic  la  femme  qu’elle  persévérait  dans  la  première 
rétractation,  elle  ne  pouvait  équivaloir  a  la  réduc¬ 
tion  autorisée  par  l’art.  4  <1^  loi  de  germinal  ; 
et  que,  ne  remplissant  pas  le  vœu  de  la  loi ,  elle 
était  nulle  (  Cuss.y  sect.  des  req.,  26  avril  1808, 
rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  IViom. 

le  1808,  pag.  1 13.  —  Sirey^  lom.  YIH, 
i“.  part.,  pag.  333.  —  Detieçers,  tom.Yl,  part., 
pag.  208  ), 

567.  On  contestait  aussi  dans  celte  cause  à 
Tenfanl  adopté  le  droit  de  demander  la  réduc¬ 
tion  des  avantages  faits  depuis  radoplion  par 
la  mère  adoptive  à  son  second  mari. 

On  disait  que  les  art. -iB  el  1 4  de  la  loi  du  17 
nivôse  an  U  ne  limitaient  les  dispositions  entre 
époux  que  pour  le  seul  cas  où  les  époux  avaient 
un  ou  deuxenfans  de  leur  union  ou  d’un  précé- 
dentmariage;  qu’ainsi  la  faculté de  demander  la 
réduction  ne  pouvait  appartenir  qu’aux  enfans 
naturels  et  légitimes,  et  non  aux  enfans  adoptifs, 
qui  n’étaient  pas  nés  de  runion  des  époux,  ni 
d’un  précédent  mariage.  Mais  on  a  décidé,  avec 
raison,  que  la  loi  de  germinal  an  XI  ayant  ac¬ 
cordé  aux  enfans  adoptifs  tous  les  droits  de  suc- 
ccssibilité  qui  appartiendraient 'i  un  enfant  légi- 
Tome  U.  23 
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time,  Teffet  de  celte  assimilaüon  a  (ïù  6lrc 
d’étendre  aux  enfans  adoptifs  le  droit  de  réduire 
à  l’usufruit  de  moitié,  conformément  à  la  loi  du 
ï  7  nivôse  ,  les  avantages  faits  par  l’adoptant  à  son 
conjoint,  sous  l’empire  de  celte  loi  (Arrêt  précité, 
566,  de  la  Cour  de  cassation,  du  26  avril  1808). 

CHAPITRE  in. 

De  l  adoption  sous  le  Code  civil. 

Ths  personnes  (fui  pemenf  adof^fer.  —  Des  per- 
sonnes  qui  pein  ent  être  adoptées,  —  Des  effets 
de  ladoption . 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  personnes  qui  peuvent  adopter. 

568.  I/elmngCf'  peut-il  adopter  en  France  ? 

56g.  On  peut  adopter  successivement  plusieurs  enfans, 

568.  La  question  de  savoirsi  IVlrangcr  peut, 
en  France,  adopter  un  Français,  sera  résolue  plus 
bas  (n®.  670),  par  les  principes  que  nous  élablirons 
•sur  la  question  de  savoir  s’il  peut  être  adopté  par 
un  Français.  C'est  à  cet  te  dernière  question  que 
nous  renvoyons  rcxaincn  des  principes,  parce 
que  c’est  sur  elle  seule  que  -la  jurisprudence  a  eu 
occasion  de  prononcer. 

56g.  Suivant  l’art.  343  du  Code,  l’adoption 
n’est  permise  qu’aux  personnes  qui  11  ont,  à  l’épo¬ 
que  de  l’adoption  ,  ni  enfans ,  ni  descendans  légi¬ 
times.  D’un  autre  côté,  l’adopté  a  sur  la  succès- 
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sion  de  l  adoptant,  les  memes  droils  que  ceux 
<pi’y  aurait  Tenfant  ne  en  mariage,  (  art.  35o  du 
(3.  C.  ).  Suit-il  de  la  combinaison  de  ces  deux 
articles  que,  sitôt  qu’une  personne  a  adopté  un 
enfant,  elle  ne  puisse  en  adopter  d’autres  i*  M. 
Toullier  pense  que  Texislence  d’un  enfant  adopté 
n  est  pas,  comme  rexislence  d’un  enfant  on  des¬ 
cendant  légitime,  un  obstacle  à  l’adoption  d’autres 
enfans  ;  cl  il  fonde  celle  opinion  sur  l’art.  343  du 
Code  civil,  qui  prohibe  le  mariage  «  entre  les 
enfans  adoptifs  d’un  mém<i  individu  ».  Mais 
comme  on  peut  adopter  plusieurs  enfans  a  la  fois 
et  par  le  même  acte,  cet  article  ne  serait  pas  un 
argument  invincible.  Néanmoins  nous  pensons, 
avec  M.  Toullier,  qu’une  personne  qui  ii’a  ni  en¬ 
fans  ni  autres  dcsceiidans  légitimes  peut  adopter 
successivement  plusieurs  enfans,  par  cela  seul 
que  la  loi  ne  le  proliilic  pas  expressément.  Et  la 
Gourde  Bourges  l’a  ainsi  jugé  (21  frimaire  an 
xn.  Sirey ^  tom,  IV,  part.,  pag.  G5). 


SECTION  Tf. 


Des  personnes  qui  peuvent  être  adoptées. 

5^0.  L^étrxinger peut-il  être  advptè  en  France  ? 

5^  1 .  L’enjant  naturel  peut  être  adopté', 

Sj  2 .  Mais  noÊi  F  enfant  uduttérin  ou  incestueux, 

570  Un  étranger  peut-il  aujourd’hui  être 
adopté  par  un  Français?  Nous  avons  décidé  'la 
question  négativement  (n®*.  55G  et  56o)  pour  les 
adoptions  faites  sous  l’empire  -de  la  loi  du  18 


% 
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janvier  1792  ;  cl  nous  en  avons  donne  pour 
motif  que,  radü[>lion  étant  une  institution  de 
pur  droit  civil ,  il  fallait  cire  Français  pour 
ctro  admis ^  en  France,  au  bénéfice  de  celle 
institution  ,  parce  que  les  étrangers  y  étaient  seu¬ 
lement  capables,  tant  activement  que  passive¬ 
ment  des  contrats  du  Droit  des  gens.  A  l’appui  de 
notre  opinion,  nous  avons  cité  un  arrêt  de  laCour 
de  Besançon,  du  18  janvier  1808. 

Le  Code  civil  vint  apporter  quelques  modifi¬ 
cations  au  droit  sur  les  étrangers.  L’art.  1 1  porte  : 
«  L’étranger  jouira  eu  France  des  memes  droits 
civils  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux 
Fl  ançais  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet 
étranger  appartiendra  ».  De  cet  article  il  suit  que 
Fétranger  qui  appartient  à  une  nation  dont  les 
lois  pcrnieltcnl  aux  nationaux  d’y  adopter  un 
français  pourra  lui-mcinc  être  adopté  en  France, 
par  un  français ,  et  y  jouir,  à  ce  titre  ,  de  fous  les 
droUs  civils  que  confère  l’adoption.  Si  l’adoption 
conférait  en  outre  des  droits  politiques,  tels  que 
la  qualité  de  Français,  le  dreit  de  participer  aux 
élections,  et  d’ être  élu  député  en  payant  îa  somme 
de  contributions  directes  requise  par  nos  lois  , 
ou  enfin  d  aspirer  a  quelques  fonctions  publiques 
pour  lesquelles  la  condition  d’etre  Français  est 
essentiellement  i  cquisc,  il  n’est  pas  douteux  que 
l’étranger  adopté  n’y  pourrait  prétendre  ,  parce 
que  l’art,  i.i  du  Code  n’établit  la  réciprocité  entre 
le  français  et  l'étranger  qu’a  l’égard  des  droits 
civils.  Mais  l’adoplion  ne  confère  a  l’adopté  ni  la 


el  sîyfe  du  Notaire,  3^  r 

fjiialitc  (le  français  ni  aucuns  droits  poliliqnrs:  car 
l’adoplé  reste  dans  sa  famille  nature,’ lie  el  y  con¬ 
serve  tous  scs  droits  (art.  34^  du  C.  C.),  Il  con¬ 
tinue  donc  de  demeurer  étranger^  comme  sa  fa- 
inil le  naturelle,  à  laquelle  il  continue  d’appartenir. 
Il  prend  néanmoins  le  nom  de  l  adoptant,  qu’il 
ajoute  à  son  nom  propre  (art. 347);  ce  (|ui  ne 
suffit  pas  pour  le  constituer  Français,  sans  lettres 
de  naturalisation.  Il  se  forme  entre  lui  ctl’adop- 
lanl  des  obligations  réciproques  d’alimcns  ,  des 
ompécliemcns  de  mariage,  (pii  s  étendent,  par  affi¬ 
nité  entre  les  autres  ciifans  adoptifs  ou  légitimes 
de  l’adoptant  cl  lui.  Il  aerjuiert  sur  la  succession 
de  l’adoptant  les  memes  droits  de  successibilité 
que  s’il  fut  ne  de  lui  en  mariage.  Mais  ces  ob  léga¬ 
tions,  ces  emjicchemens ,  el  ces  droits  sont  tous 
effets  du  droit  civil,  dont  on  ne  peut  conclure 
aucune  communication  des'  droits  politiques, 
parce  que  ceux-ci  ne  sont  pas  la  consécjucnce  né¬ 
cessaire  de  ceux-là.  L’adoption  ne  conférant  donc 
que  des  droits  civils ,  peut  donc  être  l’objet  de  la 
réciprocité  établie  par  l’art.  1 1  du  Code  civil.  La 
question  a  été  ainsi  décidée  en  faveur  d’un  Badois, 
après  al  testation  fournie,  que,  suivant  les  lois  et 
la  jurisprudence  du  pays  de  Bade,  il  est  permis 
aux  Badois  (Fadopter  un  Français  (Colmar,  au¬ 
dience  solennelle,  28 juillet  i82i.6ïrc)',  toni.XXI, 
2*.  part.,  pag.  288  ). 

■Nous  ajouterons  que  l’adoption  ne  conférant 
ni  la  (jiiaHlc  de  (ranrais,  ni  aucuns  dioils  polili- 
ques ,  mais  seulement  des  droits  purement  civils. 
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Ji  irispi  ml  en  ce 


dont  le  principal  est  le  droit  de  succcssibilitc 
tout  étranger  a  pli  être  adopté  par  un  Irançais 
depuis  la  loi  de  iHct),  qui  non  seulement  a  aboli 
le  droit  d'aubaine  et  de  détraction,  mais  a  en 
outre  admis  tout  étranger  à  succéder,  en  France  , 
a  son  parent  français  ou  étranger  ,  saut  ia  réserve 
ordonnée  par  l’art.  2  de  cette  loi. 

Syi.  L’enfant  naturel  simple  peut -il  être 
valablement  adopté  sous  le  Code  par  le  père  ou 
la  mère  qui  l’ont  reconnu  ?  I^a  loi  transitoire  du 
25  germinal  an  XI  a  bien  décidé,  comme  nous 
l’avons  vu  (n®.  062  ),  la  question  à  l’égard  des 
adoptions  cjul  ont  eu  lieu  depuis  la  loi  du  18 
janvier  179:^  jusqu’à  la  publication  du  Code.  Mais 
cette  loi,  et  les  arrêts  qui  l’ont  appliquée  dans 
ce  sens  ne  peuvent  être  d’aucun  argument  sous  le 
Code.  En  effet,  la  loi  du  18  janvier  1792  était 
la  première  (pji  eût  introduit  en  France  l’adop- 
tioii.  Avant  elle,  l’adoplion  n’était  en  usage  ni 
dans  nos  pays  de  droit  écrit ,  ni  dans  nos  pays 
coutumiers  ;  et  cette  loi  s’élail  bornée  à  en  décla¬ 
rer  le  principe,  sans  eu  régler  les  condulons  ^  le 
mode  ejjets.  Ce  fut  par  le  motif  de  l’insuf¬ 

fisance  et  du  vice  de  cette  loi  que  celle  du  25  ger¬ 
minal  an  XI  décréta  que  «  toutes  adoptions  faites 
jusqu’à  nos  nouvelles  lois,  qui  ont  fixé  ces  con¬ 
ditions,  ce  mode,  ces  effets,  seraient  valables , 
ùiiand  même  elles  n'aiivaie.nl  élé  accotnpugnées 
d'ancune  des  conditions  depuis  imposées  pour 
adopter  eJ  être  adopté  »  ;  ainsi  la  question*  reste  en  ¬ 
tière  sous  le  Code.  La  Cour  de  Paris  ,  par  arrêt 


el  sty'le  (In  No/a/re.  3^3 

du  i5  germinal  an  Xil(  J.  P.,  2'.  de  Tan  XÏI,  pag. 
107.  —  Sirey  y  loin.  IV,  2'.  pari.,  pag.  1 14  )»  celle 
de.  Nîmes,  par  arrêts  des  r8 floréal  et  3  prairial 


même  année  (J,  P., 


,  pag.  J02 


•t’I',  tom. 


IV,  2®.  part.,  pag.  048  ) ,  et  par  un  autre  arrêt  du 
3o  décembre  1812,  dont  nous  parlerons  plus 
loin,  ont  décidé  que  Penfant  naturel  ne  pouvait, 
sous  le  Code  civil ,  être  adopte  par  le  ])ère  ou  la 
inére  qui  l’avait  reconnu.  A  l’appui  de  cette 
tliéorlc,  on  dit  que  l  adoplion  n’est  qu  une  imita¬ 
tion  de  la  nature  (i)  ,  un  acte  par  lequel  on 
reconnaît  (2) ,  pour  son  enfant  celui  (jiii  ne  test 
jHis;  M  et  qu’il  n’y  a  pas  lieu  ,  en  effet ,  d’établir 
la  fiction  de  la  paternité  là  ou  la  réalité  existe  (3): 
qu’accorder  cette  permission ,  ce  serait  encou¬ 
rager  les  conculdnagcs,  en  laissant  la  possibilité 
de  donner  à  leurs  frui  tsles  mêmes  résultats  qu’aux 
fruits  d’une  union  légitime  :  que  dcs-lors  les 
mœurs  doivent  faire  prohiber  ces  adoptions  ;  qne 
telles  étaient  les  lois  romaines;  que  notre  Code  en 
a  adopté  les  principes,  par  la  différence  qu’il 
a  posée  entre  les  enfans  adoptés,  qu’il  met  sur 
la  meme  ligne  que  les  enfans  légitimes  ,  et  aux- 
cpicls  il  confère  les  mêmes  droits,  tandis  qu’il 
Ole  aux  enfans  naturels  la  qualité  d  héritiers (7  56); 


(1)  Adruuio  îniit:ittir  n  attira  m  i  5* *  7  ,  de  Adopt. 

Adc^piio  est  actio  gotcmnlâ  cjuain  locum  liKi  vei  nepotis  acUriscitur 
U  qui  uaiurâ  lalU  non  est*  Jùîd, 


^^3)  Iii  ieit  jure  sic  obfiervarî  conveniL  ,  nt  veri  pali’ïs  adoptîviifi 

filirib  Intelligatur  j  ne  iiHajjiuc  iiatur'œ  venias  adiijiibreiirr  (L* 

*j.ôi  Ü*  Lîù^  et po^lh^)^ 
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qu'il  ne  leur  accorde  qu’une  partie  de  la  porlîon 
ïiéreditaire  qu’ils  auraient  eue  s’ils  eussent  été 
légitimes  (757);  qu’il  leur  défend  de  rien  recevoir 


au-delà  de  celle  part  qu’il  vient  de  leur  allouer 
(  908  du  C.  C.  )  :  qii’ enfin  ,  dans  les  art.  348,  347 
et  348 ,  le  (Iode ,  faisant  des  rapproclicmens 
entre  la  famille  naturelle  et  la  famille  adoptive  , 
on  doit  en  conclure  qu’il  a  voulu  que  les  deux 


familles  existassent. 

Pour  la  négalivc,  on  a  répondu  que  notre 
adoption  étant  fondéesur  des  principes  nouveaux , 
n’ayant  que  peu  d’analogie  avec  celle  des  Ho- 
ïnains,  il  n’y  a  point  lieu  de  lui  appliquer  la  lé¬ 
gislation  romaine  :  que  d’ailleurs  cette  législation 
a  varié  à  cet  égard  (  T'^oyez  ce  que  nous  en  avons 


dit  n".  5'()2  )  :  que  notre  Code  ne  contient  aucune 
défense  relative  à  celle  adoption  (343);  que.  dès- 
lors  il  la  j>ermet ,  par  cela  meme  qu’il  ne  la 
défend  pas,  permilllf  lex  ipiithpiul  non  :  que 
cette  opinion  est  confirmée  par  le  retranchement 
fait  lors  de  la  discussion  au  Conscil-d’Etal  d’un 
article,  prohibilif  (  MM.  Locré,  Ksprit  dn  Code 
c/e//,  Merlin,  au  Hep.  de  Junsp.):  que  dans  les  art. 
756,  757  et  908  la  loi  ne  s’occupe  des  enfans 
naturels  que  tant  qu’ils  restent  simplement  enfans 
naturels,  et  ne  limite  pas  leurs  droits  pour  le  cas 
où  ils  acquerraient  une  autre  qualité  ,  celle 
d’enfans  adoptifs:  que  dans  les  art.  34(i,  347 
348,  en  faisant  des  rapprochemens  entre  la  fa¬ 
mille  naturelle  et  la  famille  adoptive,  la  loi  n’a 
pas  voulu  exiger  que  ces  deux  familles  existassent 
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et  styhi  (lu  Notaire. 

toujours  sépaiécs,  mais  seulement  fixer  ce  qui 
devrait  avoir  lieu  quand  clics  existeraient  sépa¬ 
rées  :  que  si  ladoption  imite  la  nature  suivant 
roxpression  romaine ,  c  est  par  la  relation  de 
bienfaits  qu  elle  établit:  qu’elle  est  d’ailleurs  sou¬ 
mise  à  (Ips  conditions  ([ui  en  préviennent  l’abus  : 
cl  qifenlin  Tobjcction  tirée  de  la  morale  devient 
faible,  en  ce  que  le  jionvoîr  d’adopter  n’est  ac¬ 
cordé  que  dans  un  âge  où  l’on  ne  doit  guère 
attendre  les  fruits  d’une  union  légale;  que  même 
il  serait  contre  la  morale  de  proscrire  les  adop¬ 
tions  d’enfans  naturels  simples,  parce  que  cette 
prohibition  produirait  l’effet  d'empêcher  beau¬ 
coup  de  reconnaissances  d’enfans  naturels,  par 
respérance  qu’on  aurait  de  pouvoir,  en  ne  les  re¬ 
connaissant  pas ,  éiutlcr  plus  tard  la  proliiliilion 
de  les  adopter  :  qii’ainsi  l’esprit  de  nos  lois  admet, 
cl  le  texte  ne  prohibe  pas ,  l’adoption  entre  les 
père  et  mère  cl  l’enfauL  naturel  reconnu.  Kt 
cette  opinion ,  (]ui  nous  paraît  la  plus  juste  ,  a  été 
suivie  |)ar  deux  arrêts  de  la  Gourde  liruxellcs,  des 
i6  prairial  au  XI î  {Sirey.,  toin.  V,  2®.  part,,  p:!g. 
40»  ^2  avril  1807  (  J.  P.,  2^  de  1807,  pag.  4^- 

—  Siny.,  tom.  ^^T,  2'  ,  part.,  pag.  174  );  par  trois 
arrêts  de  la  Cour  de  Grenoble,  des,  28  inaj  s  1808, 
ïg  décembre  inêine  année,  cl  27  mars  1800;  les 
deux  derniers  rendus  par  les  chambres  réunies 
(  Sirey ^  tom.  ÏX,  2'.  part. ,  j>ag.  204  );  par  la  Cour 

de  Caen  (  iG  février  1811.  Sirey,  tom.  Xil 
part.,  pag.  298). 

La  Cour  de  cassation ,  en  rejetant  le  pourvoi 
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contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  3o  dé¬ 
cembre  1812,  qui  avait  refusé  d’admettre  l’adop¬ 
tion  faite  par  un  père,  sous  rempire  du  Code 
civil,  de  l’enfant  naturel  qu’il  avait , reconnu, 
semble  avoir  décidé  impi  ici  Le  nient,  par  ses  motifs, 
qu’une  semblable  adoption  pouvait  avoir  lieu  : 
car  elle  a  rejeté  le  pourvoi  «  attendu  que  le  de¬ 
mandeur  ne  proposait  aucun  moyen  tendant  a 
prouver  que  les  formes  établies  par  la  loi  eussent 
été  violées  dans  T  espèce  ;  —  Attendu  ,  quant  au 
fond,  que,  en  matière  d’adoption  ,  la  loi  défend 
aux  tribunaux  et  aux  Cours  de  motiver  leurs  ju- 
j^eniens  cl  leurs  arrêts  ; — Atlciulu  que  lorsqu’une 
Cour  déclare  ny  avoir  lieu  à  adoption,  elle  peut 
y  être  déterminée  par  les  circonstances  particu¬ 
lières  que  i  art.  355  du  Code  civil  autorise  et 
abandonne  à  la  conscience  des  juges  ;  — Qu’ainsi 
des  arrêts  portant  refus  d  adoption,  tlont  l’on  ne 
peut  connaître  les  motifs  ,  ne  peuvent,  quant  au 
fonds ,  former  l’objet  d’un  pourvoi  en  Cassation  j 
d’où  la  conséquence  qu’il  étaitinutile  dcs’occiqier 
de  la  question  élevée  par  le  demandeur  »  {Cass., 
sect.  des  rcq.,  14  novembre  i8i5.  J.P.,  l''^de 
]  816 ,  pag.  ibi . — Sirey,  toni.  XVI,  PS  part.,  pag. 
45. — Denaers,  loin.  XIll,  i‘S  part.,  pag.  553). 

IMiM.  Toullicr ,  Malevillc,  Delvincourt,  et 
M.  le  procureur-général  Mourre ,  sont  d’une  opi¬ 
nion  contraire  a  la  nôtre.  Ce  dernier,  qui  porta 
la  parole  dans  l’affaire  jugée  par  l’arrêt  du  i4 
novembre  18 15,  citait,  dé  plus,  l’opinion  ver¬ 
bale  de  MM,  Treilhard  et  Joubert  qui  lui  ont 
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ri  sfyle  du  JSo faire. 
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souvent  dit  ;  Soitfeaez,^  soutenez,  cc fie  opiftion;  elle 
finira  par  friompher  dans  tous  les  tribimaiia\ 
iM.Tüullier  donne  ce  même  arrêt  à  l’appui  de  son 
o|)inion,  quoique,  par  les  motifs  que  nous  venons 
de  rajiportcr,  la  Cour  de  cassation  ait  au  moins 
laissé  la  question  indécise ,  si  clic  ne  Ta  pas  im¬ 
plicitement  décidée  comme  nous  (i).  Malgré 
toutes  ces  autorités,  les  raisons  (juc  nous  avons 
exposées  ne  nous  per  met  tout  point  d’abandonner 
notre  avis. 

57 2.Quant à Tcnfant adultérin  ou  incestueux,  la 
négative  ne  peut  être  f  objet  d’aucun  doute  sons 
rempire  du  Code  civil ,  parce  que  radnllère  et 
l’inccsle  sont  et  ont  toujours  élé  considérés  ,  en 
France,  comme  des  crimes ,  punissables  parles 
lois,  à  la  différence  de  la  siinj)le  cohabitation 
entre  homme  et  femme  libres.  Celic-cl  est  seule¬ 
ment  réprouvée  par  les  lois  et  les  bonnes  mœurs, 
mais  n’est  frajipée  d  'aucune  peine.  L’adoplion  est 
une  faveur  accordée  pai'  la  loi  pour  créer  entre 
deux  personnes  ,  à  rimilation  de  la  nature,  ua 
lien  de  famille,  de  parenté  et  de  bllation  légi¬ 
time.  Or  la  loi  ne  j>eut  être  présumée  avoir  voida 
accorder  sa  faveur  pour  rendre  légitime,  parla 
fiction  de  l’adopliou,  un  lien  qu’elle  punit  comme 
criminel.  La  morale  repousse  une  telle  inlerpré- 
talion  et  la  raison  n’y  pourrait  voir  qu’une  véri¬ 
table  contradiction. 


P)  M.  *1  oullit’r  Hit  i|ue  cfitarrOt  a  etc  rciuhi  siu'k'â  Cüuclii.'tous  He 
W.  Mi'i'ltii.  C’t&t  cvUIi'iiiJUPiit  une  l’ireiji'  cl’iiiijires.simi.  ï!  l'.mt  W* 

Mourre  j  t  oyez  Sivi->,i:u  liiu'i-ité.  M.  Movlin,  UZjk  de  Jtn  '-p., 
a4k  coiilt  ulic  iiu'uuc  icîlc  tii  !  ei'iui»e.  ^ 
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?^c)us  ne  connaissons  poinl  d’arréls  ronflus  sur 
«le  semblables  adoptions  faites  sous  le  Code.  Mais, 
à  l’appui  de  notre  opitiion  ,  nous  pouvons  citer 
les  motifs  exposes  plus  haut  (n".  563)  de  ranêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  ^3  décembre  i8i6  ; 
car,  bien  qu’il  n’ait  prononce  que  sur  une  adop¬ 
tion  régie  par  la  loi  transitoire  de  germinal  an 
XI,  CCS  motifs  sont,  a forilovi^  applicables  aux 
adoptions  régies  par  le  Code. 

SECTION  III. 


Des  effets  de  l’adoption  sous  le  Code  civil. 


573. 


hes  tiers  qui  ont  intérêt  à  faire  ammiler  V adoption  peuvent 
attaquer  l'arrêt  d^ adoption^ par  voie  action  principale^ 
comme  simple  contrat. 

Pour  pouvoir  attaquer  une  adoption  en  nullité  ^  ihdest  point 


nécessaire  d’être  ïiériiicr  résavatuire  ou  d’être  héritier  lé 


>  . 


gitime. 

5?  5,  De  la  reconnaissance  que  le.  père  adoptif  ferait  de  l’adopté 
pour  son  enfant  naturel. 

SjG.  L’adopté  peut  demander  le  reira  mdtement  des  donations  ou 
as'antages  faits  au  préjudice  de  sa  légitime, 

$77.  L’adoption  d’un  enfant  par  le  donataire  n’empêche  pas 
l’effet  du  droit  de  retour  réservé  par  le  donateur  pour  le 
cas  de  prédécès  du  donataire ,  et  de  scs  e.nfans  ou  descen^ 
tlans. 


573.  L’adoption  est  un  véritable  contrat,  puis¬ 
qu'il  ne  peut  se  former  que  par  la  réunion  du 
consentement  de  l’adoptant  et  de  celui  de  l’adop¬ 
té,  et  que  ,  en  vertu  de  ce  concours  de  consente¬ 
ment,  il  produit  entre  eux  des  obligations  réci¬ 
proques.  Mais,  comme  contrat  du  droit  civil ,  sa 
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validité  cl  sescfl’els,  ont  pu  être  assujctlis  par  le 
droit  civil  à  certaines  formes.  Telles  sont,  entre 
autres,  le  jugement  du  tribunal  de  première  ins¬ 
tance  qui ,  après  le  consentement  donne  par  les 
parties,  et  après  avoir  entendu  le  procureur  du 
Uoi,doit  prononcer a  Htm  ou  il  n^y  a  p/ts 
lien  à  l’adoplion  (356  du  C.  C.  )  ;  et  l’arrct  de  la 
Cour  Royale  qui  doit  prononcer  ensuite:  Le  ju¬ 
gement  est  confirmé  ^  ou  le  jugement  est  réjormé; 
en  consejiuence ,  il  y'  a  lien  ou  il  léy  a  pas  ben  h 
V adoption  (  art.  357  du  Code  civil).  Ces  actes 
de  juridiction  sont  des  actes  de  juridiction 
volontaire  »  en  ce  sens  que  les  parties  y  vien¬ 
nent  requérir  elles-mêmes  un  jugement  conforme 
à  leur  vœu  unanime,  pour  rexcculion  du  contrat 
fait  entr’clles  :  ils  participent  de  la  nature  de 
riiomologation.  On  demandait  autrefois  si,  pour 
faire  révoquer  un  acte  homologué  en  justice,  il 
fallait  jn'cndre  contre  le  jugement  d’homologa¬ 
tion  les  mêmes  voies  de  droit  que  s’il  était  contra¬ 
dictoire,  c’cst-a-dlre  ,'s’il  fallait  en  appeler, 
lorsque  c’était  une  sentence  ,  et  l’attaquer  par  re¬ 
quête  civile,  lorsque  c’était  un  arrêt,  Diinod  dé¬ 
cide  ainsi  la  question  dans  son  Traité  de  I  aliéna¬ 
tion  de  Biens  d^ église  ,  pag.  22  :  «  J’ai  vu  soutenir 
qu’il  était  nécessaire  d’appeler  des  décrcis  qui 
autorisent  les  aliénations  des  biens  d’église  et 
des  sentences  qui  les  homologuent.  Mais  celte 
prélcntiüu  a  été  condamnée  par  les  arrêts  du 
parlement  de  Besançon  ;  et  elle  n’est  pas  fondée. 
Le  décret  et  l’homoiogation  ,  en  ce  cas  ,  sont  des 
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nrlcsde  juridiction  volonlaiic ^  qui  peuvent  cire 
révoques  par  le  tribunal  même  qui  les  a  faits,  lors¬ 
qu'il  est  mieux  informe ,  et  que  Ton  procède  par- 
devanUliii,  par  la  voie  contentieuse.  Il  en  est 
comme  des  decrets  que  l’on  donne  pour  l’aliéna¬ 
tion  dos  l)iens  des  mineurs  ,  et  des  envois  en  pos¬ 
session  que  l’on  accorde  aux  héritiers  inslilucs, 
lorsqu’on  public  les  testamens  ».  Les  auteurs  du 
Jii'perfotre  (Je  JitrispntiJenrc ,  au  mot  IlomoJoga- 
lion  citent,  à  Tappui  de  celte  opinion,  nn  arrêt  du 
parlcTncnt  de  Metz,  du  5  juillet  ly  i3.  Cette  opi¬ 
nion  de  Dunod  est  parfaitement  applicable  aux 
arrêts  d’adoption.  Ces  arrêts  n’empêchent  point 
le  recours  à  la  juridiction  contentieuse  de  lapai  t 
des  tiers  intéressés ,  avec  lesquels  ils  n'onLpoinl 
été  rendus.  Ces  tiers,  tels  que  les  heritiers  natu¬ 
rels  et  légitimes  qui  ont  intérêt  à  faire  annullcr 
l’adoption ,  peuvent  atlaijiier  l’arrêt  d’adoption 
par  voie  d’action  principale,  comme  simple  con¬ 
trat  ou  complément  de  contrat,  sans  que  l’arrêt 
puisse  être  réputé  à  leur  égard  avoir  force  de 
chose  jugée  ,  parce  que  la  force  de  chose  jugée  ne 
s'entend  que  des  choses  jugées  contentiousement, 
et  non  des  choses  jugées  volontairement  et  sans 
contradiction  (Arrêt  de  Colmar,  du  2S  juillet 
1821,  cité  n'’.  Syo  ). 

Oy/f.  Pour  pouvoir  attaquer  une  adoption  en 
nullité  ,  il  n’csl  pas  nécessaire  d’être  héritier  à  ré¬ 
serve  légale  ,  ou  d’être  héritier  légitime.  Les  col¬ 
latéraux  ,  les  héritiers  institués,  les  donataires  on 


légataires  universels ,  ou  à  titre  universel,  tous 
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crux  enfin  quionl  un  int(h'ct  direct  à  la  nnllile  <le 


radoplion  peuvent  l’attaquer.  I/adoption ,  en 
effet,  étant  un  contrat  licite  qui  a  scs  effets  pro^ 
près,  ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  do¬ 
nation  déguisée,  un  avantage  indirect  dont  les 
héritiers  à  réserve  légale  aient  seuls  droit  de  de¬ 
mander  le  relranchcnicnt.  Bien  que  la  successi- 
hilité  qui  en  résulte  ,  soit  un  véritable  avantage  , 
cependant  ce  n’est  pas  comme  avantage  (jtie 
Tadoption  doit  et  peut  être  attaquée.  L’avantage 
est  reffel  cl  la  suite  de  l’adoption,  mais  ne  l’a 
Constitue  pas,  n’en  foi’mc  pas  le  principal  carac¬ 
tère.  La  preuve  c’est  que  rinstitntion  conlrac- 
tncllc,  y  équivaut  souvent  comme  avantage,  cl 
ne  forme  pas  cependant  une  adoption.  L’adop¬ 
tion  ne  peut  donc  être  attaquée  que  comme  adop¬ 
tion  ,  dans  sa  nature  propre,  dans  le  caractère, 
les  formes  et  les  conditions  qui  lui  appartiennent: 
ce  qui  conlirme  la  proposition  que  nous  venons 
d’établir  {Susdit  arrêt  de  Colmar,  du  28  juillet 
1821  ). 

575.  Sitôt  que  toutes  les  formes  prescritespour 
la  validité  de  l’adoption  ont  été  accomplies,  il 
n’est  plus  au  pouvoir  ni  de  l’adoptant  ni  de 
l’adopté  de  détruire  les  droits  ou  obligations  qui 
en  résultent.  Ainsi  en  admettant,  contre  notre 
opinion  (  voyez  n".  ^yi),  qu’il  ne  fut  pas  permis 
d’ailoplcr  son  enfant  naturel ,  la  reconnaissance 
même  authentique  que  le  père  adoptif  ferait  de 
l’adopte  pour  son  enfant  naturel,  postérieure¬ 
ment  a  l’adoption,  ne  pourrait  être  opposécàl’en- 
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fant,  ni  Itii  enlever  les  elTcls  de  l’adoption.  Au¬ 
trement  il  serait  facile  à  un  adoptant  de  révoquer 
ind  irccleinciit  son  adoption,  en  reconnaissant 
frauduleusement  l’adopté  pourson  enfant  naturel 
dans  les  cas  où  la  famille  naturelle  de  renfant  est 
inconnue.  Cette  «picstion  a  été  jugée  a  l’égard 
d’une  adoption  faite  sous  le  régime  transitoire; 
mais  la  décision  est  égalenîeiit  applicable  aux 
adoptions  faites  sous  1  empire  du  Code.  Et  il  im- 
porte  (laiitant  plus  <lc  la  faire  connaître  que  c’est 
depuis  le  Code  surtout  que  l’on  conteste  Icsadoj)- 
tions  d’enfans  naturels  (jugement  de  Paris,  rendu 
sur  les  conclusions  de  M.  Moiirrc ,  1 1  ventôse  an 
XU.  J.  P*,  2*.  de  l'an  XH,  pag.  lob.  —  Sirey,  tom. 
IV,  2".  part., pag.  1 13). 

StG.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  2G 
avril  i8ü8,  déjà  cité  11".  566,  a  décidé,  à  1  égard 
d’une  adoption  faite  sous  le  régime  transitoire  que 
l’adopté  ayant  sur  la  succession  de  l’adoptant  les 
memes  droits  que  s’il  fût  ne  en  mariage,  pouvail, 
comme  l’enfant  légitime,  demander  le  retran¬ 
chement  des  donations  ou  avantages  faits  àu  pré¬ 
judice  de  sa  légitime  ou  de  sa  réserve  légale.  La 
«lucslion  doit  être  décidée  de  nicmc  sous  l  'empire 
du  Code,  en  vertu  de  l’art.  35o  ;  c’est  la  consé¬ 
quence  inévi labié  de  l’assimila! ion  de  l'adopté  à 
l’enfant  né  en  ru  a  liage  ,  (]  liant  aux  droits  de 
l’adopté  sur  la  succession  de  l’adojîtant.  L’adop¬ 
tant  ne  peut  pas  s’en  plaindre,  parce  qu’il  a  du 
prévoir  les  conséquences  de  l’adoption  ;  les  dona¬ 
taires  et  légataires  ne  peuvent,  non  plus,  s’en 
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i)]aiiHlrc,  parce  qirils  ont  tlù  prévoir  les  consé-; 
queiices  de  la  loi  (  Tn^ves^  22  janvier  181 3.  J.  P.; 
i"".  de  i8i4>  pag-  229.  —  Sirey,  loin. ^  XIV,  2V 
pari.,  pag.3. —  Denevers,  tom.  XII,  2*.  part.,  pag. 

*2).  ..  .  ,  i  .  . 

577.  Doit'On  aussi  induire  de  Vassiinilatlon  de 

l’adopté  à  renfant  ne  en  mariage  que  1  adoplioii 

d’un  enfant  par  le  donataire  empêchera  l’effet  du 

droit  de  retour  réservé  par  le  donateur,  pour  le 

cas  du  prédécès  du  donataire  et  de  ses  enfans  ou 

descendans.  Il  n'y  a  pas  ici  même  raison  de  déci-, 

der,  parce  que  si  le  droit  de  légitime  on  de  rcUan- 

chement  est  un  droit  réservé  par  la  loi  aux 

enfans,  et  (pii,  par  conséquent ,  doit  être  in ter^-. 

prêté  parles  termes  de  la  loi,  par  l’inteiUion  du, 

législateur  inaiiifesléc  dans  ces  termes,  le  droit 

de  retour  conventionnel  est  au  contraire  un  droit 

*  *  ’  '  / 
réservé  parle  donateur,  qui  ne  peut  s  interpréter 

que  parles  termes  dont  le  donateur  s’est  servi, 
par  l’intention  qu’il  a  manifestée,  ou  qu’on  peut 
lui  supposer  au  moment  «le  cette  réserve.  Or,  un 
donateur  «jui  n’a  parlé  dans  sa  réserve  du  droit  de 
retour  «p>e  «lu  donataire  et  de  ses  enfans  ou  des¬ 
cendans,  ne  peut  pas  naturellement  être  supposé 
avoir  pensé  aux  enfans  adoptifs,  comme  la  loi, 
en  donnant  expresse  ni  eut  à  l'enhint  adoptif  les 
mêmes  droits  de  succcssibililc  «|u’à  l'cnfaiit  né  en 
mariage,  et  en  instituant  ensuite  des  réserves 
Icg^l  CS  en  faveur  des  enfans  nés  en  mariage.  La 
loi  a  eu  évidemment ,  dans  le  Code ,  la  doiildt: 
pensée  ,  de  l’enfant  adoptif  et  de  l’enfant  né  en 
l'owc  //.  23 
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mariage.  Le  donalcur,  au  contraire^  dans  sa  ré¬ 
serve  de  retour,  rda  eu  que  la  pensce  des  enfaiiç 
naturels  et  légitimes  du  donataire,  et  non  celle 
de  ses  enfans  adoptifs. Ou  au  moins,  celle  seconde 
pensée  n’y  est  pas  manifestée  comme  dans  la  loi. 

DVinaulre  côlé ,  onconçoit  qu’undonateur  étende 

«  * 

sou  affection  du  donataire  à  sa  poslérîlc  légi- 
limc;  et  on  ne  conçoit  pas  aussi  facilement  qu’il 
rélcnde  à  un  étranger  adopté  [»ar  le  donataire  : 
et  comme  il  ne  s’agit  ici  que  d’intcrprcLcr  la 
volonté  du  donateur,  ce  second  motif,  joint  à  l’ex¬ 
pression  littérale  de  la  réserve  ,  suffit  pour  limi¬ 
ter  l’interprétation  à  la  postérité  légitime  du 
donataire.  La  Cour  de  cassation  l’a  ainsi  jugé, 
dans  une  cause  où  la  donataire  n’avait  adopté  que 


du  consentement  du  donateur,  qui  était  son  époux 
(  Cass.^  sect.  des  rcq.,  2y  juin  1822 ,  rcj.  le  poiirv.. 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  9  mai  1821* 
Sirey ^  tom.  XXÏC  part.,  pag.  422  ).. 
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TITRE  NEUVIÈME. 

I 

])e  lo  puissance  paternelle. 

Ide  la  puissance  paternelle  sous  P  ancien  droit.  — 
De  la  puissance  paternelle  sous  te  Code  ckîl, 

578.  ]}êfimtîon  et  objet  de  la  piùssanf.e  paternelle. 

SiS.  La  puissance  paternelle  est  un  droit  que 
la  loi  accorde  aux  pcrc  et  incrc  sur  la  personne 
et  sur  les  biens  de  leurs  enfans. 

Le  droit  sur  la  personne  consiste  en  un  pou¬ 
voir  de  direction,  de  surveillance  et  de  corrcc- 
tion.Nous  n’avons  point  à  nous  occuper  des  ques¬ 
tions  jugées  sur  celte  partie  de  la  puissance  pa¬ 
ternelle. 

IjC  droit  sur  les  biens  consiste  en  administra¬ 
tion,  et  en  jouissance  ou  usufruit  des  biens  des 
enfans- 

CHAPITKE  PREMIER, 

De  la  puissance  paternelle  sous  Tancien  droit. 

579,  De  ta  différence^  à  ce  sujet  j  entre  les  pays  de  droit  écrit  et 
les  pays  coutumiers. 

58o-  Des  droits  d*un  enfant  dans  h  partage  de  la  succession  du 
père.,  ouverte  sous  le  Code ,  sur  les  aripiêls  ,  nui ,  faits  nu 
nom  du  père  ,  en  pays  de  droit  écrit  ^  ne  proi'enaient  que 
de  P  industrie  de  cet  enfant. 

58 1.  De  P  effet  des  nouvelles  lois  sur  P  usufruit  que  des  père  et 
mère  avaient  sur  des  biens  de  leurs  enfans. 

S 79.  On  ne  donnait  autrefois,  en  France ,  le  nom 
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de  paissance,  pateii telle  qu'a  celle  qui  étail  exer¬ 
cée  de  la  même  manière  (|iic  dans  le  dernier  élat 
du  droit  romain  ,  ou  qui  y  ressemblait  quant  à  ses 
principaux  effets.  Aussi  disait-on  vulgairement 
que  lu  puissance  paternelle  avait  lieu  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  et  n’avait  pas  lieu  en  pays  cou¬ 
tumiers. 

Cependant  plusieurs  coutumes  radmetlaient 
avec  plus  ou  moins  de  modifications.  Mais  ,  dans 
la  plupart,  elle  ne  consistait  qu’en  un  droit  de 
garde  ,011  usufruit  sur  les  l)icns  des  enfans  jusqu’à 
un  certain  âge,  qui  variait  suivant  les  coiilumcs, 
et  souvent  suivant  la  (pialité,  de  nobles  ou  de  non 
nobles,  des  enfans. 

58o.  Voici  quelques  (Questions  qui,  élevées  sur 
les  effets  de  rancicnne  puissance  paternelle  , 
peuvent  être  encore  aujourd’hui  de  quclqu’inté- 
rêt. 

Un  lils,  ayant  à  partager  avec  sa  sœur  la  succes¬ 
sion  de  son  père  ouverte  sous  rempire  du  Code 
civil,  le  5  thermidor  an  XI ,  en  pays  régi  aupara¬ 
vant  par  le  droit  romain ,  a  prétendu  que  roii 
devait  distraire  de  la  succccssion,  à  son  profit, 
des  acquêts,  qui,  bien  que  faits  au  nom  du  père, 
ne  provenaient  que  du  travail,  de  rindustrie  et 
des  opérations  commerciales  du  lils.  La  Cour  de 
Turin  ,  considérant  avec  raison  qu’une  telle  pre- 
lonlion.de  la  part  d’un  fils  de  famille  ,  qui  n’avait 
point  etc  émancipé,  qui  avait  vécu  constamment 
avec  son  père ,  (tai  en  ncnli  àtlrnimsiré  le  pain- 
moine  ^  qui  n’avait  sti[>ulc  aucun  contrat  on  son 
propre  nom,  ne  rcïîconlrail  la  faveur  d’aucune 
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i8nG.  Sifry\  loni.  VI,  part,,  pag.  644)-  Et  en 
effet  ,  dans  rcspècc  ,  le  iils  ayant  toujours  admi¬ 
nistré  les  biens  diï  père  ,  n'a  va  ni:  pas  quitté  la 
maison  paternelle ,  cl  ne  prouvant  pas  qu’il  eût 
jamais  eu  un  patrimoine  personnel ,  ne  pouvait 
être  réputé  avoir  rien  gagné  qu’à  Taide  des  de¬ 
niers  et  dn  crédit  dti  père  ,  et  par  conséquent 
qu’avec  la  substance  du  père,  suivant  le  langage 
des  lois,e,'r  suhsfnnlid  patris  {i').  Kn  vain  allé- 
guail-il  raulorilé  de  Voct ,  //« /J?ea///Vj ,  suivant 
lequel  on  accordait  des  prélèvciiiens  au  fils  qui 
avait  considérablement  augmenté  le  patrimoine 
<lu  père  commun ,  et  en  raison  des  augmentations 
faites.  Le  Code  civil  n'accordant  pour  celte  cause 
aucun  prélèvement ,  et  la  siiccesssion  s’étant  on- 
verte  sons  son  empire,  les  juges  ne  pouvaient  en 
atiriliuer  aucun  au  fils. 

Nous  devons  diic  un  mol  de  Yoet.  Cet  auteur 
qui  était  Hollandais  a  été  beaucoup  cité  en  France 
depuis  quelque  tems.  Et  devant  son  nom  ont 
presque  disparu  ceux  desDuaren  ,  des  Cujas,  des 
D  umoulin  et  des  Godefroy,  nos  plus  savans  in¬ 
terprètes  du  Droit  romain.  Cette  vogue  a  eu  deux 
causes.  M.  Merlin,  l’un  de  nos  premiers  juriscon- 
siiltos  modernes  ,  en  avait  fait  son  auteur  de  pré¬ 
dilection  ,  le  citait  sans  cosse,  et  ne  citait  presque 
que  lui ,  sur  le  Droit  romain  :  et  M.  IMerJin,  par 
scs  ouvrages  ,  comme  par  les  fonctions  de  pro- 
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i-alm  illit.  i^trqitas person.  kh/c/.  arqnir^  ÿ.  t. 
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curcur*gencVaî ,  qu’il  exerçai!  auprès  de  la  Cour 
de  cassation  ^  était  d’une  Ires-grand c  autorité  en 
jurisprudence.  D’un  autre  côté  Voet  est  un  des 
auteurs  les  plus  faciles  à  consulter  sur  le  Droit 
l’omain  ,  par  la  méthode  avec  laquelle  il  en  a 
traité  les  matières.  Yoct  n’est  pas  cependant ,  au 
{ugement  meme  de  ses  compatriotes  un  des  meil¬ 
leurs  interprètes  des  lois  romaines  ;  et  il  ne  fait 
autorité  parmi  eux  que  par  scs  écrits  sur  les  cou¬ 
tumes  et  statuts  de  Hollande. 

•t 

53 1.  La  paissance  paternelle  continuait,  sui¬ 
vant  le  droit  romain,  même,  après  la  majorité  de 
i’enfant,  et  ne  cessait  que  par  son  émancipation 
nu  par  la  mort  naturelle  ou  civile  du  père  ou  du 
ills,  ou  par  l’élevalion  du  111s  à  lu  dignité  de  pa¬ 
trie  e.  Itisih.  ijulb.  mod.  pair.  poL  soU\ 

Le  mariage  émancipait  dans  les  pays  de  droit 
écrit  du  ressort  du  Parlement  de  Paris,  comme 
dans  les  pays  coutumiers;  il  n’émancipait  pas 
dans  la  plupart  des  autres  pays  qui  suivaient  en 
cela  le  droit  romain  pur. 

Mais  ,  en  vertu  de  la  loi  du  28  août  1792,  la 
puissance  paternelle  a  cessé  en  France ,  pour  tout 
lils  de  famille  ,  à  compter  du  jour  de  sa  ïnajontc. 

Alors  s’est  élevée  la  question  de  savoir  si  l’usu- 
fruit  déjà  acquis  au  père  de  famille,  sur  les  biens 
de  son  fîls,  avant  la  proniulgalioii  de  cette  loi,  avait 
du  cesser  à  partir  du  jour  de  cette  promulgation, 
pour  le  fils  dès-lors  majeur,  et  à  compter  du  jour 
de  la  majorité,  pour  le  (ils  qui  ne  l’aurait  alleinle 
qu’uUéricuremcnt.  L’airinriative  ne  fait  pas  le 
m  üiiîd  rc  doute , suivant  les  principesque  nous  avons 
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pxposi's  sor  la  rctroacLivltédcs  lois  ;  cLlaqiicslioii 
il  ol-o  jugée  dans  ce  sens,  /  oyes  les  arrêts  cités  au 
premier  volume  de  noire  ouvrage,  n“  187. 

Et  lors(in’est  intervenue  la  promulgation  du 


ou 


litre 

a  jugé ,  suivant  les  mciiics  principes,  que  l'usu¬ 
fruit,  quoique,  antérieurement  ac(juis  au  pere 
avait  dù  cesser  du  jour  de  celte  pronmlgalioii 
pour  les  enlans  qui  avaient  atteint  l’àge  de 
dix-huit  ans;  et  du  jour  de  cet  âge,  pour  ceux  qui 
ne  Tout  atteint  qu’apres  la  promulgation(Turin, 
l'■^  floréal  an  Xlll.  S/eey,  loin.  Y,  2®.  part,,  pag. 

8  I  ü), 

IVéciproqiicmcnt ,  à  compter  du  jour  de  celle 
promulgation,  les  ]>èrc  et  inère  ont  en  droit  à 
J 'usufruit  des  biens  de  leurs  ciifans  âgés  de  moins 
<lc  dix-huit  ans  ,  dans  les  pays  où  la  coutume 
ne  leur  accorilail  pas  celle  joui.ssance,  bien  que 
les  eufans  en  fussent  dès  lors  en  possession. 
rarrêl  que  nous  avons  cité  au  premier  volume, 
iŸ\  188  ;  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation (  sect. 
des  req.,  ii  mai  1819,  rcj.  le  pourv.  contre  nu 
arrêt  de  la  Cour  d’Amiens,  du  20  août  18 17.  Si¬ 
rey,  loin.  XIX.,  1"®.  part.,  pag.  448  )  ^  qui  a  décidé 
en  outre  «pic  le  père  n’avait  pu  renoncer  directe¬ 
ment  ni  indirectement  a  cet  usufruit  au  préjudice 
de  ses^créanciers,  vul’art.  622  du  Code. 

CUAPllTiE  ir. 

E 

De  la  puissance  paternelle  sous  le  Code  civil. 

582.  J}e  tû  roiuliuon  rpti  rct/re  uti  v et  mère  ta  Jüuîssù'iu'c 
J.'ï  t/iciis  itjfiuéii  üu' tramés  à  leurs  eufans. 
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583.  De  î  adnnnhirntUm  de  ces  Liens, 

584-  I/usufmit  des  ffère  et  mère  sur  les  Liens  de  leurs  enfans 
cesse  au  décès  de  ceux-ci, 

SS5.  Les  père  et  mère  peuvent- Us  être  privés  de  ^usufruit  légal 
de  leurs  enfans ^  pour  inconduite  notvire  f 

58^.  Le  Code  civil  accorde  au  pcrc,  durant  le 
înariage,  et ,  après  la  dissolution  du  mariage,  au 
survivant  dos  père  et  nicrc,  la  jouissance  des  hiens 
de  leurs  enfans  jusqu’à  l’agc  de  dix-huit  ans  ac¬ 
complis,  ou  jusqu'à  rcniancipation  qui  pourrait 
avoir  lieu  avant  TAgc  de  dix-huit  ans  (  art.  384  )• 

Mais  le  Code,  admcllanl  aussi  un  pécule  pour 
les  enfans,  et  une  exce]>tion  à  rusufruil  des  père 
et  mère  pour  les  dons  ou  legs  faits  sous  condition 
contraire,  ajoute  que  celte  jouissance  ne  s’éten¬ 
dra  pas  aux  hiens  que  les  enfans  pourront  acqué¬ 
rir  par  un  travail  et  une  industrie  séparés,  ni  à 
ceux  qui  leur  seront  donnés  ou  légués  sous  la  con¬ 
dition  expresse  que  les  père  et  mère  n’en  jouiront 
pas  (  art.  087  ). 

La  Novelle  117,  cliap.  i".,  d’ou  est  tirée  la  se¬ 
conde  partie  de  cette  disposition,  celle  cpii  con¬ 
cerne  les  biens  donnes  ou  légués,  la  justifie  jiar 
la  raison  que  ces  hiens  auraient  pu  être  laissés  à 
des  etrangers,  et  qu’alors  le  père  n’en  aurait 
tiré  aucun  profil  (i). 

Il  est  évhlcnt  que  c’est  la  meme  raison  qui  a 
dicté  celle  partie  de  la  disposition  de  notre  (yode. 

Aussi  ne  doit-on  pas  rétendre  aux  biens  que  le 


(1)  rnim  ei  nxti'anei^rcjinquaie  potevaiit  ^  utulè  Jiulla  part nLÎbu* 
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(lonalcur  ou  testateur  est  tenu  de  laisser  à  litre 
de  reserve  legale,  parce  qu’il  iraurail  pas  pu  en 
dis[)oscr  au  prolit  d'un  étranger.  Le  père  ou  la 
mère  conservent  nécessaireïnciit  leur  droit  de 
jouissance  sur  cette  portion  tics  biens  donnes  ou 
légués.  C’est  ainsi  qu’on  le  décidait  dans  l’ancien 
t)iro\i,foyez  Rousse  au-l.iacoTni)e  et  les  nombre  us  CS 
autorités  qti  il  cite  ,  Légitime ^  sert,  IV,  n“.  .L 

583.  La  même  Novcllc  porte,  I”.,  que, 
«  bien  que  renfant  soit  sous  la  puissance  d’autrui , 
il  pourra  ,  s’il  est  majeur,  disposer  librement  de 
la  chose  a  lui  ainsi  donnée  on  léguée  ;  et  que  ,  s'il 
csl  mineur,  la  clmsc  sera  adininislrée  jusqu’à  sa 
majorité  par  lu  personne  qu’aura  désignée  le  do¬ 
nateur  on  testateur  ,  ou  parle  cuiateur  qu’aura 
nommé  le  juge  compétent ,  si  le  doua  leur  ou  tes¬ 
tateur  n  en  a  point  désigné,  on  si  lu  personne  dé¬ 
signée  ne  peut  ou  ne  veut  s’en  charger  (i)  >». 

Le  Code  civil  ayant  gardé  un  silence  absolu 
sur  l  atlministralion  des  t  hoses  ainsi  données  ou 
léguées  à  un  mineur  en  puissance  de  père  cl  mère 
ou  en  simple  tutelle,  on  peut  demander  si  ces 
dci  fiîères  décisions  de  la  Novcllc  i  ly  sont  encore 
aj)plicabies  aujourd’hui  au  mineur,  comme  raison 


■*w 


(i^  Res  auleni  ita  irîictas  hivc  po»iti.s  ütiib  polesinte  prri>oins  , 

f!  quldctii  pet’fc:ci;e  siii t  ætatis  ;  lictït  suU  prtUüUiU^  biiJi ,  lîctiiiiniii  Im- 
bfïaiii,  qito  volunt  nioda  clîàponi^re^  Si  voio  n)îttr.Trs  sint  ;  p*>rqTif*Tii 

pcvspt  \ent  tesiaior  .  aut  dojiaLnr  ,  tire  gnberLit'iiLur  .  Si  veiu  iorsau 
is  ipiî  reiiiiqiitL  ,  a  ut  dcutal ,  iiLiltuiii  Lis  ii^spcLSatorrm  ordhînVi  lit ,  aut 
ait  Cf»  datus  Lrijtîsmoclî  gnbei  jial  suhîre  ^  aiit  non  ponte-- 

rit,  aut  Rim’mujv  afitrijnani  il  î  pei  lVct  æ  Lant  ætaUSj  tùiii  pilîenms  judi^ 
cciu  cruiipcteuu  iti  l■nrüLürt  Jll  tide  Uiymioi  oiiiii  Ir^iLuitu  iItit;]ubSiOuc: 
bus  talibus  ord tirait,... 
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('critP,  Suivant  l’cf^prit  de  cctle  Novelle,  la  con¬ 
dition  (jui  privait  le  père  de  Tusu fruit  empor¬ 
tait  (Je  plein  droit  contre  lui  la  privation  du 
droit  d’administrer,  puisqu’elle  ordonne  que,  à 
defaut  de  désignation  par  le  donateur  ou  testateur 
d’une  personne  pour  administrer  les  biens,  le 
Juge  nomme  un  curateur  avec  caution.  En  doit-il 
être  de  même  sous  le  Code  ?  Cette  première  ques¬ 
tion  ne  nous  semble  pas  pouvoir  faire  le  sujet  du 
plus  léger  doute  :  et  nous  pensons  que,  attendu 
le  défaut  d’une  loi  précise  sur  ce  point,  lorsqu’il 
n’y  a  pas  disposition  contraire  du  donateur  ou 
testateur,  les  père  et  mère  conservent  l’adminis- 
1  ration  des  tboses  données  ou  léguées  à  leur  en¬ 
fant,  avec  condition  qu’ils  n’en  jouiront  pas, 
parce  que  la  perle  t!u  droit  d’administrer  n’est 
pas,  en  ce  cas  ,  comme  paraît  l’avoir  pensé  Justi¬ 
nien  ,  la  conséquence  necessaire  de  la  privation 
do  droit  d’usufruit. 

l.,a  <lifltcultc  SC  réduit  donc  à  savoir  si  la  clause 
expresse  qui  ôterait  au  j>cre  ou  à  la  mère  la  totalité 
ou  partie  de  leur  droit  d’administration  sur  la 
rbosc  donnée  ou  léguée  ,  pour  la  confier  à  lui 
exécuteur  testamentaire  ou  curateur J /W’,  se¬ 
rait  valable  sous  l’empire  du  CotIc.  Comme  cette 
question  tloit  se  résoudre  par  le  double  exanicn 
et  des  principes  généraux  sur  les  conditions  qu’il 
e.sl  permis  d’apposer  aux  donations  ou  aux  legs 
et  des  exceptions  que  souffrent  ces  principes,  nous 
en  renvoyons  la  discussion  ,  ainsi  que  la  citation 
des  arrêts,  au  titre  des  J)otiaùüns  ci  Tesfarneris, 

Nous  rem  oyons  également  à  ce  litre  l’cxamcn 
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(les  conditions  par  lesquelles  le  donateur  ou  tes¬ 
tateur  porterait  atteinte  aux  droits  des  pcrc  et 
lucre  sur  la  personne  de  leurs  enfans. 

5H4.  La  disposition  du  droit  romain  qui  faisait 
continuer  rusufruitdu  père  pendant  sa\ie,  meme 
après  le  décès  du  fds  de  famille  (  L-  ulf.  C. 
de  Umf.^  et  Z.  7  §.  i,  C.  ad semit,  Terhdl,  )  ,  ne 
jicut  être  invoquée  aujourd  hui  pour  faire  conli- 
nucr  aux  père  et  mère,  après  le  décès  de  renfant, 
rusufruit  de  scs  biens  jusqu’au  tems  où  il  aurait 
atteint  Tage  de  dix-huit  ans  ,  s’il  eut  vécu:  parce 
que  le  Code  civil  n’en  contient  aucune  disposition 
expresse,  et  «pie  ce  serait  déroger  à  l’ordre  réglé 
par  ce  Code  pour  les  successions  ,  et  notainnicut 
à  l’art,  754,  qui  détenninc  le  seul  cas  de  succes¬ 
sion  (lu  père  ou  de  la  mère  a  rusufruit  du  tiers 
des  l»iens  auxquels  il  ne  succède  pas  en  propriété, 
ce  qui  exclut  lonl  autre  cas,  comme  le  droit  de 
succession  a  une  (piotilé  plus  grande  d’usufruit. 

La  (|ucstlon  a\ait  déjà  été  ainsi  jugée  à  l’egard 
des  biens  d’un  enfant  décédé  en  puissance  pater¬ 
nelle  sons  l’empire  de  la  loi  du  17  nivôse  an  II, 
par  le  seul  motif  que,  celte  loi  n’ayant  pas  con¬ 
serve  au  père  Tusufruit  des  biens  de  son  enfant 
a[)rès  son  décès,  les  lois  romaines  qui  le  lui  ac¬ 
cordaient  étaient  censées  tacitement  abrogées 
par  cctlc  loi  (^Cass.^  scct.  civ.,  i8  novembre  i8oG, 
rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limo¬ 
ges  ,  du  1 3  fructidor  an  XII-  J.  P.,  3®.  de  1807, 
j^ag.  loG.  —  Sirey  ^  tom.  YI,  part.,  pag.  477- — 
ZA/ïrms,  loin.  IV,  part.,  pag.  635  ):  et  elle  a 
été  de  nouveau  jugée,  dans  le  méiuc  sens,  sous 
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l’empire  Ja  Code  (  Turin^  19  janvier  1S07.  S\re\% 
loin.  MI,  2^  part.,  pag.  659). 

585.  Le  pere  ou  la  mère  peuvent-ils  être  privés 
de  la  puissance  paternelle,  et  notamment  de 
rtisiifruit  légal  du  bien  de  leurs  enfans  ,  pour 
cause  d’inconduite  notoire,  ou  pour  autres  causes 
non  prévues  par  le  Code?  Hors  le  cas  de  mort 
civile,  nul  ne  peut  être  privé  de  ses  droits  civils  , 
fans  une  disposition  expresse  de  la  loi ,  parce  ' 
qu’on  ne  peut  dter  qu’en  vertu  de  la  loi  ce  que 
la  loi  confère.  La  puissance  paternelle,  quoique 
fondée  sur  les  rapports  naturels  de  la  famille  ,  est 
mise  au  rang  des  droits  civils,  quant  à  la  manière 
de  l’exercer  réglée  par  la  loi,  et  quant  aux  effets 
que  la  loi  lui  attribue  (i).  Ces  deux  eboses,  mode 
d’exercice  de  la  puissance  paternelle  et  effets  de 
ccilc  puissance,  ne  peuvent  donc  être  détruites, 
enlevées  ou  changées  par  le  seul  arbitre  du  juge, 
sous  prétexte  d’équité  naturelle  ,  de  convenances. 


d'intérêt  des  bonnesmœurs  ,  d'intérêt  des  enfans. 

Cela  posé,  arrivons  à  la  question  de  la  perte 
de  l’usufruit  légal,  qui  est  un  des  effets  de  la  puis¬ 
sance  paternelle.  Le  père  cl  la  mère,  comme  tout 
autre  tuteur,  peuvent  être  desliUiés  de  la  tutelle 
])our  cause  d'inconduite  notoire.  Il  n’importe 
que  la  tutelle  puisse  être  considérée,  dans  la  per¬ 
sonne  des  père  et  mère  ,  comme  une  dérivation 
de  la  [>uissance  paternelle.  11  siillit  que  la  loi  (art. 
444  marqué  luiconduitc  notoire 


(1)  Jus  atitein  yoiehUUfi  qitotl  in  liberos  hahemns  propniimeM  ch  iiini 
rnTjiüiioriinK  liist- 

âibiiv  tiLis^i  la  pu lüûïinre  palcviit'Itc  conuiitî  uuiIê  leurs  cî^ 
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comme  une  cause  de  destitulion  de  la  lulellr, 
T>ourque  ccUc  cause  de  destitution  soit  appliquée 
aux  père  et  mère,  aussi  bien  qu’à  tout  autre  tuteur. 
La  tutelle  comprend  radmir.istrallon  des  biens 
du  mineur  (art.  /^oo);  ainsi  les  père  et  mère 
destitues  de  la  tutelle  perdront  radministratiou 
des  biens  de  leurs  en  fans.  Aîais  rusufruit  legal 
est  un  droit  distinct  de  l’adminislralion,  et  qui 
peut  très-bien  s’eu  séparer  ;  car  les  père  et  mère 
peuvenl  recevoir,  des  mains  de  radinînistratciir, 
les  fruits  ou  revenus  des  biens,  sans  que  l’admi- 
iiistralion  eu  souffre  ;  et  le  tuteur,  cbargé  aussi  du 
soin  de  la  personne  de  ses  pupilles,  pourra  pré¬ 
lever  sur  les  fruits  les  frais  d’éducation  ,  de  nour¬ 
riture  el  entretien  des  en  fa  ns  ,  et  en  remettre 
rcxcédaiit  aux  père  et  mère  :  ainsi  le  soin  de  la 
personne  des  enfans  n’en  souffrira  pas  davan¬ 
tage.  Si  donc  l’usufruit  peut  être  conservé  aux 
père  el  mère  sans  radministratiou  ,  les  en  priver 
ce  serait  ajouter,  sans  nécessité,  une  peine  plus 
grave  à  la  peine  de  desülulion  de  tutelle  ,  que  la 
loi  a  seulement  permis  de  leur  appliquer  en  cas 
d  inconduite  notoire;  et  les  peines  doivent  être 
plutôt  adoucies  qu’étendues  :  ce  serait  d'aiüeurs 
enlever  aux  père  et  mère  un  des  effets  directs  et 
priuci{>aux  de  la  puissance  paternelle,  qu’ils  n’ont 
pas  [)Crdue  en  perdant  la  tutelle.  C’est  donc  avec 
raison  que  la  Cour  de  Paris  ,  a  maintenu  un  père 
dans  l’usufruit  des  l)icns  de  sa  fille  mineure, 
quoiqu^’il  eiilclé  destitué  de  sa  tutelle, pour  causé 
d  inconduite  notoire  (  28  décembre  18 lo.  Jurisp, 
du  Code  cU  il^  tom.  XVI,  pag.  354). 
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î^a  qiieslion  stMnhle  sc  présenter  sons  un  as¬ 
pect  pins  défavorable  à  1  egard  de  la  mèrc^surlont; 
dans  le  cas  oii,  vivant  hors  mariage,  clic  donne 
le  jour  à  des  enians  naturels.  Et  en  effet ,  la  mère 
<iui  se  remarie  perd  Tusu fruit  legal  du  bien  de  scs 
enfans  (  art.  3^6  du  C.  C.  ).  Il  semble,  au  pre¬ 
mier  coup-d’œil ,  que  celle  (pii, sans  se  remarier, 
donne  le  jour  à  des  enfans  doive,  à  plus  foile 
raison  ,  perdre  cet  usufruit.  La  Cour  de  Limoges 
Ta  jugé  dans  ce  sens,  par  deux  arrêts  (  i6  juillet 
1 307.  Sirey ^  lom.  Xlll ,  2^  part.,  pag.  290.  — 

2  avril  I Sio.iSVrqp,  toin.  XIU,  2*^.  part.,  pag. 290). 
Mais  la  Cour  d’Aix  a  jugé  le  contraire  (  3o  juillet 
i3r3.  J.  P.,  2®.  de  18 14,  P''ïg‘  39.  —  Slrey^  toiu. 
XtV,  2' part.,  pag.  70.  —  Deiieicrs^  tom,  Xll,  2^ 
2'.  part.,  pag.  29  ),  La  seconde  décision  nous 
paraît  devoir  cire  préfért'C,  d’abord  par  les  rai-  . 
sons  que  nous  avons  dilcs,  en  citant  l’arrêt  de 
Paris  rendu  en  faveur  d’un  pere;  et  en  second 
lieu,  parce  que  ce  n’est  point  pour  imposer  une 
peine  à  la  mère  (pii  se  remarie  que  la  loi  la  prive 
de  r usufruit  du  bien  de  ses  enfans,  mais  seule¬ 
ment  parce  qu’il  y  aurait  eu  inconvenance  d’éta¬ 
blir  en  principe  que  la  mere  peut  porter  dans  une 
autre  famille  les  revenus  des  enfans  du  premier 
lit,  et  enrichir  ainsi  son  epoux  à  leur  préju¬ 
dice  (  i),  raison  qui  n’existc  pas,  tant  qu’elle  ne 
cuatracle  pas  un  nouveau  mariage. 


f  qui  lenniiient  Fexpofit;  des  motifs  de  laloi^  piJàCiilc 

ij£*r  M*  le  consicUley  d'üial  ^  KcæïI  ,  au  Cûi|ïS-Lt;ÿiUaiil', 
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TITRE  DIXIEISÎI 


De.  la.  M/norilé ,  de  la  Tutelle  et  de 

rDinancipnlion. 

CHAPITUE  PKEMIEK. 

De  la  iniiiorilé, 

58G.  Epoque  th  la  vnijoriié, 

587.  De  î'ittcapacUé  des  mineurs  non  èntancipes. 

■ 

586.  Avant  la  loi  du  20  septembre  1792,  qiû 
fixa  la  majorité  à  l’Rgc  de  vingt  et  un  ans  accom¬ 
plis ,  on  était  généralement ,  en  France  ,  réjuihf 
mineur  jusqu’à  l’âge  de  vingt-cinq  ans  révolus. 
Ainsi  le  mot  de  m/riTur’y  signifiait  âgé  de  moins 
de  vingt-cinq  an6,  comme  disent  les  lois  romaines» 
inhior  îiahi  t^igenfi  (jwtHjue  annls.  Cette  règle 
souffrait  cependant  quelques  exceptions  :  en  Nor¬ 
mandie,  on  était  majeur  à  vingt  ans  ;  dans  d’autres 
coutumes,  on  l’était  à  vingt  et  un  ans. 

La  minorité,  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  se 
divisait,  suivantic  droit  romain,  endeux  époq.nrs, 
dont  l’une  durait  jusqu’à  la  puberté  ,  c’est-à-dire 
jusqu'à  1  âge  de  quatorze  ans  pour  les  en  fans 
mâles,  et  jusqu’à  l’age  de  douze  pour  les  fdles;  et 
la  sSccondc,  commençant  à  la  puberté,  ne  rmis- 
sait  qu’à  l’àge  de  vingt-cinq  ans.  Les  mineurs  11’ v 
recevaient  de  tuteur  ou  de  curateur  que  lorsqu’ils 
étaient  hors  de  la  puissance  paternelle.  Et  en  ce 
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cas,  on  (lütinaîL  uti  liitcur  aux  impiiheros ,  et 
soiilemenl  un  curateur  aux  mineurs  pulièrcs. 

Dans  les  pays  coutumiers  où  la  puissance  pa¬ 
ternelle  n’avail  pas  Heu  (r),  cette  (ilvlsion  de  la 
inînoritc  en  deux  époques  idy  était  j>a$  reçue  ;  et 
on  donnait  un  tuteur  aux  mineurs  pubères  comuic 
aux  mineurs  iuquilicres.  J^es  niineurs  n’y  rece¬ 
vaient  de  curateur  <(uc  lors(|u’iIs  avaient  cîé 
émancipés;  ce  qui  ne  voulait  pas  dire,  comme 
dans  le  droit  romain  ,  alTranchîs  de  la  puissance 
paternelle,  puistpic  la  puissance  paternelle  ny 
ax'ail  pas  lieu,  mais  souleinciit  émancipes  d’age, 
c’est-à-dire  autorisés  à  administrer  eux-mémes 
leurs  biens  et  à  percevoir  leurs  revcuus.  Et 
c’est  celte  jiirispnidcncc  des  pays  coutumiers 
«pic  le  Code  civil  a  adoptée,  à  la  seule  différence 
que  la  minorité  v  cesse,  comme  sous  rcnqiîre  de 
la  loi  du  20  septembre  1792  ,  à  Page  de  vingt  et 
un  an  accomplis  (art.  383  du  C.  C.  )  ,  et  que  les 
père  et  mère  y  ont  la  jouissance  du  bien  de  leurs 
enfans  non  éinancijiés,  jusqu’à  ce  que  ceux-ci 
aient  atteint  dix-buit  ans  révolus  ;  et  c’est  tout 
ce  que  nous  avons  pris  de  la  jniissance  paternelle 
des  llomains,  quant  aux  dix)ils  sur  les  biens. 

087.  Le  Code  ne  traite ,  dans  ce  litre,  ni  de 
l'incapacité  des  mineurs  non  émancipés  ,  ni  des 
effets  absolus  oui  elalifs  de  cette  incapacité  ,  ni 
des  actions  en  nullité,  lésion,  rescision  ou  lestî- 
liition  (pi’ils  peuvent  avoir  contre  leurs  pro{)res 
actes  ,  ni  enbn  de  la  prescription  de  cesaciiou>, 

(i)  /''ty  VS  qc  c^iiq  nous  avons  iîil  au  tiirc  ds  Ut  i*uitisance pateruclUi, 
H".  :>jy.  * 
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cc  n'est  conire  le  luleiir,  et  relativement  aux 
faits  (le  la  tutelle.  Les  règles  generales  sur  celte 
matière  ne  se  rencontrent  qu'au  litre  des  contrats 
ou  des  o/digat/ous,  sect.  2,  du  cbap.  Il ,  et  sect,  7 
du  cliap.  V;  les  autres  titres  du  liv.  III  du  Code, 
contiennent  aussi  quelques  règles  ])articulières 
aux  mineurs,  dans  les  matières  qui  font  le  sujet 
de  cestitres.  A  l'exeniplc  des  rédacteurs  du  Code, 
nous  y  renverrons  toutes  les  questions  jugées  sur 
l’incapacilé  des  mineurs ,  selon  le  rapport  plus 
ou  moins  direct  qu'elles  pourront  y  avoir. 


CHAPITRE  IL 

* 

De  la  tutelle. 


De  la  tutelle  dans  r ancien  Droit.  —  De  V effet  des 
nouvelles  lois  sur  les  tutelles  acquises  anterieu¬ 
re  rnenl,  —  De  la  tutelle  dans  le  nouveau  Droit 

SECTION  PREMIÈRE. 


De  la  tutelle  dans  Tancien  Droit. 


588,  ï)e  la  iulelle.  dam  les  pays  de  Droit  écrit, 

589,  De  ta  tidelle  dans  les  pays  coutiinners. 


588.  Dans  nos  provinces  de  droit  écrit,  comme 
dans  le  Droit  romain  ,  on  distinguait  trois  sortes 
de  tutelle:  la  testamentaire  ,  la  légitime,  et  la  da- 
tivc. 


La  tntelle  testamentaire  était  celle  que  le  père 
déférait,  par  son  testament ,  sur  ses  enfans  impu' 
Lères,  qui  étaient  en  sa  puissance.  Le  tuteur  ainsi 
nommé  n  était  pas  ol)ligé  de  donner  caution,  ni 
Tome  II,  24 
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de  SC  faire  connrnicr  par  le  juge.  Le  père  poavale 
iionimer  pai-  son  Icstaincnl  plusieurs  lute  urs  et 
si,  en  ce  cas,  rund  eux  offrait  caulion  pour  avoir 
seul  radininislralion  ,  le  juge  pouvait,  en  con¬ 
naissance  de  cause  ,  lui  accorder  cette  adminis- 
Iralioii ,  après  le  refus  qu’auraient  fait  les  autres 
de  SC  souincllre  à  la  même  condition  ;  car  s’ils 
consentaient  à  donner  caution  ,  radministration 
leur  était  à  tous  conservée.  Un  aïeul  no  pouvait 
donner  de  tuteur  à  scs  petils-lils,  (juand  ,  par  sa 
mort  ,  ils  devaient  retomber  en  la  puissance  de 
leur  père;  cl  ils  y  retombaient  si  leur  père  ,  lors, 
de  la  mort  de  l’aïeul ,  était  encore  sous  la  puis¬ 
sance  de  celui-ci. 

Le  père  qui  avait  émanci])C  scs  enfans,  et  la 
mère  pouvaient  aussi  leur  donner  des  tuteurs  par 
leur  Icslamenl.  INlais  ces  tuleins  devaient  être 
conlirniés  par  le  juge  ;  et  il  y  avait  cette  diffé¬ 
rence  entr’eux  que  le  tuteur  nommé  par  le  père 
à  scs  enfans  émancipes  était  conlinné  par  le  juge,, 
sans  information  de  ses  mœurs  ni  de  ses  facultés  , 
et  sans  qu’il  fut  tenu  de  doiinercaution  .et  que  le 
tuteur  donné  par  la  mère  n’était  conlirme 
qu’après  une  informaliun  préalable.  Il  fallait  en 
outre  que  la  mère  eut  insliluc  scs  enfans  héri¬ 
tiers  ,  sans  quoi  le  tuteur  n’était  pas  conlirme. 

A  ilélauL  de  la  tutelle  testamentaire  ,  venait  la 
tutelle  légitime  qui  était  déférée  j)ar  la  loi  au  plus 
proche  parent  de  riinj)ubèrc  ,  soit  du  côté  pa¬ 
ternel  ,  soit  du  côté  maternel.  Elle  n’avait  pas 
besoin  d’étre  confirmée  par  le  juge.  Mais  le  tuteur 
devait  donner  caution.  Pour  que  cette  tutelle  lé- 


et  style  du  Notaire^  371 

* 

girinic  cul  lieu  »  il  fallait  que  la  tutelle. tostanien- 
taire  manquât  de  plein  droit ,  soit  par  de'faut  de 
nomination  testamentaire  d’un  tuteur  »  soit  par 
la  certitude  acquise  que  la  nomination  faite  n’au¬ 
rait  aucun  effet.  Autrement ,  tant  que  l’effet  de 


la  nomination  testamentaire  n’était  que  suspen¬ 
du  ,  ou  si  elle  n’avait  perdu  son  effet  qu’en  vertu 
d’un  jugement  qui  aurait  admis  les  excuses  du 
tuteur  nommé  ,  ou  l’aurait  destitué  comme  sus¬ 
pect ,  le  juge  devait  nommer  dans  le  premier 
cas,  un  tuteur  par  iV//c>7//ï,  et,  dans  les  deux 
autres,  un  tuteur  définitif. 

Celte  tutelle  légitime  était  originairement  ap¬ 
pelée  ,  dans  le  Droit  romain,  tutelle  dos  Agnals, 
parce  qu’elle  n’etait  déférée  qu’au  plus  proche 
parent  du  coté  paternel.  Mais,  parla  Novellc  1 18, 
qui  était  observée  en  France  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  et  qui  formait,  à  cet  égard,  le  dernier 
étal  du  Droit  romain  ,  toute  différence  entre  les 
parens  du  coté  palernel  cl  ceux  du  cote  maternel 
fut  abolie  ,  tant  pour  les  successions  que  pour  les 
tutelles, les  cbap.  IV  et  Y  de  cette  Novelie, 

S’il  y  avait  plusieurs  plus  proches  parens  au 
même  degré,  ils  étaient  tous  appelés  à  la  tutelle 
légitime. 


11  y  avait  dans  les  mêmes  pays  en  France  ,  con¬ 
formément  au  Droit  romain,  une  autre  espèce  de 
tutelle  légitime,  qui  était  déférée  par  la  loi  au 
père  ou  aïeul  sur  les  en  fans  ou  pelils-enfans  im¬ 
pubères  qu’il  avait  émancipés. 

Nous  ne  parlons  point  des  deux  autres  tutelles 
légitimes  qui  font  la  matière  des  litres  XVll  et 


» 
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XIX  ihi  îiv.  fnsf finies,  parco  qne  îa  prc- 

micro,  dciVrcc  aux  patrons  sur  leurs  alTranciiis 
n’otait  (raiicun  nsafrc  on  Franco,  ou  rcsclavaae 
Trctait  pas  reçu,  cl  parce  que  raulre,  appelée 
jufVtcîaire  ^  avait  été  abrogée  dès  le  teins  de  Juslî- 
nicn. 

T«i  tutelle  dalive  était  celle  que  ,  à  defaut  de 
talcllc  Icslainentairc  cl  de  tutelle  légitimé,  le 
juge  déférait  au  parent  ou  autre  jiersonnc  sol¬ 
vable  et  de  bonne  réputation  que  lui  désignaient 
les  parons  assembles.  Si  le  parent  ou  la  peisonne 
désignée  ne  réunissaient  pas  ces  deux  conditions, 
le  juge  pouvait  en  noninie.r  un  antre  d'unice.  Fc 
tuteur  datif  était  tenu  de  fournir  caution  :  et 

•i 

dans  les  [lays  de  droit  écrit,  auties  que  ceux  du 

ressort  tlu  Parlement  de  Paris,  le  mineur  avait 

« 

son  recours  d’abord  contre  la  caution,  puis 
contre  les  parons  qui  avaient  donné  leur  avis, 
puis  contre  le  juge  qui  avait  nommé  le  tuteur. 

589.  Dans  les  pays  coutumiers,  ou  du  moins 
dans  la  plupart  des  coutumes  (i) ,  et  meme  dans 
les  pays  de  droit  écrit  du  ressort  du  parlement 
de  Paris,  la  tutelle  était,  dans  tous  les  cas,  da- 
tive  ;  et  il  était  d'usage  de  n'y  donner  au  mineur 
(ju  un  seul  tuteur  qui  était  ordinairement  le  plus 
proche  parent,  ou  Tun  des  plus  proches. 

Dans  la  plupart  des  coutumes  aussi ,  les  tuteurs 
n’claicnt  point  obligés  de  donner  caution  ;  et  les 


Les  couiiimes  cî«  Rlieims,  dit  nourLnnîKtb ,  île  IMiivergue  *  ilu 
rJivcinois,.  ilc  Br4^Uigue  et  d^^uxerie  ^  aUmetlai€JiL  lu  iuuUe 
ta  Ire . 
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parcns  qnî  avaient  donne  Ilmii’  avis,  comme  le 
juge  qui  avaient  nomme  le  tuteur,  n’(Uaicnt  pas 
res^jonsalilcs  de  sa  gestion. 

P 

SECTIOX  U. 

De  l’effet  des  nouvelles  lois  sur  les  tutelles 

ac(juises  antérieurement. 

5  JO.  Toute  tutelle  y  if}to!<ju\iapnsc  antétîfurcmnü  au  (hilcytTii 
pu  depuis  titre,  maùdenue  et  exercée  fpt' aux  r.unditionSy  de 
la  manière  et  dans  les  r.as  réglés  par  le  Code. 


üqo.  Il  convient d’cxaminerqucl  a  etc reffctdu 

Code  sur  les  tutelles  commencées  antérieurement 

« 

et  (pli  étaient  encore  subsistantes  lors  de  sa  pro¬ 
mulgation  ,  ou  qui  avaient  déjà  cessé  ,rpioiquc  la 
majorité  voulue  par  le  Code  ne  fût  pas  encore 
atteinte. 

Voici  les  questions  jugées  à  ce  sujet  : 

1“.  Un  tuteur  étranger  n’a  pu  être  maintenu  , 
depuis  le  Code  ,  dans  la  lulclic  ,  au  préjudice  des 
droits  (pia  les  pere  et  mère  ,  ou  autres  ascendans , 
ont,  suivant  le  Code,  à  la  tutelle  légitime  de 
leurs  enfants  ou  petits-enfans  mineurs.  Juge  dans 
ce  sens, en  faveur  de  la  mère,  dans  une  espèce  où, 
antérieurement  an  Code,  il  y  avait  eu  tuteur 
nommé  par  le  père,  et  approuvé  par  le  conseil 
dç  famille  et  par  la  justice  (Turin,  4  janvier  i8o6. 

loin.  VI,  part.,  pag.  94.  —  Agen,  1-7  prai¬ 
rial  anXSil.  Sirey.,  tom.  Vil,  2®.  part.,  pag.  1260. 
—  IhdteecrSy  loin.  IV,  2'.  part.,  jiag,  86  ). 

2".  A  plus  forte  raison,  la  mère  (]ui,  sons  rem  pire 
des  lois  romaines ,  avait  été  privée,  pendant  sa 
minorité,  de  la  tutelle  légitime  de  sc.s.enfans*,  et 


3  7  4  Jurîspntdence 

<jui,  aux  fermes  de  ces  memes  lois,  avait  Ion- 
jours  pu  la  réclamer  après  avoir  atteint  sa  majo¬ 
rité  ,  a-t-elle  pu  la  réclamer  encore  après  le  Code, 
contre  le  tuteur  qui  avait  été  nomme  a  scs  en  fans 
pendant  sa  minorité  (  Bordeaux  ,  6  messidor 
an  XH.  J.  P.,  ?/.  de  Tan  XII,  pag.  438,  —  Sirey, 
tom,  IV,  2'.  part.,  pag.  ï3o  ), 

3".  Le  tuteur  qui,  d’après  les  anciennes  lois, 
avait  été  tenu  de  donner  caution  ,  peut,  depuis 
le  Code  ,  qui  n’exige  plus  de  caution  des  tuteurs, 
demander  que  la  caution  soit  déchargée  de  toute 
responsabilité  pour  ravenir  (  Turin,  5  mai  i8io. 
Sirey,  tom.  XI ,  2®  part.,  pag.  dy. —  Denceers,  loin. 
IX  ,  2*".  part.,  pag.  33.  V oyez  un  arrêt  conforme 
de  la  (iüur  de  Caen,  du  23  novembre  1812,  cité 
loin,  i".,  n",  229  ). 

4".  Cependant  la  Cour  de  cassation  (sert,  des 
rcq.,  10  novembre  i8i3.  tom.  XIV,  1^*, 

part.,  pag.  21. — Denever.y,  tom.  Xï,  i'”.  part.,  jiag. 
584)  ^  rejeté  le  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles,  du  6  niai  1812  ,  qui  avait  con¬ 
damné  un  tuteur  nommé,  avant  le  Code ,  sous 
Penipirc  de  la  coutume  d’Ypres ,  à  donner  cau¬ 
tion,  même  pour  la  gestion  postérieure  au  Code. 
«  Attendu,  a  dit  la  Cour  de  cassation  ,  qu’il  ne 
s’agissait  pas  ,  dans  l’espèce  ,  de  l’état  d’une  in¬ 
terdite  ,  mais  des  obligations  contractées  par  le 
tuteur  <|ui  lui  a  été  nommé  avant  la  publication 
du  Code  civil ,  et  sous  rcirqiire  de  la  coutume 
d’Ypres  ;  qu’ainsi,  et  sans  altéi  er  le  principe  que 
les  dispositions  du  Code  sur  l’état  des  personnes 
doivent  recevoir  leur  application  au  moment  de 
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îcur  pul>l  Ica  lion ,  la  Cour  de  Bruxelles  a  pu  et  du 
îiiainlcnir  les  obligations  contractées  par  le  de¬ 
mandeur  en  Cassation,  au  nioinenl  de  son  élec¬ 
tion  ,  à  la  charge  de  tuteur  à  rintcrdiction,  et 
conserver  ainsi  les  droitsacrpiis  à  riiilerdilc  avant 
la  promulgation  du  Code  civil;  —  Attendu  que 
les  dispositions  de  ce  Code  sur  1  hypotheque  le¬ 
gale  des  biens  des  tuteurs  n’onl  pas  relevé  les 
tuteurs  des  obligations  par  eux  contractées  anlé- 
ricurcnient  ». 

Au  premier  coup -d’œil,  une  contradiction 
paraît  exister  entre  les  arrêts  d’appel  et  l’aiTéL  de 
(Cassation  ,  <pji  viennent  d’clre  cités.  Mais  cette 
contradiction  se  lève  au  moyen  (rime  différence 
d’cspccc  ;  et,  de  leur  rapprochement,  nous 
croyons  voir  sortir  les  vrais  [ii  iiicîpes  que  nous 
avons  déjà  eu  occasion  de  développer  au  titre  de 
la  Hèlroncimié. 

S*aglt-il  d’une  tutelle  légiliinc,  coninicncéc 
sous  l’ancien  droit,  et  continuée  sous  le  nouveau? 
Alors,  suivant  les  rî'glcs  générales  que  nous  «avons 
])üsécs  et  développées,  en  parlant  de  l’effet  ré¬ 
troactif  des  lois,  sous  le  ’^iiire  préliminaire  du 
Code,  la  tutelle  étant  de  sa  nature  un  droit  per¬ 
sonnel  ,  et  les  droits  ou  capacités  personnels 
n’étant  pas  l’objet  de  la  proliibillon  de  rétroac¬ 
tivité  des  lois,  étant,  au  contraire  ,  toujours  ré¬ 
glés  par  la  loi  existante  au  jour  où  ils  sont  exercés, 
la  tutelle,  quoi(pi’acquise  antérieurement  au 
Code,  n’a  pu,  depuis,  être  maintenue  et  exercée 
qu  aux  conditions,  de  la  manière  et  dans  les  cas 
réglés  par  le  Code. 


3  76  ‘  Juiispnuîence 

Mais  s  agit-il  d'une  tutelle  teslamenlaîre,  on 
d’une  tutelle  dativc?  il  est  possible  que  cette 
tutelle  n'ait  été  déférée  par  le  Icstalcur  ou  par  le 
conseil  de  famille  à  tel  individu  qida  certaines 
conditions,  par  exemple  sous  la  condition  d'une 
caution  qui  offrirait  une  garantie  de  la  gestion. 
Dès-lors,  si  cet  individu,  ainsi  que  dans  l’espcce 
soumise  à  la  Cour  de  cassation ,  n'est  pas  celui 
auquel  les  nouvelles  lois  donnent  la  lulclle  ; 
comme  il  ne  la  lient  que  d’un  acte,  il  doit  l’cxer- 
ccr  sous  les  conditions  légales  qui  existaient  à 
l’époque  de  racle,  et  qui  sont  censées  en  faire 
partie.  Mais  si  au  contraire  cet  indivislu  ,  ainsi 
que  dans  les  espèces  sur  lesquelles  ont  statué  les 
Cours  royales,  est  celui  auquel  les  lois  nouvelles 
défèrent  la  tutelle,  alors,  comme  il  ne  la  tient 
plus  d’un  acte  ,  mais  de  la  loi ,  il  est  assujetti,  non 
aux  conditions  de  Tac  te  ,  mais  à  celles  de  la  loi 
qui  la  lui  donne. 

5®.  ÎMais  le  mineur  pubère  qui  était  hoi  s  de 
tiilelic  avant  le  Code  civil,  cl  n’clait  plus  que  sous 
l’autoriié  d'un  curateur, est-il  retombé  en  tutelle, 
par  le  seul  effet  de  la  promulgation  du  Code? 
L'aflirmalivc  semblerait  l'ésuller  des  règles  géné¬ 
rales  {pie  nous  avons  données  sur  les  droits  et  ca¬ 
pacités  personnels.  Cependant  il  faut  dire  le 
conli'aire,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de  cassation 
(  seCt.  civ.,  b  avril  180S,  cassant  un  arrêt  <lc 
la  (^otir  (le  Nîmes  du  3  fructidor  an  Xilï.  J.  P.  , 
3'*.  de  1808,  pag.  362. — Sirey,  tom.  Ylll,  ^'^^pa^l., 
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résulte  de  cet  article  ,  que  les  en  fans  mineurs  ne 
doivent  tomber  sous  la  tutelle  de  leurs  père  ou 
mère  que  lorsqu’ils  ne  sont  pas  émancipés;  que 
dans  l’cspécc,  Fanny  Veyraus,  étant  pubère  lors 
de  la  publication  du  titre  X  du  Code  civil,  cbpar 
conséquent  réputée  cinuiicipée  ^  n’était  pas  sujette 
à  la  tutelle  de  droit  établie  |)ar  cet  article  ». 

Il  faut  remarquer  <pic  la  personne  de  l’enfant 
était  régie,  avant  le  Code  civil  ,  par  les  lois  ro¬ 
maines;  que  la  puissance  paternelle  avait  cessé 
pour  elle  par  la  mort  de  son  père  ;  et  que,  ayant 
atlciiil  i’àge  de  ptd^erté,  elle  était,  en  outre, 
éinanci])ée  de  la  tutelle,  selon  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut  de  ces  lois,  et  des  pays  de  droit 
écrit.  Or,  le  Code  civil  admettant  lui -meme 
rémancipation  de  tutelle,  on  ne  pouvait  appli- 
fjuerscs  dispositions  sur  la  tutelle  à  un  mineur 
ï[ui  avait  acquis  cette  émancipation,  quoique  dans 
UM  autre  cas  et  d’une  autre  manière  que  ceux 
prévus  par  le  Codc.(Aix,  iq  frimaire  an  XIH.  AV- 
rep,  tom.  Y,  3^part,,  pag.  121. —  TSîmes,  21  fri¬ 


maire  an  Xi II.  J.  F.,  i".  de  Tan  XITI ,  pag.  57.4. 
Sirey%  tom.  V,  part.,  pag.  76  ). 


SKCTION  III. 


De  la  tutelle  dans  le  nonvean  droit. 

Des  die  erse  s  espir.es  de  tutelles,  —  De  ta  tutelle  des 
pere  et,  faere,  De  ta  tut  elle  deftfree  par  le  père 
ou  fa  mère,  —  De  fa  tutelle  des  ascendans.  — 
De.  ta  tut  elfe  dejih'ée  par  le  conseil  de  funillle.  — 
])Li  subrogé  tuteur.  —  Des  causes  ijul  dispiuiscut 
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(le  la  fulelle, — De  l' incapacité,  des  eœclusions^et 
de  St  if  ni  ion  s  de.  fa  tutelle.  —  De  radminisiraiiort 
du  tuteur,  —  Des  comptes  de  tutelle, 

§. 

ogi.  ï)e&  ài<^€r$es  especes  de  tutelles. 

Sgi .  Outre  la  tutelle  officieuse,  dont  il  est  parle 
au  litre  de  rAdopiion le  Code  civil  admet, 
comme  le  Droit  romain  ,  trois  sortes  de  tiUclIcs  : 
la  légitime  ,  la  testamentaire  ,  et  la  dalivc. 

La  luicile  légitime  so  divise  en  deux  esjièccs  : 
Vunc  est  déférée  .(lar  la  loi  au  survivant  des  père 
et  mère,  après  la  dissolution  du  mariage  (  art. 

>90  );  ci  Ton  peut  aussi  mettre  à-peu-près  sur  la 
♦  léme  ligne,  et  regarder  comme  mie  sorte  de 
tukdlc,  d’après  la  ruhrique  sous  laquelle  est 
jdacé l’art.  089  qui  en  parle,  l’administration  que 
la  loi  donne  àu  père,  durant  le  mariage,  des 
liicns  personnels  de  ses  enfans  mineurs  :  l’autre 
tutelle  légitime  est  celle  qui ,  à  défaut  de  tuteur 
nommé  par  le  dernier  mourant  des  père  et  mère, 
pparlienl  de  plein  droit  à  raïcul  [laternel  du  mi¬ 
neur,  à  son  défaut  à  Taïcul  maternel,  et  ainsi  en 
remontant,  et  préférant  toujours  l’ascendant  pa¬ 
ternel  à  l'ascendant  maternel  du  me  me  degré  (art. 

). 

La  tu  telle  testamentaire  est  celle  que  le  dernier 
mourant  des  père  et  mère  tlonnc  à  une  pei’sonne 
de  sou  choix  par  acte  de  dernière  volonté.  Il  peut 
aussi  donner  celte  tutelle  par  une  simple  décla¬ 
ration  faite  ou  devant  le  juge  de  paix  assisté  de 


* 
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son  greffier,  ou  devant  Notaires  (art.  392,  397  et 

398  du  C.  C.  ). 

La  tutelle  dativc  est  celle  qui  ,  à  defaut  des 
deux  autres,  est  déférée  par  le  conseil  de  famille 
du  mineur,  sous  la  présidence  du  juge  de  paix 

(  4o5  cl  4ifi  du  C-  C.  ) 

§•  II- 

De  la  tutelle  des  père  et  mère. 


592, 
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593 
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Le père^  apr^s  la  (Itmihühn  du  mariage  par  le  divorce  a-t- 
il  t'Auilinué  de  demeitnT  udmiftlsimieur  des  ùiens  person¬ 
nels  de  ses  enjans  mineurs  et  non  émancipés  F 

Le  sunwunf  des  époux  dhoreès  est  tuteur  des  enfans  nés  de 
leur  mariage. 

Le  père  ne  peut  attrilmer  au  conseil  qn  'il  nomme  à  la  mère 
tutrice  l'administration  des  Idens  du  miiteur, 

L 'oldigation  imposée  h  la  femme,  qui  vent  se  remarier  de 
cotn'oqurr  le  roused  de  famille ,  pour  qu  il  décide  si  la  tu¬ 
telle  lui  sera  conser\^ée^  s'applique  même  au  cm  oit  la 
femme  déjà  remariée  OMant  le  Code  j  n'a  acquis  le  lirait 
de  réclamer  la  titîeUe  que  depuis  la  piwnidgation  du 
Code. 

La  mère  quiy  après  aeoir  reconnu  son  enfant  naturel j  veut 
se  marieryde  même  en  premières  noces yUocc  un  autre  que  le 
père  de  i  enfant  est  également  assujettie  h  coneoquer  le 
conseil  de  famille. 

La  mère  naturelle  ,  qui  ii'a  reconnu  légalement  son  enfant 
qif  après  la  naminallon  iVun  tuteur  à  celui-ci  .f  ne  peut , 
sur  le  motif  qu'elle  n  'a  pas  été  appelée  au  conseil  de  fa¬ 
na  lie  y  demander  la  nullité  de  cctlc  nomination. 

■ 

Les  déliliérations  de  e.oaseil  de  famille  portant  epi  'une 
mère  qui  sc  remarie  ne  doit  pas  conserver  la  tutelle  ne 
sont  pas  sounn.^es  h  la  imressité  d'être  motivées. 

La  mère  remariée  non  mai/Uruuc  dans  la  iuidlc  ou  déchue 
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de  la  (itUllc  y  en  exèruüon  de  l^art,  3y5,  peui  être  mem~ 
hre  du  conseil  de  fandUc. 

Lile  ne  p  'rd  pas  le  droit  de  veiller  h  Véducütion  de  ses 
enfanSj  quand  sa  conduite  est  d’ailleurs  irréprochable, 
hile  peut  être  renommée,  tutrice  par  le  conseil  de  famille, 
y  alldilé  des  actes  faits  par  la  mère  comme  tutrice,  dans 
l  uitervalle  de  cotwol,  à  la  nomination  du  noîieeau  tuteur. 
Le  mari  r.o- tu  leur  peut ,  malgré  l’opposition  de  sa  femme  , 
mettre  les  enfuns  mineurs  du  premier  lit  dans  une  im tison 
tierce  pour  l’éducation  qu’il  juge  à  propos  de  leur  faire 
donner. 

Lorstpte  le  mari  co-tuteur  a  été  exclu  ou  destitué  de  la  tu¬ 
telle,  il  y  a  lieu  de  suspendre  la  tutelle  de  la  mère  petidanl 
toute  lu  durée  du  mariage. 


f)r)2.  Le  père  est,  rimant  le  mariage,  Tadmi- 
iiislratcur  des  Idens  peisonncls  de  scs  enlaiis 
mineurs  (  art.  38(j  du  C.  C.  ). 

Après  la  tlissolulion  <lu  mariage,  arrivée  par 
la  mort  nalurelie  ou  civile  «le  ruii  des  epoux,  la 
lutclic  des  enlaus  mineurs  et  non  éinaiieipcs 
appartient ,  de  plein  droit ,  au  survivant  des  ]>ère 
et  mère  (  art.  orjo  ). 

La  première,  question  qui  s'élève  sur  ces  dis¬ 
positions  est  de  savoir  si  le  père,  après  la  disso¬ 
lution  du  mariage  par  le  divorce  ,  a  continué  de 
r’eineurer  administrateur  ries  biens  personnels  de 
ses  enfans  mineurs  et  non  r'inancipés.  11  y  a  doute, 
parce  que  Ja  loi  ne  lui  accorde  exprcssénienl  cette 
administratiouiqne  durant  le  mariage;  cl  que, 
à  l'égard  de  la  tutelle  proprement  dite  des  père 
et  mère  ,  la  loi  ne  prévoit  que  les  cas  de  tlissolu- 
iioii  du  mariage,  par  mort  naturelle  ou  civile, 
et  la  défère  abus  au  survivant  dbux.  Elle  a  bien 


slaluc  sur  la  garde  des  cnfans,  par  l'art.  280  d«t 
Code  ,  en  cas  de  divorce  par  coiiscnleriieiTt  niii- 
tiitd  ,  et ,  par  l’art.  3o2  ;  en  cas  de  divorce  pour 
cause  dcteriniiiéc  ;  mais  autre  cliose  est  la  garde 
qui  ne  s’entend  que  de  la  pcisoiine  des  cnfans,  et 
la  tutelle  (jiii  comprend  radminislralion  de  leur 
personne  et  de  leurs  biens,  l^a  tutelle  des  cnfans- 
mineurs  et  le  droit  d'administrer  Icursbienssont,. 
dans  la  personne  des  père  et  mère  ,  une  dcscon- 
séc|aenees  naturelles  et  presque  nèecssaires  de  la 
puissance  paternelle.  C’est  par  eette  considéra¬ 
tion  principale  que  le  Code  a  voulu  que  cette 
administration  cl  celte  tutelle  leur  a[)partiMssciît 
lie  plein  droit ,  comme  la  puissance  patcrneile. 
Elles  doivent  donc  suivre  cette  puissance  partout 
ou  la  loi  n’ordonne  pas  ou  ne  permet  pas  de  les 
en  séparer.  Le  Code,  en  cas  de  dissolution  du 
mariage  par  le  divorce  ,  ne  statue  que  sur  la 
garde  des  cnfans.  Ce  droit  de  garde  peut  s'cxci- 
ccr  séparément  de  radminislration  de  leurs 
biens  cl  des  autres  effets  de  la  puissance  pater¬ 
nelle.  Donc  le  père,  en  perdant  le  droit  de  garde^ 
ne  perd  ni  les  autres  effets  de  la  puissance  pater¬ 
nelle,  ni  le  droit  d’administration  qui  en  dérive,, 
et  qui,  d’ailleurs,  lui  était  déjà  acquis.  Celle 
administration,  qui  est  une  sorte  de  tutelle, 
suivant  la  rubrique  sous  laquelle  est  placé  l’art. 
389,  ne  peut  lui  être  ôtée  que  pour  les  memes 
causes  et  dans  les  mémos  cas  que  la  tutelle  pro- 
prenient  dite  :  ce  qui  suffit  pour  mettre  à  couvert 
les  interets  matériels  de  renfant  (  Paris,  29  prai¬ 
rial  anXlII..SV/o'  ,  tom.  XUi,  2^  part.,  pag.  290. 
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Otarrctisle  renvoie  à  un  autre  arrêt  conforme 
de  la  indiiie  Cour,  s  eu  eu  donner  la  date  ), 

593.  Par  les  mêmes  princi|>cs,  on  doit  décider 
(juc  le  survivant  des  époux  divorces,  soit  le  mari, 
soit  la  feminc  ,  est  tuteur,  de  plein  droit,  des 
enfans  nés  de  leur  mariage  (  Paris,  4  *lccembi*c 
1807.  J.  P.,  1*^".  de  1808,  pag.  8, — iSVrej,  tüm.Vll, 
li'.  part.,  pag.  1240)  ;  car,  aucun  article  ne  fait, 
pour  le  cas  où  le  divorce  aurait  eu  lieu,  exception 
à  l’art.  090  tlu  Code  civil  ,  qui  attribue  ,  après  la 
mort,  la  tutelle  au  survivant  des  père  et  mère. 

594.  Le  père  peut  nommer,  à  la  mère  survi¬ 
vante  et  tutrice ,  un  conseil  spécial ,  sans  l’avis 
diKjucl  elle  ne  pourra  faire  aucun  acte  relatif  à 
la  tutelle.  11  peut  aussi  spécilier  les  actes  pour 
lesquels  seulement  l’avis  et  l’assistance  de  ce  con¬ 
seil  seront  néccssaircsC/^ojV;::  l'art. 891  du  C.C.). 
Mais  il  ne  peut  donner  à  ce  conseil  l’administra¬ 
tion  des  biens  du  mineur.  Une  telle  disposition 
serait  réputée  non  écrite  ,  comme  outrepassant 
les  droits  de  père,  et  comme  contraire  à  la  loi 
*]ui  défèi'c  à  la  mère  survivante  la  tutelle  et  par 
conséquent  l’administration  des  biens  du  mineur 
(  Bruxelles,  21  mai  180G.  J.  P.,  3^  de  1807, 
]>ag.  47- —  Sirey,  lom.  VI,  2'.  part.  pag.  3oi. 
l^/'^oyez  ,  au  titre  fies  Dof/a/io/ts  et 'Tes/amens^  ce 
<]ue  nous  disons  des  conditions  ajiposées  aux  legs). 

Sq.a.  «  Si  la  mère  tutrice  vculsc  remarier,  dit 
l’art  395,  elle  devra,  avant  l’acte  de  mariage, 
convoquer  le  conseil  de  famille  ,  qui  décidera  si 
la  tiiîcllc  doit  lui  être  conservée. — A  defaut  de 
cette  convocation,  clic  perdra  ta  lulclle  de  }>îein 


eA  sîyle  du  Notntre,  .1^3 
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pliKsîciirs  questions. 

L’obli^oilion  imposée  à  la  femme  (pii  veut  se 
remarier,  de  Cünvo<[uer  le  conseil  de  famille, 
pour  qu’il  décide  si  la  tutelle  lui  sera  conservée  , 
s’applique  même  au  cas  où  la  femme,  déjà  rema¬ 
riée  avant  le  Code  ,  n’a  acquis  le  droit  de  réel  a- 
mer  la  tutelle  que  depuis  la  promulgation  du 
(mde  :  ce  qui  arrive  ,  lorsque  le  premier  ma¬ 
riage  n’ayant  été  dissous  que  par  ilivorce ,  le  ju  c- 
inicr  mari  n’est  prédccédé  que  depuis  la  promul¬ 
gation  du  Code,  et  après  le  second  mariage  de 
la  femme  contracté,  avant  le  Code.  îl  n’y  a  point 
ici  effet  rétroactif,  ni  fausse  application  de  l’art. 
395  ;  car  la  femme  n’a  commencé  à  avoir  droit 
à  cetic  tutelle  que  sous  le  Code;  son  droit  à  la 
tutelle  est  donc  soumis  aux  conditions  ’vmulues 
par  le  Code.  Or,  toute  femme  remarice  ne  peut 
être  tutrice  des  enfans  du  lit  ou  des  lits  prccédcns 
que  du  consentement  de  la  famille  des  enfans  ; 
c’est  le  vœu  exprime  par  l’art.  3c)5  ;  s’il  n’est  pas 
exprime  littéralement,  pour  le  cas  de  la  question 
présente,  il  résulte  inévitablement  de  l’inten¬ 
tion  du  législateur  et  des  motifs  qui  ont  dicté  cet 
article,  puisqu’il  a  pour  objet  de  ne  placer  ces 
enfans  sous  raiitorité  du  nouveau  mari  qu’avec  le 
consentement  de  la  famille  (  Paris,  4  décembre 
1807,  J.  P.,  1".  de  1808,  pag.  8.  —  Sirey ^  tom. 
VII,  2*. part.,  pag.  12^0.  —  5  mars  1808.  V/- 

rry,  tom.  Vlil ,  i^*,  part.,  pag.  124). 

59Ü.  î*^ous  allons  voir  le  même  principe  aussi 
justement  appliqué  par  la  Cour  de  cassation  à  ia. 
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iTUM’o  qui,  apres  avoir  reconnu  son  cnlant  natu¬ 
rel,  contracte  mariage  avec  un  autre  que  le  père 
«le  l’c niant. 

Eu  traitant  des  effets  de  la  reconnaissance  des 
enfans  naturels, nous  avons  dit  qn’ellc  ne  don¬ 
nait  pas  au  père  on  à  la  mère  qui  avait  reconnu 
Tenfant  naturel  droit  a  la  tutelle  légale,  sur  lui, 
Eatioiir  de  cassation,  en  évitant  de  prononcer  sur 
cette  (jneslion  dans  les  deux  arrêts  (piC  nous  allons 
citer,  parce  qu’elle  n’avait  pas  besoin  de  la  déci¬ 
der,  a  jugé,  avec  raison,  par  le  premier,  que  la 
mère  (|ui,  a[)rcs  avoir  reconnu  son  enfant  natu¬ 
rel  ,  voulait  SC  marier  avec  un  autre  que  le  père 
«le  l’enfant,  était  somnisc  ,  bien  qu’il  ne  s’agît 
pour  clic  que  d’un  premier  mariage,  à  la  dispo¬ 
sition  de  l’art,  dqj  ;  et  que  ,  faute  d’avoir  con- 
YO(jué  le  conseil  de  famille  avant  le.  mariage,  elle 
était  déchue  de  plein  droit  de  la  tuteIle(C«5i,,scct. 
des  rcq.,  3i  août  i8i5,  rcj.  le  pourv.  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  d’Amiens  du  23  juillet  iSi^. 
S:rey\  tom.  XV,  part.,  pag.  36 1  ). 

Et  par  le  second  ,  (jue  la  mère  naturelle 
qui  n’avait  reconnu  légalement  son  enfant  qu’a- 
])iTS  la  nomination  d’un  tuteur  à  celui-ci,  n’était 
pas  recevable  à  demamler  la  nullité  de  cette  no¬ 
mination  pour  n’avoir  pas  été  appelée  au  conseil 
de  famille;  que,  de  plus,  elle  ne  pouvait  ré¬ 
clamer  la  tulclîo  légale ,  après  y  avoir  renoncé 
expressément ,  ayant  eu  motif  suffisant  pour  s’en 
faire  dispenser,  comme  de  ne  savoir  ni  lire  ni 
écrire  (  Cass.^  secl.  des  rcq.,  7  juin  1820,  rcj. 
le  pourv,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Gre- 


no]>lo  tlii  avril  lÜ  19.  S/ny,  tom.  XX,  pari., 

pag.  3GG  ). 

Ü98.  La  Counlc  Pai  is  (5 niar.s  1808.  Sirry^  tom.' 
VHl ,  2*.  part.,  pag.  1 2*4  )  r  t  la  Cour  de  cassa  lion 
(sert. civile  17  îiov(*mbre  181 3),  cassant  un  arrêt 
de  lu  Cour  «rAmiens  du  20  août  181 1.  J.  P.,  2‘-. 


de  1814,  pag.  82  ï.  —  AVrej,  loin.  XIV,  i^®.  part., 
pag.  74- — /A'rtccc/'A',  toni.  XI  l ,  i‘®.  pari.  ,  pag.  33), 
ont  décidé,  avec  raison,  que,  à  la dilTérencc  des 


délibérations  portant  cxcliision  ou  destitution  , 
les  délibérations  des  conseils  de  Famille  décidant 
qu’une  nierc  qui  sc  remarie  ne  coiisci'vTra  pas 
la  tutelle  de  ses  enfans  ne  sont  pas  soumises  à  la 
nécessité  d’étre  motivées  :  «  vu  ,  a  dit  la  Cour  de 


cassation ,  les  art.  395ct447  du  Code  civil,  et  l’art. 
883  du  Code  de  procédure  civile;  attendu  que 
ledit  art,  44?  n’impose  aux  parens  convoqués 
en  assemblée  de  Famille  robljgalion  de  motiver 
leur  avis  que  dans  le  cas  où  il  s’agit  de  prononcer 
sur  l’exclusion  ou  la  destitution  du  tuteur  dont 
la  cause  doit  être  connue;  qu’au  contraire  ,  dans 
je  cas  prévu  par  ledit  art.  390,  par  le  seul  Fait  du 
remariage  de  la  mère  tutrice  de  ses  enfans  mi¬ 
neurs,  les  parons  qu’elle  est  alors  obligée  de. 
convoquer  en  assemblée  de  famille  sont  autorisés 
a  lui  conserver  ou  à  la  priver  de  la  tutelle  de  ses 
enfans; — Que  Icdilart.  883  ne  statue  autre  chose, 
si  ce  n’est  que ,  dans  le  cas  où  la  délibération  des 
parens  ne  serait  pas  unanime,  leurs  avis  doivent, 
être  mentionnés  dans  le  procès-verliaî ,  ce  qui 
n’emporte  pas  la  nécessité  d’y  insérer  également 
les  niolils  ;  — •  Que  le  législateur  a  pu,  par  dis 

2'onic  IL  2  0 
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conskléralîons  particulières,  affranchir  Icsdits- 
parcns  dans  les  cas  où  ils  ne  sont  convoques  que 
pour  dclihèrcr  s’ils  conserveront  ,  ou  non  ,  la 
liilellc  à  la  mère  <]ui  se  remarie,  de  l'obligation 
de  motiver  leurs  avis,  parce  que ,  en  cas  de  pour¬ 
voi  en  justice ,  de  la  part  de  cette  dernière,  contre 
leur  délibération ,  ils  seraient  alors  forcés  d’en 
déduire  les^niotifs,  qui  seraient  appréciés  par  les 
juges  ;  mais  (juc  les  memes  considérations  ne 
peuvent  SC  rencontrer  dans  le  cas  où  il  s’agit  de 
prônoncer  sur  l’exclusion  ou  la  destitution  d’un 
tuteur,  parce  qu’elles  doivent  être  fondées  sur 
rùne  des  causes  délermiiiées  par  la  loi  ;  cause  qui 
doit  être  d’autant  mieux  connue  du  tuteur,  que 
ledit  aï't.  44?  accorde  la  faculté  de  proposer 
scs  exceptions  ou  scs  excuses,  puisque ,  aux  termes 
du  meme  article  ,  il  doit  y  être  entendu  ou  ap¬ 
pelé  ï*.  L*a  Cour  aurait  pu  ajouter  ici  que  la 
l’acuité  accordée  aux  membres  du  conseil  de  fa¬ 
mille  ,  de  laisser  ou  d’eulcvcr  la  tutelle,  à  la  mère , 
ii’élant  point  limitée  par  l’art.  300  à  certains  cas , 
et  étant  par  conséquent  laissée  à  la  conscience 
des  membres  du  conseil ,  pour  en  user  selon  qu’ils 
aviseront  dans  I  mtérct  des  enfans,  il  n’y  a  plus 
nécessité  que  la  cause  en  soit  connue ,  comme  a 
l’égard  des  exclusions  ou  destitutions,  qui  ne  peu¬ 
vent  être  prononcées  que  pour  les  causes  voulues 
par  la  loi. 

599.  Ij’art.  44'^)  '"cut  que  tout  individu 
exclu  ou  deslilué  d’une  tutelle,  ne  puisse  êtiaî 
membre  d’un  conseil  de  famille ,  ne  s’applicjue 
point  ù  la  femme  remariée  non  maintenue  dans, 


O 


s. 
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la  lutcllc^  ou  ducfitic  de  la  tutelle  »  en  cxecutioa- 
ou  aux  le  nues  Je  l’art.  3g  5  du  Code.  La  raison  en 
est  :  i".  dans  la  différence  des  rubriques  sous 
lesquelles  sont  placés  les  deux  articles;  s*",  et 
surtout  dans  la  différence  des  motifs  qui  donnent 
lieu  aux  exclusions  cl  destitutions,  traitées  sous  la 
section  Wl.  de  Iti 'l'utetlc  y  et  des  motifs  de  non. 
conservation  ou  de  déchéance  de  la  tutelle, 
permise  ou  ordonnée  sous  la  sect.  I'®.,  par  l’art. 
3gS.  Enfin  non  conservation  ou  déchéance  de  tu¬ 
telle,  dans  les  cas  de  l’art.  3g5,  no  sont  ni  exclu¬ 
sion  ni  destitution  de  tutelle,  dans  le  sens  de  la  secL' 

VII;  les  premières  n’ont  ni  le  caractère  ni  le  mo¬ 
tif  des  secondes  (Bruxelles,  3o  mai  iSio*  Sirey. 

4./  ^  f 

tom.X,  2®.  part.,  pag.  397  ). 

600.  Dans  ce  sens,  il  faut  décider  que  la  merci 
remariée  et’déchue  de  la  tutelle,  pour  n’avoir  pas 
convoqué  le  co.nseil  de  faîniîlo,  lorsque  d’ailleurs 
sa  conduite  est  irréprochaitle ,  ne  perd  aucun 
des  droits  que  la  loi  lui  donne,  comme  mère ,  sur 
la  personne  de  ses  ciifans,  et  que  la  loi  ne  lui 
ôte  pas  expressément  en  ce  cas;  qii’ainsi  clic  con¬ 
serve,  malgré  sa  déchéance,  le  droit  de  garde 
sur  eux  ,  le  droit  de  les  élever  et  de  veiller  à  leur, 
éducation,  parce  que  ces  droits  sont  plus  essen¬ 
tiellement  des  attributs  de  la  puissance  pater¬ 
nelle  ,  qu’elle  conserve  ,  que  des  attributs  de  la 
tutelle,  qu’elle  perd  ;  que  si  la  loi  donne  au  tuteur 
datif,  outre  l’administration  des  biens,  le  soin 
de  la  personne  des  enfans,  c’est  nécessairement 
dans  la  supposition  qu’ils  n'ont  plus  ni  leur  père , 
ni  leur  mère,  ou  que  ceux-ci  sont  indignes  ou 
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incapables  de  ce  soin.  Ainsi  les  fonctions  de  la 
tutelle  doivent,  en  ce  cas,  dire  divisées.  Le  soin 
de  la  personne  et  de  rédiication  des  enfans  doit 
être  laissé  a  la  mère  ,  et  l’administralion  des 


biens  au  tuteur  (  Poitiers,  i5  février  i8i  i.  Sirey  ^ 
tom.  XI,  2*.  part.,  pag,  211  ), 


6e»i.  Dans  Je  meme  sens  encore,  la  mère 
déchue  n’est  pas  incapable  d’être  renommée  tu¬ 
trice  ])ar  lé  conseil  de  lamillc ,  si  d’ailleurs  elle  ne 

f 

présente  aucune  autre  cause  d  exclusion  ou  de 
destitution;  parce  que  la  déchéance  encourue 
pour  l’omission  d’une  simple  formalité  ne  la 
rend  point  indigne  des  fonctions  de  tutrice  ;  et 
que,  d’ailleurs,  la  loi  ne  prononce  pas  contre 
elle  cette  incapacité  (  Met/,,  20  avril  1820.  Sirey  y 
tom,  XXI ,  part.,  pag.  33q  ). 

602.  Cette  déchéance  ayant  lien  de  plein  droit 
suivant  Tart.  090,  elle  est  absolue ,  et  produit  son 


effet  sans  avoir  besoin  d’être  demandée.  Mais 


quelle  conséquence  doit-on  en  tirer?  Celle-là 
seulement  que  Je  conseil  de  famille  peut  nom¬ 
mer  un  nouveau  tuteur  aux  enfans ,  non-seule¬ 
ment  sans  faire  prononcer  la  déchéance  de  la 
mère  en  justice,  mais  encore  sans  la  prononcer 
liii-niêine.  Du  reste,  comme  les  enfans  ne  doi¬ 
vent  poIr;t  souffrir  de  la  faute  de  leur  mère 
comme  radminisl ration  de  leurs  biens  ne  peut 
demeurer  suspendue ,  par  ccilc  faute ,  à  leur  pré¬ 
judice,  la  mère  est  tenue,  à  l’exemple  de  l’héri¬ 
tier  majeur  du  tuteur,  et  par  la  niême  raison  ,  de 
continuer,  jusqu’à  la  nomination  du  nouveau 
tuteur,  la  gestion  ,  sous  sa  responsabilité  et  sous 


# 

colle  (Je  son  nouveau  mari  ;  et ,  par  une  couse- 
cjucnce  necessaire  lie  cette  ohlijçalion ,  les  actes 
]>assés  avec  elle  ,  ou  les  arrêts  rendus  contre 
elle,  en  sa  qualité  de  tutrice,  dans  rintervallc  du 
convoi  à  la  nomination  d’un  nouveau  tuteur,  sont 
susceptibles  d’execution  contre  les  pupilles  ;«  At¬ 
tendu  que  la  loi,  en  privant  de  plein  droit  la 
mère,  convoléc  à  un  second  mariage  de  la  tutelle 
de  scs  enfans  issus  d’un  ]>rcmicr,  ira  ])u  établir 
une  lacune  entre  rancienne  et  laiiouvélle  tutelle, 
lacune  qui  serait  préjudiciable  aux  mineurs  j 
qu’ainsî  la  première  tutelle  est  censée  continuée 
jiiscprati  commencement  de  la  seconde,  que  tout 
intéressé  peut  provoquer,  de  plein  droit,  savoir, 
sans  nécessité  de  faire  préalablement  déclarer  la 
première  cessée;  que  dans  l'économie  des  art. 

et  096  du  Code  civil ,  ii  est  pourvu  a  la  ga¬ 
rantie  des  administrés  (  par  la  responsabilité  du 
iiOLivcan  mari  ) ,  garantie  qui  éloigne  le  besoin 
de  déclarer  nuis  les  actes  résidians  de  radininis- 
Iration  indue  (  Vurin  ,  25  juin  i8i(x  J.  P.^  2".  de 
i8io,  png.  071)  ». 

La  Cour  de  IXîmcs  a  cependant  jugé  que  les' 

actes  laits  par  la  mère  décbm*,  au  nom  du  nii- 

« 

neur,  étaient  absolument  mils,  qu'ils  n’étaient  pas 
inéinc  validés  par  son  rappel  a  la  lutcilc,  et  que 
les  tiers  pouvaient  meme,  opposer  celte  nullité 
(  19  prairial  au  XUL  Srtry%  tom.  VI,  2".  part., 
j>ag.  3ü).  Mais  la  décision  de  la  Cour  de  Turin 
nous  paraît  devoir  être  préférée  ,  par  les  raison^ 
que  nous  venons  d’exposer. 

Güo.  La  volonté  du  mari  co-lutcur  doit  prévsp*. 
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loir  dans  tous  les  actes  relatifs  à  îa  tutelle,  parce 
4jue ,  l>ieii  que  la  femme  soit  tutrice  ,  cl  qu'elle  le 
vsoit  à  un  tilrc  plus  ])uissanl  ou  plus  direct,  et 
plus  naturel  que  celui  de  son  mari,  au  titre  de 
mère  enfin,  rc])endanl  la  liitclle,  comme  la  fa¬ 
mille,  a  besoin  d'un  chef,  (jui  fasse  cesser  les  len¬ 
teurs  et  autres  ohslaclcs  qui  naîtraient  de  disseii- 
limons  entre  le  mari  cl  la  femme  ;  et  ce  chef  ne 
peut  être  (pie  le  mari.  Le  mari  co-lulcur  peut 
donc  ,  malgix  lopposilion  de  sa  femme  ,  mettre 
les  enfans  mineurs  du  premier  lit ,  dans  une  mai- 


spn  tierce  pour  i'cîdtication  qu'il  juge  a  propos  de 
leur  faire  donner.  La  question  n’est  plus  la  même 
qu’entre  un  tuleur  étranger  cl  une  mère  remariée 
dccliuc  de  la  tutelle  ,  et  il  n’y  a  pas  ici  nécessité 
de  diviser  les  fonctions  de  la  tutelle  (  Angers,  i3 
frimaire  an  XIV".  *SV/v'j',  tom.  Vil,  2®.  part.,  pag, 

.124^^). 

Gü4'.  C’est  à  raison  de  cctîc  autorité  du  mari 
sur  sa  femme  ,  et  du  motif  qui  a  dicté  l’art,  oqii 
tlii  Code,  qu’on  a  justement  décidé  que,  bien 
que  la  mère  ne  jiréscntàl  aucune  cause  d’incapa¬ 
cité  ou  d’indignité  de  la  tutelle  ,  cependant  lors¬ 


que  son  mari,  co-Lutcur ,  avait  été  exclu  ou  des¬ 
titué  delà  tutclie,  soit  comme  incapable,  soit 
comme  indigne ,  il  y  avait  lieu  de  susj)ciidre  la 


tutelle  de  la  mère  ,  pendant  toute  la  durée  du 
mariage  (Liuxelles,  18  juillet  i8io.  Sirey  ^  tom. 
XI,  2“.  part.,  pag,  ij33.  —  JJemrcrsj  tom.  IXj  2^ 

parL.pag.  i4). 


et  style  du  Hiolnlee. 

§.  III: 


Sgt 


De  la  tutelle  Jcfcrcc  par  le  père  eu  la  mère* 


Co5.  Le  dernier  ntourani  des  père  et  mère  peut-il  imposer  la 
eûndUion  de  ne  pas  placer  tes  eopiiaux  dans  les  fonds 
publies  ? 

6oG,  Peutt-il  nommer  deux  tuteurs? 

607.  Peut  -il  nommer  un  tuteur  pour  ce rkd ns  biens  ou  pour  une 
affaire  seulement  ? 


Go5.  Le  dernier  mourant  des  père  et  mère  qui, 
on  vertu  de  Part.  3^7  du  Code,  donne  un  tuteur 
à  scs  entans  mineurs ,  jieuL-il  lui  imposer  la  con¬ 
dition  de  ne  pas  placer  les  cajii  taux  dans  les  fonds 
[>uldios  ,  mais  seulement  en  inimeubles  ,  où  pai* 
liypotlièques  ?  Avant  d’examiner  la  nature  de  celle, 
coîidilion,  il  faut  d’abord  reconnaître ,  en  prin¬ 
cipe  ,  (jiie  cbacnn  pouvant  priver  ses  eufans  >  ,par 
disposition  entre-vifs  ou  Icslanientalre  ,  de  toute 
la  portion  <le  ses  lilcns  qui  excède  leur  réserve 
léj»ale ,  a  [dus  forte  raison  pciil-i!  en  leur  laissant 
celle  portion,  oriloimer  que,  avant  de  leui*  cire 
livrée,  elle  sera  employée  de  la  manière  qu’il  lui 
plaît  de  régler,  jîourvu  que  ce  inoile  d’cnq>loi  ne 
soit  contraire  ni  aux  lois  ni  aux  mœurs  :  car  ce 
Il  est  là  qu’un  acte  de  propriété.  S'il  peut  régler 
le  mode  d’emploi ,  il  peut  exclure  certains  em¬ 
plois,  admettre  certains  autres  seulement:  car 
CCS  exclusions,  ecs  admissions  exclusives  d’em¬ 
plois,  ne  sont  lotijonrs  que  des  régtemens  d’em¬ 
ploi.  La  question  SC  réduit  donc  à  savoir  si  l’ex¬ 
clusion  de  remploi  dans  les  fonds  publics  e.st 
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j)crmisc.  La  raison  <lc  douter  est  qu’une  sembla¬ 
ble  .exclusion  semble, faire  injure  à  la  foi  pubÜ- 
<|ue  ,  au  crétlil  tic  l’étal,  cl  a[)peler  la  déiiance  sur 
les  opérations  de  l’Etat.  Mais  la  raison  de  déci¬ 
der  est  que  la  condition  d’exclusion  imposée  par 
le  porc  ou  la  more  au  tuteur  peut  avoir  pour 
motifs  des  considérations  étrangères  au  crédit 
<lc  l’état;  ([UC  d’ailleurs,  sans  (ju’il  s’agisse  de 
mettre  en  doute  la  solvabilité  de  l’état,  les  fonds 
]>ublics  sont  sujets  à  des  variations  journalières  et 
souvent  très-considérables, (|ui  changent  à  cliaqnc 
instant  la.valcur  du  cajùtal  de  leurs  propriétaires; 
qu’on  ne  peut  priver  les  père  et  mère  de  la  fa¬ 
culté  de  mettre  le  l)icn  de  leurs  enfans  à  l’abri  de 
CCS  variations  ;  qn’enfin  celte  condition  n’est 
Gonlrnirc  ni  aux  mœurs  ni  aux  lois.  La  condition 
sera  donc  valable  (pianl  aux  biens  composant  la 

(  Bruxelles,  lô  décciiilire 

,  pag.  711).  l^a 
(Jour  n’a  cependant  pas  fait  celte  distinction  , 
parce  qti'îl  ne  paraît  pas  que  dans  l’espèce,  il  y 
eut  nécessité  de  la  faire  ;  l’emploi  n’étant  (jue 
d  une  certaine  somme,  qui  apparemment  n’cnla- 
mait  pas  la  réserve.  7"o)rr.  d'autres  questions 
analogues  au  litre  des  Douai  ions  vt  "Lesiuinens, 
GüÜ.  Dans  la  inénic  espèce,  le  père  avait 
nommé,  par  son  testament,  deux  tuteurs  ,  aux¬ 
quels  il  avait  permis  de  sc  faire  remplacer  dans 
les  fonctions  (le  la  lutelie.  Le  testament  avait  été 
fait  en  1781  ,  et  le  lestatcur  éîait  mort  en 
sous  rcmplrc  du  Droit  romain.  J.a  nemination 
de  plusieurs  tuteurs  ne  fut  point  contestée.  Elle 


])oriion  di 
i{iü7.  Sirey,  tom 
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clait  conforme  au  Droit  romain,  qui  pcrmcllalt 
au  [>crc  de  donner  un  ou  plusieurs  tuteurs  à  scs 
cnfans.dc  les  leur  donner  sons  condition ,  ou 
pour  un  certaia  temps,  ou  pour  n’cnlrer  en 
fonctions  cpi  après  un  certain  temps  ;  à  la  dif¬ 
férence  de  la  Intclle  dativc,  qui,  étant  un  acte 
frgitlme  r  ne  pouvait  recevoir  ni  jour  ni  condi¬ 
tion  ;  le  magistrat  qui  nommait  le  tuteur  en  vertu 
de  la  loi  ne  pouvant  rien  ordonner  en  di'ca  ni 
aii-dcladc  ce  qu’ordonnait  la  loi. 

Le  dernier  mourant  des  père  et  mère  poiir- 
i*ail-il  aussi  aujouiaî'huî  nommer  un  ou  plusieurs 
tuteurs  à  ses  cnfaiis  ?  Nous  ne  ïc  pensons  pas  : 
i**.  La  loi  ne  parle  jamais  iitie  dn  droit  de  nommer 
un  tuteur,  et  non  des  tuteurs  (dqy,  Sqq  et  ^oo  du 
(i.  (j.  )  ;  2’'.  Kn  permettant  de  déférer  la  tutelle  , 
elle  ne  [)ermct  île  la  déférer  que  telle  qu’elle  la 
conçoit,  et  non  d’eii  changer  i’csscncc  ;  et,  suivant 
les  observations  de  la  Cour  de  cassation  (  M. 
J.,ocré,  loin.  Vl,  pag.  12^),  on  regarde  ,  comme 
de  ressence  de  la  tuteiie  d’élrc  donnée  à  une 

I 

seule  personne;  d'".  une  adminislralion  partagée 
est  sujette  à  de  graves  inconvéniens ,  aux(|uels  la 
loi  ne  j)cnt  avoir  voulu  exposer  les  intérêts  des 

surveille  avec  la  plus  grande 
sollicitude  ;  4“.  enfin  ,  pour  les  pays  qui  étaient 
aulrelüjs  regis  parle  Dioil  coutumier,  nous  fe¬ 
rons  observer  que  tel  écail  rcsjuât  de  ce  droit  : 
seulement,  l’usage  s’y  était  introduit  de  jier- 
lïjciîre  dans  de.s  iasnillcs  liclics  de  lumimcr  un 
tuteur  honoraire  etnn  tuteuronéraire  ;  mais,  dans 
ce  cas  ,  l’administration  n’élail  [»oiuL  pai  lagée, 


mineurs 
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<‘l  le  mineur  n’avait,  ainsi,  atiruii  inconvénient 
à  craiinlre  <lc  rcttc  double  nomination. 

C07.  Suivant  le  Droit  romain,  et  dans  nos 
pays  de  droit  écrit,  on  ne  pouvait  pas  donner  un 
tuteur  pour  certains  biens,  ou  pour  certaine  af¬ 
faire  seulement ,  parce  rpic  Tad mi nisl ration  des 
biens  de  rimpul)ère  était  réputée  inséparal)!c  du 
soin  d'e  sa  personne,  (jui  était  le  principal  o 
la  tutelle.  Dans  les  pays  coutumiers,  où  la  tutelle 
<]<irail  jiiscprà  la  majorité,  et  ne  différait  guère 
de  la  curatelle  des  Jlomains,  on  n’ad  me  Liait  t)as 
cette  indivisibilité;  et  un  tuteur  y  pouvait  être 
chargé  sculetncjit  d’une  partie  des  biens  tlu  mi¬ 
ne  ui',  ou  nié  nie  d’une  seule  affaire  (  D’Argenlré, 
sttr  1(1  cou! unie  (h*  Drefngiie ^  art.  474i  2  ,  et 

art.  473,  n.  4  )•  D  après  les  princi[>cs  que  nous 
avons  rx]>osés  dans  le  numéro  précédent,  sur  la 
manière  dont  la  loi  moderne  envisage  la  tutelle, 
il  nous  semble  que  le  survivant  des  père  et  mère 
ne  peut  donner  nu  tuteur  pour  certains  biens 
.setjleinenl  ,  ou  pour  une  affaire  seulement,  et 
que  la  Cour  do  Paris  a  eu  tort  de  décider,  sous 
l’empire  du  (iode  civil  ;  qu’un  pèi  c  avait  pu  nom¬ 
mer  deux  tuteurs  à  sa  fille  ,  l’un  à  la  personne  et 
l’autre  aux  biens  (Paris,  i5  messidor  an  XÏF. 
J.  P.,  2".  de  Tan  Xü,  pag.  44^*  —  A/rcj,  tom.  IV, 
part..  ])ag.  *71)- 

IV. 

De  la  tutelle  des  ascendans.  ■ 

(joH.  Ln  tuieJle  ,  en  ms  de  non  eonsetvaiian  à  hi  mere.  qui  se 
eeuinrle^  ou  de  dcehèonce  à  cette  tutelle^  n^est pus  dêeütuc 
de  pltin  droit  à  Vuieid. 
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Go3.  lulclie  légilimc  des  ascendans  ne  peut 
leur  appartenir  de  plein  droit  que  dans  les  cas 
où  la  loi  la  Icurdcfère  expressément.  Ainsi^encas 
de  non  conservation  de  la  tutelle  à  la  incre  qui  se 
remarie»  ou  de  déchéance  de  cette  tutelle»  elle 
n’est  pas  dévolue  de  plein  droit  à  raïcnil.  (  CV/.s.s.» 
scct,  (les  re([.,  2G  février  1807,  rej.  le poiirv.  contre 
un  arrêt  de  la  Gourde  Montpellier  du  2q  thermi¬ 
dor  an  XI il.  J.  P.»  1''.  de  1807  »  pag,  ofîo.  —  Si- 
rry,  tom.  VH  ,  part.»  pag.  laG.  —  Deneçers,' 


tom.  Y»  i'*.  part.,  pag.  i5G)  :  «  Attendu  que  les 
art.  l{02.  et  4oa  du  Code  civil  ne  sont  applicables 
fpi’au  cas  de  décès  des  père  et  mère  des  mineurs; 
et  (pie,  dans  ceux  prévus  par  les  art,  aqa, 

la  tutelle  légale  des  ascendans  n’est  pas  élahlic , 
piiisijuc  ces  articles  at)pellcnt  la  délihéralion  du 
consei]  de  famille  ». 

K  y 

O*  ^  * 

De  la  tiilellc  déférée  par  le  conseil  de  famille.  ' 

G09.  Les  vewes  tVtiScendam ,  ainsi  (fuc  les  ascendans  ^  doi^mit 
iov jours  nécessairement  cire  appelés  au  conseil  de  famille. 
G 10.  La  peins  de  nullilé  peut  être  suppléée  par  le  juge  dans  les 
art.  407  r/  4.08. 

61 1-  Le  trilmnal  ^ul  amiuUc  la  WiminaUan  de  tuteur  faite  par  h 
conseil  de  famille  ne  peut  pas  procéder  lui-même  a  une 
■  nouvelle  nomination. 

G  î  2.  l.a  nomination  n  *esf  pas  sujette  à  l*homolügatiQn  eu  justice, 
Gi3.  Klle  idapas  hesoin  d^étre  motù^e. 

G  1.4,  La  proctirniion  donnée  à  fpieUpdun  ^  pour  représentet  dans 
un  conscd  de  jamiUc  y  ida  pas  Lesottt  de  contenir  le  Vt.eit 
personnel  du  mandant, 

61 5.  Un  V5/  pas  hesuin  d’empechemem  légi limes ,  pour  pas  y 

comparaître  en  personne. 
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G  tu.  Le  conseil  tle  famille  pour  lu  nontinaiian  f/Viw  noiweau  fti- 
feur  (Joli  eire  corwot/ue  dans  le  lieu  du  domicile  naturel 
du  mineur. 

G 17.  })c  i^ohllgalion^  oh  sont  les  léniiers  majeurs  du  tutciu\  de 
continuer  la  tuicllc  jusffu^à  la  notninuiion  d^un  nattecau 
tuteur. 

-m 

609.  La  lulcllc  n’osi  pas  dévolno  de  plein  droit 
niix  veuves  d’ascendans ,  autres  (pic  la  mère  :  mais 
elles  pcuvciil  être  nommées  talriccs  (  art.  442  liu 

C.  C.  ). 

1!  y  a  plus  :  comme  les  frères  germains  du  mi¬ 
neur  et  les  maris  des  sœurs  germaines  sont  tous 
membres  nécessaires  du  conseil  de  famille  ,  en 
quelque  nombre  qu'ils  soient,  suivant  l’arl.  4t>G 
du  Code  ;  pareillement,  et  à  plus  forte  raison,  les 
veuves  d’ascendans,  ainsi  (pic  les  aseendans , 
doivent  être  nécessairement  appelés  au  conseil  de 
taniilîc.  On  avait  cependant  prétendu,  dans  une 
cause  ,  (jidil  idy  avait  pas  nécc.ssiié  de  les  y  appe¬ 
ler,  lürs(]ue  le  mineur  n’avait  ni  frères  germains, 
ni  sœurs  germaines  mariés;  et  l’on  tirait  cette 
induction  de  l’art.  4^^^  Code.  Mais  cet  ar¬ 
ticle  doit  être  rapproche  de  Fart.  407,  (]ui  limite 
le  nombre  des  membres  du  conseil,  et  auquel  Ü 
fait  exception  (juant  à  cette  limitation  de  nombre. 
Et  comme  Fart.  4^^  applique  l’exception  aussi 
l>ien  aux  veuves  d’ascendans,  et  aux  aseendans 
vaîabicmcat  excusés,  qu’aux  frères  et  beaux- 
frères  germains,  aveclcs»]ucls  il  les  lait  concourir; 
comme  le  motif  qui  Fa  dicté  est  londé  sur  laswp- 
])osiiioii  d’ùnc  ]Fius  grande  mesure  d’alTocficn , 
et  d’un  plus  grand  intérct  a  îa  consci vatioii  djs 
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biens  du  mineur ,  el  qne  ce  molif  milite  plus 
encore  en  faveur  des  veuves  d ’ascentlans  ^  et  des 
ascendans  males,  qu’en  faveur  des  fieres  et  beau- 
frères  ,  il  faut  en  conclure  que,  soit  (ju’il  y  ait 
ou  non  des  frères  on  beaux-frères,  les  ascer- 
dans  el  les  veuves  d’ascendans  doivent  toujours 


être  appelés  au  conseil  de  faniille  (  (iolinar,  27 
avril  i8i3.  iSVrrrT  XIV,  2^  part.,  pag.  48.  — 
DeueverSy  loin.  XII  ,  2^  part.,  pag.  49). 

G 10.  La  même  Cour  a,  par  le  inomc  arrêt; 


juge,  avec  raison,  que  la  peine  de  nullité  doit  être 
suppléée  j>ar  le.  juge  dans  les  art,  4^7  et  4oS  du 
(iode  ,  ])arcc  que  tes  tutelles  sont  d’ordre  public , 
cl  sous  la  survciliancc  du  ininislèrc  public,  que 
celle  nullité  peut  même  être  demandée  par  la 
veuve  d’ascendaul  qui  a  acquiescé  aux  déliljéra- 
lions  ,  ou  qui ,  en  gardant  le  silence  ,  semble  les 
avoir  approuvées  ;  mais  que  les  actes  faits  jusque 
là  par  le  tuteur,  de  bonne  foi ,  et  dans  l  iguorance 
de  l’illégalité  de  sa  nomination  ,  sont  valaldes. 

Gi  i.  Le  tribunal  qui  anrnillc  la  nomination  de 
tuteur  faite  par  le  conseil  de  faïiiillc,  ne  peut 
pas  procéder  lui-même  à  une  nouvelle  nomi¬ 
nation.  Au  trement ,  il  enlèverait  au  conseil  de 


famille  une  attribution  que  la  loi  lui  confère  ex¬ 
clusivement,  et  même  sans  concours  avec  la 
justice,  puisqu’elle  n’assujettit  pas  la  nomination 
faite  par  le  conseil  de  famille  à  riiomologation 
de  la  justice  (éV/.ç.s\,  sect.  ci\ 27  novembre  181G, 
cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  7  janvier 
i8ï5.  J.  P.,  de  1817,  pag.  89:3, —  Sirey^y  tono 
XVII,  i".  part.,  pag.  33.  —  DeneçerSy^  toni,  XI V\ 
1'“.  part.,  pag.  589  ). 


Gï2.  CcUc  décision  que  la  noniiiialion  d\in 
lutcur  faite  par  le  conseil  de  fainllle  n'est  ])a8 
sujette  à  rhomologation  en  justice,  avait  déjà,  en 
sa  faveur,  rautorité  d’un  arrêt  de  la  Cour  de 
Metz  (  24  brumaire  an  XH.  StWf,  loin  XIII, 
11*.  part.,  pag.  3o3  )  ;  et  elle  a  été  consacrée 
de  nouveau  par  i’arrét  de  cassation,  ci-dessus 
cité,  du  27  novembre  i H iG  ;«  Attendu ,  dit  ce 
ilernier  arrêt ,  que,  en  attribuant  au  conseil  de 
famille  la  nomination  du  tuteur,  sans  rassujetlir 
à  rhomologation  de  la  justice,  la  loi,  par  là 
même  ,  l’a  inlerditc  aux  tribunaux  ». 


Gi3.  Nous  avons  déjà  dit  (  n®.  SqS  )  que  les  dé¬ 
libérations  du  conseil  de  famille  qui  ne  conser¬ 
vent  point  la  tutelle  à  la  mère  qui  se  remarie, 
pouvaient  n'étrepas  motivées  ;  et  nous  avons  cité 
deux  arréls  à  l’appui  de  cette  opinion.  A  plus 
forte  raivson  ,  le  conseil  de  famille  ,  qui  ne  fait 


qu’user  du  droit,  qu'il  lient  de  la  loi,  de  nommer 
un  tuteur,  n’cst-il  pas  obligé  de  motiver  sa  déli¬ 
bération:  car  aucune  loi  ne  lui  impose  celte  obli¬ 
gation.  C’est  ce  qu’a  encore  décidé  l’arrct  de 
cassation  du  27  novembre  iSiG,  cilen".  Gii.  ^ 

G 14.  11  n’est  pas  nécessaire  que  la  procuration 
donnée  par  quelqu’un  pour  se  faire  représenter 
dans  un  conseil  de  famille ,  contienne  le  vœu  per¬ 
sonnel  du  mandant.  On  en  avait  fait  la  proposi¬ 
tion  au  Conseil  d’Etat,  lors  de  la  discussion  sur 


le  Code  civil.  Mais  on  répondit  que  le  fondé  de 
pouvoirs  devait  être  autorise  à  voler,  parce  que 
.c’était  la  délibération  qui  déterminerait  le  clioix, 
et  que  si  le  tuteur  nommé  s’excusait ,  il  importait 
qu’on  put  le  remplacer  survie-champ.  P'oyez /a 
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Conft’Wjice  (hi  Code  cU  il édition  de  r)i(lot(Mctz, 
2:^  hriiinairc  an  XIII.  iS’//v’V7  tom.  Vï,  part., 
pag,  5)  :  «  Considérant,  a  (ül  la  (>our,  <]ue  Tart. 
4t2  du  Code  civil ,  déterminant  que.  les  païens  , 
alliés  ou  amis  ,  convoqués  de  la  matière  prescrite 
par  les  articles  (|ui  précédent,  seront  tenus  de  se 
rendre  en  personne,  ou  de  se  faire  représenter 
par  nn  procureur  spécial ,  c’est  votdoir  ajouter  à 
scs  dispositions  que  d'obliger  le  mandant  à  émet¬ 
tre  son  vœu  par  sa  procuration  même  ;  ce  serait 
enchaîner  son  mandataire  spécial  pour  l’objet  de 
la  convocation  qui  doit  être  seulement  raj>pclé  , 
et  gêner  les  suffrages  qui  ne  se  forment  souvent 
qu’après  les  observations  et  tliscussions  <]ul  ont 
eu  lieu  entre  les  mcm!»rcs  de  l’assemblée;  et  l’on 
conçoit  qu’il  pourrait  résulter  des  iiiconvéniens 
graves,  silos  opinions  des  fondés  de  pouvoirs 
irétaient  pas  libres  ». 

Gi5.  Mais  la  meme  Cour  nous  paraît  avoir 
ajouté  à  la  loi,  en  disant  qu’il  fallait  des  empé- 
chemens  bien  légitimes  pour  ne  pas  comparaître 
en  personne.  L’art.  4r2  ,  en  offrant  ralternative 
n’impose  pas  cette  condition,  et  Fart.  4i3  nous 
semble  pouvoirs’eiitcridre  aussi  de  I  nidividti  fpii, 


f  ■ 


sans  excuse  Jegiiime,  ne  comparait ,  lu  en  per¬ 
sonne,  ni  par  un  fondé  de  procuration  spéciale. 
Tel  est  aussi  l’opinion  de  M.  de  Malevillc. 

GiG.  Le  conseil  de  famille  appelé  à  délibérer 
pour  la  nomination  d’un  nouveau  tuteur  doilétre 
convoqué  dans  le  Heiitlu  t ionilvi le  nature l  du  mi¬ 
neur,  c’esL-à-dire ,  <lc  celui  qu’il  avait  lors  de 
rouverturc  de  la  tutelle  ,  et  non  dans  le  lieti  du 
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domicile  du  dernier  tulcur  (  Cass,^  sccl.  cîv.^  5^ 
mars  1819,  cassant  un  arrêt  de  ]a  Cour  de  Paris, 
du  If  mars  1817.  J.  P.,  2^  de  1819,  pag.  358.  — 
Sirey  J  loin.  XIX,  part.,  pag.  325. — J)eneeers, 
loin.  XVI 1,  1“.  part.,  jiag.  365)  :  «  Vu  l’art.  4ü6 
du  Code  civil  ;  considérant,  que  ,  aux  termes  de 
cet  article,  le  tuteur  doit  être  nommé  par  un 
conseil  de  famille  convoqué  devant  le  Juge  de 
paix  du  domicile  du  mineur;  que,  par  ce  donii^ 
cile ,  l’article  désigne  formellement  le  (lomtcile 
itafnrcl  du  mineur,  puisque,  de  sa  disposition 
combinée  avec  celle  de  Fart.  4^5,  il  résulte  que 
le  domicile  dont  il  parle  est  celui  requis  au  mi-' 
iicur ,  avant  toute  nomination  ntilc  de  tulcur; 
que  le  conseil  de  famille  qu’il  indique  est  égaler 
ment  un  conseil  pris  dans  ce  domicile  ,  puisijuc 
suivant  les  art.  407  et  4^9 ,  il  doit  être  composé , 
outre  le  meme  juge,  de  parons  et  alliés  pris  dans 
la  commune  ou  lu  iiifeilc  esl  omerte ^  et  dans  la 
distance  de  deux  myriamèlrcs,  ou,  a  défaut  de 
ceux-ci ,  de  citoyens  de  la  mémo  commune  con¬ 
nus  pour  avoir  eu  des  relations  «ramitié  avec  le 
père  ou  la  mère  du  mineur;  que  celte  atlriluT- 
tion  étant  générale  et  absolue,  comprend  les  no¬ 
minations  successives  du  tuteur  comme  la  pre¬ 
mière  ;  —  Qu’on  ne  peut  induire  rien  de  con- 
ti  aire  de  la  disposition  de  Part.  108  ,  suivant  le¬ 
quel  le  mineur  a  son  domicile  chez  son  tuteur  ; 
puisque  celte  disposition  n’a  pour  olqcl  de  régler 
le  domicile  du  mineur  que  pour  la  gestion  du  tu¬ 
teur  ;  d’où  il  suit  que  ce  domicile  cessant  par  la 
mort  du  tuteur,  le  domicile  juiiurcl  du  mineur 
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iT  prend  sa  force  ,  et  doit  rej^ir  la  no  mina  il  on  du 
nouveau  tuteur  ;  qu’ciifln  si  le  conseil  de  iiïniille 
devait  suivre  les  juges  de  paix  des  divers  domi¬ 
ciles  que  pourraient  prendre  successivement  les 
tuteurs ,  il  pourrait  s’en  suivre  rinconvénient 
grave  de  soustraire  les  Uitcurs  à  la  surveillance 
iialurel  du  conseil  de  famille  ,  et  de  livrer  le  mi¬ 
neur  à  rarbitraire  de  conseils  étrangers  à  sa  per¬ 
sonne  et  indifférens  à  ses  intéiéis,  tandis  que,  en 

jT' 

general,  cet  iiiconvémciil  cesse  par  l’allriUuliou 
lie  toutes  ces  nominations  à  un  conseil  de  famille 
composé  de  la  manière  prescrite  par  les  art.  407 
et  409,  et  convoipié  devant  le  juge  <le  paix  du 
<lümitile  naturel  du  mineur,  conforméinciil  à' 
l’art.  4ol> 

J^es  mêmes  mol  ifs  s  appliquent  à  toute  autre 
déUi>ération  du  conseil  de  fainitle  ,  quel  qu’en 
soit  le  sujet;  d’oii  il  faut  conclure  que  le  lieu  do 
convocation  du  conseil  de  famille,  pour  «pieiquo 
délibération  que  ce  soit,  ne  cbange  jamais,  et  est 
toujours  le  lieu  où  la  tiiteÜe  s’est  ouverte. 

617.  «  Lu  tutelle  ,  dit  l’art.  4*  9  du  Code  ,  est 
une  ebarge  personnelle  <]ui  ne  passe  point  aux 
héritiers  du  tuteur,  (^eiix-ci  seront  sculcinenl  res¬ 
ponsables  de  la  gestion  <le  leur  auteur;  et  s’ils 
sont  majeurs,  ils  seront  tenus  de  la  conirnucr 
jusqu’à  la  nomination  d’un  nouveau  tuteur  ». 

Il  était  également  oliservée  datis 
rancicnne  jurisprudence,  ainsi  que  l’alteslent 
liousseau-Lacombe  et  rannotaleur  de  la  Pev- 
1ère,  au  mot  Tii(clle.\)c.  plus,  suivant  le  droit 
romain,  la  lutclie  ne  finissait  par  la  puberté  du 

Tome  li  üG 
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4o2  Juré'snntücnre 

piipillc.  qu’aulaat  que  le  tuteur  provoquait  h 
nomination  d'un  curateur.  Ces  deux  règles  ont 
etc  justement  appliquées  par  la  Cour  de  Pau  dans 
, une  espèce  où  le  tuteur  était  décédé  en  iSoi  , 
avant  la  promulgation  du  Code  civil,  cl  où  la 
tille  majeure  du  tuteur,  sa  seule  hcritière,  navaît 
point  provoqué  ,  lors  du  décès  de  son  auteur,  la 
nomination  d’un  nouveau  tuteur  ni  d’un  curateur 
au  pupille  ,  arrivé  a  Page  de  puberté,  et  était  dé¬ 
cédée  ellc-mcrne  en  idü6,  ne  laissant  que  des 
ciit'ans  mineurs.  La  Cour  a  décidé  que  la  tutelle  , 
continuée  apres  la  puberté,  avait  continué  encore 
sur  la  tctc  de  rhcriticrc  majeure;  mais  non  en  la 
personne  de  scs  enfans  qui  étaient  mineurs  lors 
de  son  décès  (3  mars  i8l8.  J. P.,  2*^. de  i8i8,pag. 
3 4 O.  Sirey ^  loin.  X Vil  1 ,  2^  part.,  pag.  289  }. 

Du  subrogé  tuteur. 


G 18.  Les  déhileurs  (ht  minevrne  peuvent  refuser  le  paiemeni  de- 
mande  contyewx  parle  iiiieur^  sur  le  seul  motif  de  non 
nomination  de  subrogé  tuteur. 

61  g.  Celui (^ui  n^est  point  purent  du  mineur  ne  peut  être  nommé 
subrogé  Luleur  ^  fjuand  il  existe  des^parens d^aillettrs  ra- 
pübles  et  non  excusables.,  dans  lu  ligne  à  lurptelle  le  tuieur 
n  ''appariient  pas. 

G  2  O.  Ihi  pouvoir  du  subrogé  iiitcur. 

G  2 1 .  lie  sa  respoîisabilUé. 

622.  U  peut  voter  dans  les  délibérations  du  conseil  de  famille  ^ 
même  quand  il  s^ agit  une  des tllution  du  tuteur  provo¬ 
quée  par  lui. 

6ï8.Lc  tuteur,  qui  lient  son  litre  de  la  loi  ou  de 
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ci  sfyle  du  2^ofa!r^  '. 

îa  volonlc  du  dernier  mourant  des pèro  et  mère»’ 
doit^avantd’cntrercn  fonctions,  convoquer  le  con¬ 
seil  de.  famille  pour  la  nomination  d’un  subroge 
tuteur.  Cette  obligation  ,  qui  lui  est  imposée  par 
l’art.  4^1  du  Code  dans  l’inlérét  du  nuneur,  ne 
peut  pas  nuire  à  celui-ci;  et  conséquemment  elle 
n’autorise  ni  le  Inteurà  négliger,  dansi’inlervalle,’ 
l’administration  des  biens  du  mineur,  ni  les  tiers 
à  s’opposer  à  l  'cxercicc  des  actions  intentées  con- 
tr’eux  par  le  tuteur,  par  suite  de  cette  administra^, 
tion. 

Ainsi  les  débiteurs  du  mineur  ne  peuvent ,  sur 
le  seul  motif  du  défaut  d  accomplissement  de 
cette  obligation,  refuser  le  paiement  demandé 
contr’eux  par  le  tuteur  (Piiom,  mars  1817.  J, 
P.,  i",  de  1818,  pag,  124.  —  Sirey^  tom.XVlU,  2". 
part.,  pag.  99.  —  Detmers^  tom.XYI,  2^  part.,’ 
4^)-  pI>JS  forte  raison,  se  libèrent-ils  vala~ 
blement  entre  ses  mains,  quoiqu’aucun  subrogé 
tuteur  n  ait  encore  été  nommé  ;  car  ils  ne  sont  pas 
obligés  de  payer  en  présence  du  subrogé  tuteur. 

619.  Quand  le  tuteur  n'est  pas  frère  germain 
du  mineur,  le  subrogé  tuteur  doit  être  pris  dans 
celle  des  deux  lignes  à  laquelle  le  tuteur  n’appar¬ 
tient  pas  (art.  42:3  du  C.  C,  )  Il  suit  de  celte  dis¬ 
position  que  celui  qui  n’est  point  parent  du  mi¬ 
neur  ne  peut  être  nommé  subrogé  tuteur,  quand 
il  existe  des  parons,  d’ailleurs  capables  cl  non 
excusables,  dans  la  ligne  à  laquelle  le  tuteur  n’ap¬ 
partient  pas.  Et  la  nullité  d  une  telle  nomination 
peut  être  poursuivie  par  tout  parent  de  cetlc 
ligne  (  Bordeaux,  20  août  i8i  i.  Sirey ^  tom,  XI , 
s'*,  part.,  pag.  479). 
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4  Junsjmulcm  e 

(>20.  Les  fonctions  du  sn!>rog(‘-lulcur  consîs- 
Icnt  îi  agir  pour  les  in  II*  rets  du  mineur,  lorsfju  ils 
sont  en  opposition  avec  ceux  du  lulcur  (art. 
du  C,  C.  ).  Delà  deux  ccmsérjucnccs  naturelles  : 

i“.  Son  action,  ni  meme  sa  présence,  ne  sont 
pas  n c'e essai rcs  dans  les  actes  ou  causes  où  le 

mineur  n’a  aucun  interet  opposé  à  ceux  de  son 
tuteur  (  Paris,  3o  pluviôse  an  Xlîî.  Code  civil  , 

édition  de  Desenne,  sur  l’art.  4^0,  n°.  4  )  5  <  ^ 

ïi’est  dans  les  cas  eu  elles  sont  spécialement  re¬ 
quises  par  la  loi,  comme  nonslc  verrons  en  d’autres 
lieux  de  cet  Ouvrage,  et  uolaintueiil  aux  Inveti- 
ii lires  et  f^enfes. 

Dans  les  cas  meme  exceptés  où  la  piéseuee 
du  subrogé  lulcui'  est  requise,  quoiqu’il  n’v  ait 

point  opposition  d’intérêts  entre  le  tutenr  et  le 
mineur,  le  subrogé  tuteur  a  bien  qualité  pour 
faire  toutes  observations  et  réquisitions  dans  1  in¬ 
térêt  du  mineur,  mais  non  pour  s  opposer  à  ee 
que  Pacte  ait  lieu  s’il  ne  porte  point  préjudice 
au  mineur.  Ainsi  jugé  à  Tégard  d’une  vente  d’im¬ 
meuble  de  mineur  provoquée  parle  tuteur,  ])our 
cause  de  réparations  reconnues  necessaires  et  à 
la  chai'ge  du  mineur  (Turin,  y  Janvier  i8ii. 
Sirey\  lom. Xï,  2^  part.,  pag.  2^  2,— /Ay/Ctvv'v,  lom. 
IX,  2®.  part.,  pag.  33), 

()2i.  2®.  Mais  aussi  lorsqu  il  néglige  d’agir 

pour  Pintérét  du  nnneur,  dans  les  actes  où  cet 

intérêt  est  opposé  à  ceux  du  tuteur,  s'il  le  fait 

tcleniment  et  poUr  favoriser  la  fraude  de  celui-ci, 

il  encourt  toute  la  responsabilité  des  suites  de 

celte  fraude  (Paris,  mai  1807,  J.  P.,  2®.  de 
1807,  pag.  56. — V/W.,-  vrr 
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Bar.s  i'cspt'cc,  il  y  avait  mcnic  prévarication  di¬ 
recte  de  la  part  du  subroj^é  tuteur,  par  les  maiivai.^ 
conseils  qu’il  avait  donnes  à  la  tutrice  cl  la  co¬ 
opération  qu’il  avait  prise  a  sa  fraude  en  raidanC; 

Au  reste,  la  loi  n  ayant  pas  soumis  le  sub  rogé^ 
lulcur,  plus  que  le  conseil  de  lamillç,  ou  les 
proches  pareils,  à  une  responsabilité  générale.  de 
la  gestion  du  tuteur,  il  n’ciicoiirt  ce^tlc  rçsp.on-* 
sabilité  ,  liors  les  cas  prévus  par  la  loi,  que  sal  Vi 
a  dol  de  sa  part,  ou  faute  assirnilaldc  au  dul'dansj 
les  devoirs  qui  lui  sont  spécialement  imposes  par 
la  loi.  :  ’  » 

()22.  La  jurisprudence  a  signalé  plnsicürs 
autres  différences  entre  le  lutjuir  cl  le  subrogéi 
tuteur.  Ame  termes  memes  du  (iode  civij ,  Je 
tuteur  ne  peut  voler,  en  aucun  cas,  pour  la  i\o- 
minatîon  du  subrogé  lulcur  (art.  42dduC,  C.  ). 
11  ne  peut  provofjucr  la  dcstiUUipn  du  subrogé 
tuteur,  ni  voter  dans  les  conscüs  de  famille  con- 
voipics  pour  cel  objet  (  art.  4'^b  du  C.  C.  ).  L.e 
subro  gé  tuteur  peut,  au  contraire i  ainsi  que  le- 
juge  de  paix,  provoquer  la  destitution  du  totçur 
(  art.  44^  )•  jurispi  udeiicç  a,  de  plus,  décidé 
que,  s’il  est  membre  du  conseil  tic  faïuille,  il 
])eut,  en  général,  voler  dans  les  délibérations, 
parce  que  la  loi  ne  Ten  déclare  pas  Incapable,  ed 
que  les  incapacités  ne  doivent  pas  être  élendue.v 
(  Cass.,  sect.  des  req.,  \\  sejitembrc  i8o(j.  Ih’ne- 
cers,  lom.  IV,  paî  t.,  pag.  (138  )  ;  qu'il  peut 
même  voter  dans  la  délibération  qui  pronuiicu 
sui’  la  destitution  (ju  il  a  provoquée  :  car*  le  jugu 
de  paix  peut  la  provoqvicrj comme  lui  ;  et  la  loi. 
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Jurispnidence 


en  supposant  par  son  silence  que  la  délibération 
se  tient  toujours  sous  la  présidence  du  même 
juge  de  paU,  il  n’y  a  pas  plus  de  raison  d’exclure 
de  la  délibération  le  subrogé  tuteur  que  le  juge  de 
paix  dans’Ie  même  cas  (  llenncs  ,  i4  février  i8io. 

Sirey ^  tom.  XII,  2*.  part.,  pag.  424  )•  On  sent 

la  raison  de  la  différence  entre  le  tuteur,  qui  ne 
peut  provoquer  la  destitution  du  subrogé  tuteur, 
ni  voler  dans  les  conseils  de  famille  convoques  à 
cet  objet,  et  le  subroge  tuteur,  qui  à  ces  droits 
contre  le  tuteur.  Le  subrogé  tuteur  est  le  surveil¬ 
lant  du  tuteur  :  il  est  simple  cjue  le  tuteur  ne 
puisse  agir  contre  un  surveillant,  dont  les  fonc- 
lions  lui  seront  d’autant  plus  à  charge  qu’elles 
seront  mieux  remplies,  et  dont  rcxactitude  serait 
par  conséquent,  aux  yeux  du  tuteur,  un  motif 
d’exclusion;  tandis  que  le  subrogé  tuteur  doit 
toujours  avoir  la  faculté  d’agir  contre  le  Uiteur, 
et  trouver  dans  cette  faculté  une  garantie  de 
l’efficacilc  de  sa  surveillance. 

Nous  aurons  occasion ,  en  traitant  de  l’admi- 
nistration  du  tuteur,  de  signaler  d’autres  dillc- 
renccs  entre  lui  et  le  subroge  tuteur. 


§ 


YIL 


Des  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle. 


6^3. 


Le  tuteur  nummé  pur  le  eonsed  de  famille  peut  se  faire 
derliurger  de  la  tutelle  ,  sur  le  motif  (pie  le  mineur  a  des 
pareus  plus  proches  ,  capables  et  dignes  de  Vexercer, 


623.  Quoique,  à  l’égard  de  la  tutelle  déférée 
par  le  conseil  de  famille  ,  le  Code  n’ait  point  dé- 


f 
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4. 


cl  slyh  (ht  IVo/dire.  4^7 

terminé  cxpresséniciit  Tordre  des  préférences 
i|ui  dcvronl  é!re  observées  pour  le  choix  du 
luleur,  el  (]iTi!  semble  avoir,  par  là  même,  laissé 
tou  le  la  li  tilde  au  conseil  ;  cependant  les  parons  ou 
alliés  qui  en  font  partie  ne  poiirraienl  pas  abuser 
de  cette  latitude  jïour  se  décharger  du  poids  de 
la  tutelle,  en  nommant  un  parent  ou  allié  plus 
éloigné  ,  non  présent  au  conseil  :  et  bien  que 
celui-ci  ne  soit  pas  dans  le  cas  prévu  par  Tart. 
4^2(1),  il  peut  SC  faire  décharger  de  la  tutelle,  sur 
le  motif  que  le  mineur  a  des  [larens  plus  proches, 
capables  et  dignes  de  T  exercer,  et  qu’ils  n’ont 
déduit  aucunes  raisons  assez  fortes  pour  s’en  faii  e 
«lispenscr.  Ce  motif  serait  en  effet  suffisamment 
Justifié  par  l’esprit  des  dispositions  du  Code.  On 
y  remarque  que ,  pour  la  tutelle  ,  les  père  et  mère 
sont  préférés  à  tous  autres  parons  ;  que,  après  eux 
et  le  tuteur  nomme  par  le  dernier  mourant  d’eux, 
les  ascendans  sont  ])référés  à  tous  les  collatéraux. 
Et ,  quant  à  la  tutelle  dativc,  on  y  voit  que  ,  pour 
la  composition  du  conseil  qui  doit  la  déférer,  les 
frères  germains  et  les  maris  des  sœurs  ge,nnaincs 
du  mineur,  ainsi  que  les’  veuves  d’ascendans  et 
les  ascendans  valablement  excusés  ,  sont  préférés 
à  tous  autres  parens  ou  alliés  ;  el  qu’enliu  le  pa¬ 
rent  est  préféré  à  Tallîé  du  meme  degré.  Ec 
même  esprit  qui  adirigé  CCS  ordres  de  préférence, 


(v)  ct:  1  ont  citüjciî  non  jjareni  tiî  al  lit?  ne  peut  éïve  forcé  iraccêpiei  la 
tutelle  J,  que  Jaïus  le  e.is  où  il  fi^exUlenui  daus  la  iHstance  de  quaii  <1 
royi  iLunélres  J  de&  pareils  ou  allié*  en  étal  de  gérer  la  tutelle  ^  (  art*  43 

a.j  C.C.). 
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dans  riiUort'l  du  mineur,  doit  s'apjdîrjiicr,  dans 
le  rncinc  interet,  à  la  nomination  du  tuteur  par 
le  conseil  de  famille,  en  ce  sens,  au  moins,  que 
le  conseil,  en  usant  de  la  latitude  que  lui  donne  le 
silence  de  la  loi,  n’en  élitde  pas  frauduleusement 
l’esprit.  Ainsi  jii^é  à  l'égard  d’un  cousin  allie  (jui 
avait  été  nommé  par  un  conseil  de  famille  com¬ 
pose  d’oncles  paternels  et  maternels  etil’un  frère 

utérin  du  mineur  (  Lyon,  i6  mai  i8ri.  Shr.w 

« 

tom.  Xll,  part.,  pag.  56.  —  JJenevvrs^  toin. 
li'.  part. ,  pag.  97  ). 


V/ 


MIL 


Des  incapacités ,  des  exclusions  et  destitutions 

de  la  tutelle. 


C24. 


Gaâ. 


f*2G. 

G37. 

G2S. 

G2(J. 


Gjo. 

G3i. 


Les  nrl.  44-2  et  445  Code  civil ^  sont  llmilaiifs  des  causes 

d 'incopacitè. 

Lu  cécité  ou  nuire  infirmité  p'iu^e  est  cause  rie  dispense, 
mais  non  d’exclusion. 

Lu  qiiallià  d’étranger  est  aussi  couse  d’cxrluston. 

Les  causes  de  la  jailUîc  ^  mnh  non  la  Joillite  elle— même  ^ 
peuvent  être  des  causes  d’exchmon  ou  de  desiitutivn, 

]}e  r inconduite  notoire  de  la  mhe. 

L’incapacité  cl  V infidélité  de  gestion  s’cnlcnàenl  aussi  des 
soins  dus  ii  la  personne  du  nnucur. 

Le  tuteur  légal  peut  cire,  desiiiué. 

Le  tuteur  (jui  u’a  <p(c  perdu  sa  qualité  d’hülnU  doit  conii^ 
nuer  C adminisirution  jusqu’à  son  remplacement. 


G  ^4-  Avant  d'entrer  dans  T  examen  des  cas 
particuliers,  il  convient  de  poser  la  règle  géné¬ 
rale  ;  et  nous  la  trouvons  établie  dans  un  arrêt 
de  la  Courue  cassation  (scct.  civ,,  rendu  après 
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xxx^  cnnsithJs  {'lnssil)tis^\c  1 3  octobre  ïSoy,  cassant 
ii:i  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  i4  avril 
1806.  J.  P.,  i".  de  1808,  pag.  8t.  —  AVrej,  toiu, 
VU  ,  i".  part.,  pag.  478.  —  Deticcers^  iom.\  ,  i"‘’. 


part.,pag.47  ‘^)*  Suivant  cet  arrêt,  lesart.44^  0144*^^ 
fl  U  Code  civil,  qtn  établissent  les  causes  d’incapaci  le 
ou  d’indignité  soit  pour  être  tuteur,  soit  pour  être 
membre  d’un  conseil  de  famille,  sont  limitatifs  et 
non  démonstratifs,  et  le  juge  n’y  peut  ajouter 
d’autres  causes  ,  sans  commettre  un  arbitraire 
rjiie  la  loi  a  voulu  éloigner.  «.  Considérant,  a  dit 
la  Cour,  qu’il  est  de  principe  qu'un  individu  léga¬ 
lement  appelé  à  rcxcrcicc  d’un  droit,  d’une 
charge,  d’une  fonction  quelconque,  n’en  peut 
cire  exclu,  a  raison  d’incapacité  ou  d’indignité,’ 
que  par  un  texte  formel  de  la  loi  ;  qu’aussi  le 
Code  ,  après  avoir  désigné  ceux  qui  doivent  for- 
iiier  les  conseils  de  famille ,  indique ,  dans  les  art. 
44?-  et  44'*  d’incapacité  ou  d’indignité  qui 

pcuvcnl  faire  encourir  Texclusion  ;  —  Que  ces 
articles,  uélant  pas  démonstratifs  mais  limita^ 
lifs,  doivent  être  pris  à  la  lettre  ;  que  la  preuve 
qu’ils  sont  limitatifs  est  dans  les  tennes  mêmes 
de  leur  rédaction  ,  et  surtout  dans  la  nature  des 
cas  prévus,  qui ,  bien  évidemment,  ne  sont  pas 
cités  par  forme  d'exemple  d’un  principe  vague¬ 
ment  ])Osé  ; —  Qiéil  suit  delà  que  l’intention  du 
b'gislalcur  a  éié  de  ne  rien  laisser  dans  cette 
matière  à  l’arbitraire  des  tribunaux  ,  cl  de  n’éloi¬ 
gner  des  conseils  de  famille  ,  que  les  individus 
spécialement  désignés  par  les  art.  44^  cl  445  ». 

celte  espèce  où  il  s'agissait,  ainsi  qu’on  U 


fl  I  O 
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voit,  crcxclure  une  personne,  non  de  la  tutelle,’ 
mais  du  conseil  de  famille  sculcnicnt,  la  Courue 
s’est  point  expliquée  suc  1  art.  444i‘'PPÏicai)lc  seu¬ 
le  ïti  eut  à  F  exclusion  ou  destitution  de  la  tutelle. 
Comme  il  y  a,  sur  cet  article  meme  raison  de 
décider,  il  faut  dire  aussi  qu’il  est  limitatif  et  non 
démonstratif  des  causes  d’exclusion  ou  de  desti¬ 
tution  de  la  tutelle. 

62.^.  De  cette  règle  générale  on  doit  conclure 
que  la  cécité  ou  toute  autre  infirmité  grave  sont 
luen  des  causes  de  dispenses  de  tutelle  ,  mais  non 
d’exclusion;  qu’ainsi  le  conseil  de  famille  peut 
donner  la  tutelle  à  un  parent  a tieint  de  cécilé,  qui 
consent  d’en  accepter  les  fonctions,  et  qui,  d’ail¬ 
leurs,  est  en  étal  de  les  bien  exercer  (  Cass.^  scct. 
des  rcq.,  7  juin  1820,  rcj.  le  pourv.  contre  un 
arrêt  de  la  Gourde  Grenoble,  du  5  avril  i8ig. 
AVmp,  torn.  XX,  i"-part.,  [)ag.  366). 

626.  Maié  en  faut-il  conclure  aussi  que  l’étran¬ 
ger  UC  devra  pas  être  exclu  de  la  lidelle  d’un 
mineur  français?  Non,  sans  doute  :  car  celte 

JP  ' 

exclusion  n’avalt  pas  besoin  d’êlic  prononcée  par 
imc  loi  qui,  n’élant,  quant  à  la  capacité  active  ou 
juissive  de  tutelle,  qu’un  statut  jjcrsonncl ,  ne 
])eut  régir,  sous  Fun  ou  l’aulrc  rapport,  que  des 
Français.  Si  donc  le  pays,  auquel  appartient  le 
luleur,  vient  à  être  séparé  de  la  Fcaiicc,  et  que  le 
mineur  continue  d’èlrc  Français,  il  y  aura  lieu  de 
lui  donner  un  autre  tuteur  (  Colmar,  26  jui 
1817.3.  P.,  2^  de  1818,  pag.  277.—  Sh-ij  y  loin. 
XVllï,  2'.  part.,  pag.  25o. — DenecerSy  lom.XVH, 
part.,  pag.  2  ), 
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627.  I-a  faillite  ivcsl  pas  mise  au  nombre  des 
fauses  (1  exclusion  on  de  destitution  prévueSNpar 

Fart.  444*  Déplus  le  failli  ne  perd  pas  rexercicc 

de  tous  scs  droits  civils.  Tout  failli  n’estdonc  pas 
nécessairement  exclu  ou  deslituabie  de  la  tutelle. 
iVlais  les  circonstances  <lc  la  faillite  peuvent  prou¬ 
ver  qu’il  y  a  eu,  chez  le  failli,  inconduite  notoire, 
ou  incapacité  ,  ou  infitlélité  dans  la  gestion  des 

affaires  de  son  comniei  ce  ;  et  alors  Fart.  444 

est  applicable.  Dans  ce  cas,  le  père  même  peut 
être  privé  de  la  tutelle  légale  de  scs  enfans  (  Di¬ 
jon,  28  prairial  an  Xli.  Sirey  ^  tom.  1\,  2^part., 
pag.  1 66  ). 

628.  Une  correspondance  surprise,  mais  qui 
avait  toujours  été  tenue  secrète  ,  quoique  ]> cou¬ 
vant  une  liaison  illicite  de  la  mère,  ne  siifiit  pas 
pour  caractériser  Finconduile  notoire^  et  pour 
faire  prononcer  la  destitution  de  tutelle  (Bor¬ 
deaux,  1 5 pluviôse  an  XIII.  Sirey ^  tom.V,  2®.  pari., 
pag.  io3  ),  Mais  s’il  y  a  faits  de  grossesse  et  d’ac¬ 
couchement  raprochés,  les  juges  ont  pu  ordonner 
une  enquête  pour  constater  la  notoriété  de  l’in¬ 
conduite,  et  prononcer  la  destitution  si>i*  les  ré- 
sultat.s  de  cette  enquête  (  Aix,  24 août  1809.  J. P., 
2*. de  1814,  pag.  89.  —  Sirey ^  tom,  XIll,  2®.  part., 
pag.  290. — tom.  XII,  2’*.  part.,  pag.  29). 

629.  L’incapacité  ou  inhdclité  de  gestion  dont 

il  est  parlé  en  Fart,  444  s’entend  pas  seule¬ 
ment  de  la  gestion  des  biens  ,  mais  aussi  de  la 
gestion  des  soins  dus  a  la  personne  du  mineur  : 
car  CCS  soins  sont  le  principal  objet  des  fonctions 
de  la  tutelle.  Ainsi  le  tuteur  qui  élèverait  mai  le 
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mineur,  celui  qui  ];iisserait  séduire  sa  pupille,' 
surloiü  par  son  propre  lils,  seraient  dcsliluables 
<lc  la  tutelle  (  Paris,  2G  thermidor  an  IX.  Sin:y\ 
toni.  P".,  2^part.,  pag.  618), 

63o.  Quoique  le  tuteur  légal  ne  tienne  pas  son 
pouvoir  du  conseil  de  famille,  il  peut  cependant 
être  destitué,  comme  le  tuteur  datif,  parce  que 
l’art.  444  aucune  distinction. /''q)r:;rarrèl 

de  Dijon,  du  28  prairial  an  Xll,  citén".  627. 

IMais  on  avait  prétendu  que  la  mère  tutrice  ne 
pouvait  cire  destituée  que  dans  le  cas  de  convoi , 
parce  que  c'est  le  seul  cas  prévu  spécialement  à 
son  égard  parle  Code  (art.  39a).  On  ajoutait  (ce 
qui  serait  aussi  applicable  au  père),  que  la  lutcHc 
se  rattachait,  en  sa  personne,  à  la  puissance  patci' 
iicllc,  (prcllc  ne  pouvait  perdre  que  par  la  mort 
civile  ou  l’émancipation.  Ces  raisons  n’étaient 
d’aucun  poids.  D’abord,  et  nous  l’avons  établi 
(11".  099) ,  la  mère  à  qui  la  tutelle  est  ôtée ,  en  ca.s 
de  convoi  on  pour  cause  de  convoi,  n’est  pas 
réputée  dcstilucc;  et  en  second  lieu,  il  faut  dis¬ 
tinguer, en  sa  j)crsonnc,  les  droits  de  la  puissance 
paternelle  comme  mère ,  et  les  droits  de  la  lu- 
tclle.  On  peut,  en  lui  conservant  les  premiers,  lui 
ôter  les  seconds.  On  le  peut,  en  vertu  de  l’art. 
444  1  ‘l'h  distingue  point  entre  les  diverses 
sortes  de  tulencs(l\iom  ,  4  fructidor  an  Xil.  Sirey, 
loiTi.  VJ,  2^  part.,  pag.  683). 

Et  celte  décision  est  également  applicable  au 
père  adoptif  (Ilcsançon,  4  août  1808.  J.  P.,  3*.  de 
1810,  pag.  iGï.  —  Sirey,  tom,  IX,  2*".  part.,  pag. 
26  J.  —  Denci'crs,  tom.  III,  1'*.  part.,  piig.  8). 
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et  sfy/e  dit  Noinlre. 

'63 1 .  Nous  avons  vu  plus  haut  (  n'\  6ui  )  <jiiü  lu 
mère  qui  avait  penlu  la  tutelle  ,  pour  cause  de 
convoi  sans  convocation  du  conseil  de  famille  , 
pouvait  et  devait  meme  continuer  l’administra¬ 
tion  jusqu’à  son  remplacement.  11  en  est  de  nièine 
de  tout  tuteur  qui  n’a  que  cessé  d’ètrc  habile , 
par  exemple,  le  tuteur  français  devenu  étranger 
(arrêt  de  Colmar,  du  20  juillet  1817,  cité 
626  ).  Turyez  les  raisons  que  nous  en  avons 
données  à  l’égard  de  la  mère, 

§• 


De  l’administration  du  tLUciir, 

G35.  Dms/on  (les qttesftons  jrlati^^esà  l\idintni$lration  du  tuteur., 
G33.  Principes  génénni%  sur  l\idniinistt*aiion  du  titteur. 

034./  Le  soin  de  la  personne  el  de  l* èdumtion  peut  être  séparé  de 
la  tutelle  ,  non  seulement  lors  de  la  nomination  du  tuteury 
mais  encore  dans  le  cours  de  la  tutelle  y  par  lu  seule  raison 
du  plus  grand  intérêt  du  mineur. 

635.  Validité  des  paiemens  fttils  de  capitaux  entre  les  mains  d:t 
iuleuv  sur  sa  simple  quittance, 

G3G.  Le  conseil  de  fantiile  ne  peut  s^opposer  au  remlioursemcnl 
d*un  capital  entre  les  mains  du  tuteur. 

G37.  Le  tuteur  y  le  subrogé  tuteur^  et  le  tuf  air  spécial  peuvent-ils 
acheter  ou  prendre  à  Jerinc  les  biens  du  mineur? 

G  38.  Le  subrogé  tuteur  it  *est  pas  tenu  de  déclarer  dans  l  ' inventait  e 
ce  <]ui  lui  est  dû  par  le  mineur? 
tiGn*  lies  actes  qui  excèdent  P  administration  du  mineur. 

Gj2.  La  plupart  des  actes  que  le  lu  leur  fait 
pour  le  mineur  ont  des  régies  commnnes  avec  les 
mêmes  actes  que  font  les  majeurs.  Ils  ont  aussi 
lies  régies  qui  leur  sont  particulières.  Quol<juc 
ces  dernières  soient  fondées  sur  la  tJnUcctiuii 


/ 


% 


4i4  Jiii'ispriulfiice  ' 

* 

(lue  à  la  failjlcs.sc  de  IVigc  ,,(‘0})ein]ant  elles  s’cii- 
Icndent  mieux  ai)rcs  l’expose  des  règles  qui,  déri' 
vaut  de  la  nature  de  Tacte  meme,  sont  communes 
aux  majeurs  et  aux  mineurs.  Pai*  ce  molif ,  nous 
renverrons  aux  titres correspondans  du  IIP.  livre 
du  ('ode  ,  toutes  les  questions  qui  concernent  le 
mineur  on  son  tuteur  relativement  aux  partages 
et  licitalions,  aux  donations  ou  legs,  aux  Ycnte;> 
et  ])actcs  de  rachat ,  aux  transactions  ,  aux  liyt)0- 
lluM]ues,  etc.  Nous  ne  traiterons  ici  que  les  ques¬ 
tions  qui  peuvent  no'usai{lcra  fixer  les  principes 
généraux  de  radminislration  du  tulOur,  ou  celles 
c]ui  ne  trouveraient  pas  une  place  plus  convenable 
(|ans  le  IIP,  livre  du  Code. 

G 33.  Le  tuteur  a  sur  le  mineur  et  sur  scs 
biens  une  autorité  étendue  ,  qui  toutefois  ne 
s'exerce  ni  durant  le  nicnic  tems  ni  de  la  meme 
manière  sous  l'einpirc  du  Code  civil,  que  sous 
les  lois  romaines. 

On  a  vu,  au  commenccmentdcce  lilrc(n”586), 
que ,  suivant  le  Droit  romain  ,  et  dans  nos  pro¬ 
vinces  de  droit  écrit  qui  en  suivaient  les  disposi¬ 
tions ,  il  n’y  avait  que  les  mineurs  émancipés  et 
impubères  qui  fussent  sous  rauloriléd'un  tuteur, 
et  que  les  mineurs  pubères,  et  sortis  de  la  puis¬ 
sance  paternelle,  recevaient  des  curateurs  ,  tant 
fju’ils  n’avaient  ]»as  Page  de  23  ans  accomplis. 
(Pél.'uent  aussi  des  curateurs  qu’on  donnait  aux 
insensés  ,  aux  furieux  et  aux  prodigues.  Quant  à 
lamanièi'C  d’exercer  l’autorité ,  le  tuteur  y  rem¬ 
plaçait  le  iiiinciîr  dans  un  age  tendre,  c’est-à- 
dire  ,  dans  la  première  moitié  de  Page  impubère; 
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et,  dans  la  seconde,  il  ne  faisail  que  suppléer  à 
h  faiblesse  du  mineur.  Dans  le  premier  cas,  ce 
n'élait point  le  pupille  qui  agissait,  mais  toujours 
le  tuteur  ;  dans  le  deuxieme  ,  le  pupille  n’agissait 
que  conformément  à  la  volonté  et  sous  la  direc¬ 
tion  du  tuteur. 

Sous  rempire  du  Gode  civil ,  comme  autrefois 
dans  nos  pays  coutumiers,  on  ne  distingue  point, 
pour  les  effets  de  la  tutelle  ,  non  plus  que  pour 
sa  durée,  Tàgc  impubère  de  Tage  de  pubei'lé,  et, 
durant  toute  la  minorité,  le  Itilcur  agit  seul  pour 
le  mineur,  sans  intcrvciilion  de  celui-ci ,  cl  ne  se 
borne  pas  à  en  approuver  les  actes.  Il  fautajouler 
cependant  que ,  à  l’exemple  du  Droit  romain, 
après  la  première  moitié  de  Tage  impubère,  le 
mineur  jiouvait,  dans  nos  pays  coutumiers  , 
comme  il  le  peut  en  genêt  al  .sous  l'empire  «lu 
Code  civil,  rendre  .sa  condition  meilleure  sans 
rautorité  ni  l’intervention  du  tuteur.  On  ne 
donne  aussi  aujourd’hui  que  des  tuteurs  aux  in¬ 
sensés  et  aux  furieux,  et  des  conseils  judiciaires 
aux  prodigues.  Les  mineurs  émancipés  ne  reçoi¬ 
vent  que  des  curateurs,  et  n’ont  besoin  de  leur 
assistance  que  pour  les  actes  qui  excèdent  l'admi- 
nistralion  de  leurs  biens. 

634.  Suivant  le  premier  paragraphe  dclart 

du  Code  civil,  le  tuteur  prend  soin  de  la  pei 
sonne  du  mineur,  et  le  représente  dans  tous  les 
actes  civils. 

Le  soin  de  la  personne  comprend  le  droit  et 
Tohligalion  d’élever  renfant,  et  de  diriger  sa 
conduite.  Le  tuteur  a  donc  essentiellement  te 
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«li'oit  de  faire  l'éducation  du  inincur.  C’est  lu 
règle  générale  ,  elle  a  pour  motif  que  le  tuteur 
rem[)lace  le  père.  Mais  celle  règle  a,  coitimc  pres- 
(jiic  toute  règle  générale  ,  scs  exceptions,  puisées 
<ral)ord  dans  la  nature  des  choses,  et  ensuite  dans 
le  motif  même  qui  Ta  dictée,  l'intcrét  du  inincur. 

11  est  dans  la  nature  des  choses  que  ,  en  cas  de 
division  sur  deux  télés  de  la  puissance  paternelle 
et  de  la  tutelle,  le  droit  direct  des  soins  de  la 
personne  et  par  conséquent  de  réducalion  ,  (|ui 
appartient  plus  encore  à  la  puissance  paternelle , 
dont  il  est  une  émanation  ,  qu’à  la  tutelle,  dont  il 
n’est  qu’un  attribut,  demeure  à  la  première,  ctsu 
réduise  à  un  droit  de  surveillance  dans  la  se¬ 
conde.  Aussi  avons  nous  vu  la  question  décidée 
dans  ce  sens  au  titre  de  la  puissance  palcrncllc,  et 
dans  ce  litre  n“.  Goo. 

Le  motif  <le  la  loi,  qui  a  voulu  que,  dans  l'inlé- 
rél  du  mineur,  le  droit  d’éducation  fût  un  des 
attributs  principaux  de  la  tutelle ,  doit  permettre 
aussi  qu  il  en  soit  dé  lâché  quand  l’intérét  «lu  mi¬ 
neur  l’exige.  Le  Droit  romain  et  notre  ancien 
Droit  français ,  avaient  des  dispositions  qui  au¬ 
torisaient  expressément  celle  séparation.  /  oyeL 
la  loi  5  If.,  Ubi  pupillus  educuri  vvl  morarl  debeaf^ 
la  loi  C.  IJbi  pupilll  ediicavl  debcant  ;  l’arrêt 
de  réglement  du  7  mars  iGyd,  sur  le  lait  des  tu¬ 
telles  en  rsonnaïulieCart.aq).  Le  Code  civil,  il  est 
vrai,  n’en  contient  aucune  disposition  expresse; 
mais  son  silence  ne  doit  pas  faire  rejeter  les  ex¬ 
ceptions  voulues  par  le  motif  même  qui  a  dicté 
la  règle  générale  ;  et  ici  il  semble  naturel  de  rc- 
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rouii'ii' aux  lois  rouiaines  ,  comme  raison  écrite* 
Le  seul  doute  serait  de  savoir  si  le  soin  direct  de 
ia  personne  et  de  l’éducalion  peut  cire  séparé  de 
ia  lutelIc,non  seuletnciil  lors  de  la  nomination  du 
tuteur,  niais  encore  dans  le  cours  de  la  tutelle,  sans 
motif  grave  cl  [)ar  la  seule  raison  du  plus  grand 
intérêt  du  mineur.  Nu|>ied,  qui  a  commenté  ic 
réglement  du  7  mars  1670,  pensait  que  si  los  pa¬ 
rons  n’avaient  pas  fak  le  choix  d\me  autre  }>er- 
sonne  ou  d’un  antre  Heu  pour  l’éducation  du  mi¬ 
neur,  lors  de  la  nomination . du  tuteur,  ils  ne 
pouvaient  plus  le  faire  dans  la  suite.  Celte  dis¬ 
tinction  nVst  foiuléc  que  sur  Tinjurc  prétendue 
qui  eu  résulterait  pour  le  tuteur.  Maisun  tel  motif 
ne  peut  prévaloir  sur  l’intérêt  du  mineur  qui  est 
rohjet  principal  de  la  tutelle  ,  et  d’où  par  consé¬ 
quent  toutes  les  règles  sur  la  tutelle  doivent  être 
tlrduites.  Au  surplus  ni  le  Droit  romain,  ni  notre 
Droit  commun  de  la  Fiaiico  n’admctlaienl  cette 
distinction  ;  et  la  Cour  de  cassation  l’a  rejetée 
avec  raison  dans  le  nouveau  Droit  (  sert. des  rcq.,, 
8  août  181 5,  rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la 
Cour delloiien,  du5mai  1814.  J.  L.,  i“.de  1816, 
pag.  134.  —  Sirey\  tom,  XV,  i'^part.,  pag.  3*2  1. 
— JJeiicvevSy  tom.  Xlll,  i  part,,  i>ag.  44^^  )•  At¬ 
tendu  que,  sous  l’empire  du  Code  civil,  comme 
sous  l’ancienne  législation,  dont  il  n’a  lait  qumlop' 
ter  les  hases,  la  lulellc  n’est  instituée  que  dans 
l’intérêt  du  niincur  ;  et  que ,  s’il  s’élève  quelque 
doute  sur  ce  (piiesllc  plus  avantageux  au  mineur, 
la  loi  permet  de  recourir  au  magistrat ,  qui  cou- 
'i  oittc  11  a-. 
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suite  lafaïuille,  et  piononce  ensuite  selon  sa- 
.conscience  et  ses  luniièrcs  ». 

G!^5.  Puisque  le  tuteur  représente  le  mineur 
*hms  tous  les  actes  civils  ,  il  doit  agir  pour  le 
.mineur  dans  tons  les  aeles civils,  où  celui-ci  agi¬ 
rait  s’il  était  ïnajeur,  sauf  les  cas  d’exception  pre¬ 
vus  par  la  loi ,  tels  que  celui  où  il  a  des  interéts 
opposés  à  ceux  du  mineur,  et  sauf  encore  l’autori¬ 
sation  préalahlcdu  conseil  de  famille,  et  lesaulres 
formalités  prescrites  par  la  loi,  quand  il  s’agit 
d’actes  qui  excédent  radministration  des  biens  du 
mineur.  Recevoir  un  remboursement  offert  ou 
exigible ,  meme  de  capitaux  considérables,  n’est,, 
dans  notre  droit,,  qu’un  acte  d’administration, 
qui  par  conséquent  n’exige  ni  autorisation  préa¬ 
lable  du  conseil  de  famille,  ni  ordonnance  du 

juge ,  ni  pr  éscncc  du  subrogé  tuteur,  ni  enfin  au¬ 
cune  formalité  extraordinaire.  Dans  le  Droit  ro¬ 
main  ,  la  loi  46,  5  et  7  ff.  de  ad f  ni  II,  ci  pcriculo 

tiitor.^  décidait  bien  que  les  débiteurs  qui  avaient 
payé  au  tuteur  durant  la  tutelle  étaient  libères  de 
plein  droit  envers  le  pupille  :  mais  la  loi  2J  au 
Code  de  ndtnin,  iiifor.  rel  curuL  ,  voulait  qu’à 
l’égard  des  remboursemens,  }>our  leur  validité, 
ils  fussent  autorisés  par  le  juge  ;  et  cette  loi ,  ainsi 
que  la  loi  27  du  meme  titre,  n  exceptait  de  la 
nécessité  de  cctlc  autorisation  que  le  simple  paie¬ 
ment  de  revenus,  pensions,  et  inléiGls  non  ac¬ 
cumulés  ;  et  la  Gourde  Turin  l’a  ainsi  jugé  pour 
un  paiement  fait  avant  le  Code,  civil ,  parce  que 
les  statuts  du  pays  étaient  conformes  à  ces  dispo- 
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«liions  tîu  Code  île  Juslinieii  (22  décembre  1807, 
6V>Yy ,  lom.  Vil,  2'.  paru,  pag.  728).  Mais  elles 
ii’élaient  point  admises  dans  notre  Droit  fran¬ 
çais,  comme  l’attestent  Domat,  tit.  I*^,sect.  2, 
g.  4;  Pothier,  Trahé  des  Obligations^  n".  478; 
Büurjon,  en  son  JJroU  commun  de  la  France  ; 
et  Valin  ,  sur  la  Couiume  de  la  liochelle.  Le  Gode 
civil  n’a  point  dérogé  ,  en  ce  point ,  à  notre  an¬ 
cienne  jurisprudence,  dont  il  a  pris  les  bàscs, 
en  ce  qui  concerne  l'administration  du  tuteur. 
Ainsi  les  paicincns  faits  de  capitaux,  entre  les 
mains  du  tuteur,  sur  sa  simple  quittance,  sontvaîa- 
bleset  lihèrcutparfaitemcntledébitcur(Ca55.,sect. 
civ.,  3ü  juin  1807,  cassant  un  arrêt  de  la  Gourde 
Lyon ,  du  10  fructidor  an  Xlïl.  Sircy%  toni.  \  Jll , 
part-,  pag.  273).  La  tutrice  était  en  outre,  dans 
l’espèce,  usufruiticrc  des  biens  de  la  succession  de 
son  mari ,  d'où  ces  capitaux  dépendaient. 

A  plus  forte  raison,  le  tuteur  autorisé  par  juge- 
încàit  à  poursuivre  la  délivrance  d’un  legs  de 
somme  mobilière ,  fait  à  son  mineur  ,  a-t-il  capa¬ 
cité  sufi'isante  pour  le  recevoir  (  Paris  ,  6  lloréal 
an  XL  J.  P,,  2“.  de  Tan  XI,  pag.  284. —  Sirej'^  tom. 
IH,  2*.  part.,  pag.  283), 

L’acquéreur  même  d’un  immeuble  ,  apparte¬ 
nant  au  mineur,  en  rembourse  valablement  le 
prix  au  tuteur;  et  il  nVst  pas  obligé  d’en  suivre 
l’emploi ,  bien  qu’une  des  danses  de  l’adjudica¬ 
tion  porte  que  le  tuteur  sera  tenu  de  faire  emploi 
du  prix  cl  d’y  appelé  1  l’adjudicataire  (  Paris ,  22 
germinal  an  X.  Sirey ^  tom.  If,  2^  part.,  pag.  i53)  ; 
ou  Ideii  qu  elle  porte  que  I  adjudicataire  conser¬ 
vera  entre  ses  mains  le  prix;  jusqu’à  ce  qu’il  en 
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ait  etc  füit  emploi ,  ou  jusqu’à  cc  que  les  mineurs 
alonl allcinl  leur  rn.'ijorité  (Paris,  iGnoréalanX. 
Sirey  y  lom.  ÏF,  2^part.,  pag.  179).  La  première 
tic  CCS  clauses  n’imposani  aucune  obligation  à  Tac- 
qucrcur,  ne  déroge  point ,  à  son  égard  ,  à  la  fa¬ 
culté  généi  alc  que  tout  dél>ilCür  a  de  se  libérer  ; 
cl  la  seconde  est  plutôt  une  faculté  accordée  à 
l’acquéreur  de  ne  payer  qu’au  cas  prévu  qu’une 
obligation  de  ne  pas  payer  auparavant.  Car  Je 
ternie  de  paiement  est  toujours  réputé  stipulé  en 
laveur  du  débiteur  seulement  ,  s  il  ne  résulte  pas 
claircmcjït  des  expressions  de  la  convention  qu'il 
a  été  stipulé  aussi  en  faveur  du  créancier,  coiîiine 
s’il  eut  été  dit  dans  l’esitèce  :  fncfpicrear  se? a 
/e.ftii  de  conserver ,  etc.  Et  dans  ce  cas  même,  si  la 
clause  n’a  été  convenue  qu’entre  le  luleur  et  l  ad- 
judicalairc,  si  elle  ii’a  j)as  été  imposée  par  le 
conseil  tle  faniüle.  l’acquéreur  se  sera  libéré  va¬ 
lablement  entre  les  mains  dn  tuteur  qui  aura  con¬ 
senti  de  recevoir  avant  le  terme  convenu. 

G3G.  Le  conseil  de  famille  ne  peut  empêcher 
rexercicc  (l’aucun  acte  de  simple  administration 
des  biens  du  mineur.-  Partout,  en  effet,  où  Je 
tuteur  a  caj)acité  sufiisantc,  il  est  indépendant 
de  rautorllé  du  conseil  de  famille.  Si  donc  le 


conseil  s’opposait  au  rcinbourseinent  d’un  capi¬ 
tal  entre  les  mains  du  tuteur,  l’opposition  serait 
nulle,  et  ne  pourrait  empocher  le  reinbourse- 
rnent;  le  débiteur  devrait  être  condamné  à  payer, 

•  1  iM.  ^  ^ 

nonobstant  l’opposition.  En  vain  ou  arU'gucrait 
que  le  conseil  de  fainille  a  droit  de  surveiller  les 
opérations  du  tuteur,  et  d’interposer  son  autorité 
pour  prévenir  des  actes  qui  pourraient  nuire  aux 


el  sfyh-  'NoUiirc  '.  1(2.  » 
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mlnonrs.  IMais  (rabord  ,  le  droit  do  siirveîllanco 
qui  n’cst,  |)arsa  nature ,  qnc  le.  droit  tlohsrvver 
OU  d’oxandncr,  ne  peut  pas  èlro  confond ti  avec 
le  droit  d’empocher  des  actes  on  do  s’y  ('>ppo5(M*. 
Et,  en  second  lieu ,  la  loi ,  coninie  la  jiii  ispru- 
dcnce,  n’a  ouvert  au  conseil  de  famille  qu’une 
voie  pour  prévenir  les  actes  d’une  mauvaise  admi¬ 
nistration  de  la  part  du  tuteur;  c’est  la  voie  de. 
la  destitution,  dans  les  cas  prt'vvis  par  la  loi,  dans 
ceux  où  elle  préjuge  (pic  radminislration  des 
biens  du  mineur  doit  ou  peut  être  enlevée  au 
luleur.  Le  conseil  ne  peut  doue  que  surveiller 
rem|)loi  des  capitaux  dont  le  rcinlioursemcnt  est 
offert  ou  exigé;  cl  que  destituer  le  tuteur  en  cas 
de  malversation  on  d'incapacité  (  Uioin  ,  ij  avril 

,  lom.  XII,  i>art.,  pag.  288 

637.  La  loi  a  du  prendre  des  précautions  pour 
que  rautorité  si  grande  des  tuteurs  établie  en 
laveur  du  mineur,  ne  ]ïùl  pas  tourner  contre  lui  ; 
elle  a  dû  prolilber  tous  les  actes  par  lesquels  il. 
eût  titc  possible  (jue  le  luleur  s’avanïageàt  au  dé¬ 
triment  de  son  pupille.  Ainsi  l’art.  4^0  du  Code 
porte  que  «  il  ne  peut  acheter  les  biens  du  mi¬ 
neur,  ni  les  prendre  à  ferme  ,  à  moins  que  Iü 
conseil  de  famille  n  ait  autorisé  le  subrogé  tuteur 
à  lui  en  passer  bail,  ni  accepter  la  cession  d’au¬ 
cun  droit  ou  créance  contre  son  pupille  ». 

Celte  prohibition  est  tirée  de  la  loi  34,  §  VIÏ,  ff, 
(le  Contr(ihendn€mpliüne;m^\s  la  loi  5,Cod.mémd 
litre  ,  pcrniellait  an  tuteur  d’acheter  les  biens  du 
pupille  publiquement  et  de  bonne  foi,  ctirn  ipse 
iiilor  mlul  ex  honis  pttpUll^  (piœ  disîrahi  possimt , 
tomparave  j/alùni ,  ei  bond  fuie ,  pruhibefur ;  et 
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la  Cour  de  Colmar(iG  février  i8o8.6/n?yvtom.X, 
ü*  part. ,pag.565), appliquant  cette  exception  à  une 
Tcnte  faite  sous  l’eni[nrcdes  anciennes  lois,  a  jugé 
<|ue  la  vente  faite  en  justice  d'immeubles  du  pu¬ 
pille  à  son  tuteur  ,  qui  s’en  était  rendu  adjudica¬ 
taire  publiquement  et  de  bonne  foi,  était  valable. 
IMais  celle  exception  ne  pourrait  pas  être  admise 
sous  rempire  du  Code  civil ,  qui,  loin  de  distin¬ 
guer,  comprend,  dans  sa  prohibition, non-seuie- 
iiient  les  simples  ventes,  mais  encore  les  adjudi¬ 
cations  (  ai  t.  i5q6  )  ,  et  par  conséquent  les  adju¬ 
dications  faites  en  justice. 

L’on  conçoit  le  motif  de  la  disposition  de 
l’art.  480  :  du  moment  que  le  tuteur  agit  pour 
lui-méme ,  il  opère  la  division  entre  sa  personne 
et  celle  du  mineur,  qui  auparavant  étaient  con¬ 
fondues  ;  il  ne  peut  plus  autoriser  dans  sa  propre 
cause  (1),  et  le  mineur,  privé  de  lui,  a  besoin  d’un 
autre  appui;  le  subrogé  tuteur  vient  alors  rem¬ 
placer  le  luleiir.  Mais  comme  le  subrogé  tuteur 
ij’est  point  établi  pour  gouverner  la  personne,  ni 


pour  administrer  les  biens  du  mineur,  mais  seu¬ 
lement  pour  surveiller  le  tuteur  (4-o)  ;  comme, 
lorsqu’il  traiterait  avec  le  mineur,  le  tuteur  serait 
toujours  là  pour  surveiller  les  intérêts  du  mineur;, 
comme  d’effet  de  la  prohibition  doit  cesser  avec 
sa  cause  ;  comme  la  prohibition  de  Fart.  est 
une  exception  à  la  règle  générale  qui  permet  à 
toute  personne  de  contracter, à  moins  quelle  ruen 


(i)  Qtiià  in  rem  snam  auctor  esse  non  ^joust.  L.  1,  i5  ,  ff.  ütf 
icuat.  irebel. 
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soit  tlt'cluriîc  incapiihlc  par  la  lüi(i  i  23  tliiC.  C.), 
«t  est.  dès-lors  de  droit  strict  ;  comme  l’inca¬ 
pacité  prononcée  par  l’art.  4*'^''’  restreinte  au 
tuteur,  et  n  est,  [>ar  aucun  article,  étendue  au 
subrogé  tuteur,  il  faut  décider  qu  elle  ne  saurait 
atteindre  ce  dernier  (  Uouen  ,  27  avril  1814. 
J.  P,,  2*.  de  a 8 17,  pag.  4 10). 

Cet  arrêt  déclare  également,  dans  ses  attend  us,’ 
par  le  principe  que  rcxccption  est  de  droit  strict, 
<|uc  cette  prohibition  ne  concerne  pas  non  plus 
le  tuteur  s|)écial  dont  il  est  question  dans  l’arL 
4 1 7. Probablement  la  Cour  parle  du  cas  oit  il  s’agi¬ 
rait  de  biens  autres  que  ceux  pour  lestptcls  ce  tu¬ 
teur  spécial  a  élé  nommé  :  car,  relativement  aux 
biens  pour  lesquels  il  a  été  nommé ,  les  règles  éta¬ 
blies  pourlc  tuteur  général ,  s’ap])llquentau  tuteur 
spécial,  qui  doit  lui  être  assimilé ,  tandis  que  rcla-, 

tivement  aux  au  1res  biens  il  n’est  qu  un  étranger. 

G38.  iJe  peur  que  le  tuteur,  une  fois  qu’il  serait 
en  possession  des  papiers  de  la  succession,  ne 
vînt  a  soustraire  des  quittances  a  lui  données  de 
créances  tjui  lui  auraient  été  dues  ancieiincnient , 
l'art.  prescrit  <le  déclarer,  dans  l’inven¬ 

taire  ,  et  à  peine  de  déchéance  ,  ce  qui  lui  est  dû. 
par  le  mineur. Cette  raison n’exls le  point  relative¬ 
ment  au  subrogé  tutetir,  qui  ne  gère  point,  et 
l’obligalion  n’étant  d'ailleurs  imposée  par  l’ar¬ 
ticle  ifu\ni  le  texte  ,  comme  l’esprit  de 

la  loi,  iléj’endent  également  d’élendre  cette  dLs- 
pusilion  au  subrogé  lutt'ur  (  Paris,  i4  février 
1017.  J.  P.,  3*.  de  1817,  pag.  3a8.  —  A’/rej,  tom. 
XVill,  2'.  part.,  pag.  Sq.  — 

.2'  iiart.,pag.24). 
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4^4  Jiinspmdencr. 

Le  principe  gcnéi  al ,  à  Tegard  des  acles 
tjni  e  xc  cd  en  t  T  ad  in  inis  Ira  t  io  ii  d  es  h  i  ens  d  ii  ii  i  i  n  e  i  (  r , 
est  que  le  lulcur  ne  peut  les  faire  sans  une  auto- 
risalion  préalable  du  conseil  de  famille. 

Mais,  entre  ces  actes,  il  en  est  plusictirs  pour 
lestpicls  la  loi  ou  la  jarisprudciicc  requièrent  »  en 
outre,  d’antres  fornuilitcs. 

Ainsi,  à  l’exception  des  ré[}aratiüns  ordinaires 
et  «le  simple  entretien,  dont  le  tiitejir  lient  faire 
la  dépense  sur  les  revenus  du  mineur,  sans  aucune 
formalite,  parce  que  cctie  dépense  n’est  qu’un 
acte  d’administration,  toutes  les  autres  répara¬ 
tions,  soit  nécessaires ,  soit  seulement  utiles  on 
d.  agrément,  ne  peuvent  être  faites  qu’apres  an- 
torisation  du  conseil  de  famille ,  et  visite  préa¬ 
lable  d’experts,  pour  constater  l’état  des  lieux  et 
la  nécessité  ou  rulililé  des  réparations.  Kt  si  elles 
là’ont  pas  etc  ainsi  faites,  elles  ne  doivent  jmiut 
être  allouées  en  compte  au  lulcur  :  car  élites  sont 
des  actes  de  propriété  nui  excédaient  les  bornes 
de  sa  capacité  ;  et  ,  sous  ce  point  de  vue,  il  n  a 
pas  été  en  droit  de  les  faire  sans  autorisation  du 
conseil  de  famille  ;  et,  en  second  lieu,  si  on  les  lui 
allouait  sans  les  formalités  voulues  par  la  loi  et  la 
jurisprudence,  qui  y  a  ajouté  la  visite  préalable 
d’experts,  l’intéict  du  mineur  pourrait  élic  lésé 
(  Paris  ,  12  ventôse  an  XL  J.  P.  ,  2“.  de  l’an  Xî , 
pag.  2qi.  —  SIf'cy,  loin.  111,  2".  part.,  pag.  28y  ). 

Il  faut  dire  cependant  que  ,  si  elles  avaient 
réellemcnl  profité  au  mineur,  le  tuteur  aurait 
contre  lui  ractioii  qu’on  appelait,  en  Droit  ro¬ 
main  ,  ilr  in  rein  pour  se  faire  indemniser 

par  hn  or.  ioui.ee  dont  il  serait  devenu  plus  riche, 
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parce  f|iic  nul  ne  peut  s’cnricliir  an  flctriineiit 
d’autrui  ;  h  moins  que,  par  les  circonstances,  il 
n’apnarût  (jue  le  Uitciir  ciit  voulu  en  gratifier  le 
mineur,  coinnic  on  le  jugea  dans  respccc  ci- 
dessus  citée ,  où  le  père,  tuteur,  d’ailleurs  lâche, 
n'avait  fait  les  dépenses  d  amélioration  que  sur 
des  biens  coininuns  c;erc  lui  et  scs  eiilhns. 
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648. 


Des  comptes  de  tutelle. 


i,r  Ude-itr  n  ^est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  que 
tpi  elle  finit. 

Il  est  réputé  comptable  ^  en  ce  sens  tpi  il  peut  être  condamne 

il  lu  contrainte  par  corps ,  niêinc  après  compte  va  laide  et 

■  ^ 

définitif  J  tant  tpi  if  ida  pas  paye  le  relit pnit. 

AujoimVlnû  les  parties  majeures  pem'ent  au^si  compter  à 
l’aniiatde  ou  decant  des  arbitres. 

Mais  ces  arbitres  ne  peuvent  juger  les  coniesiaiions  sur  le 
compte.  Us  ne  peuvent  erercer  que  tes  fonr lions  de  i«««- 
daluices  ordinaires ,  ou  de  conseils. 


h  iniejvention  de  la  justice  idcst  pas  même  requise  lors~- 
que  te.  pupille  est  encore  mineur.^  s^ii  n^y  a  ni  poursuite  en 
reddition  de  compte ,  ni  contestation  sur  le  compte. 

Le  compte  et  les  pièces  justifratives  doivent  absolument  être, 
remis  dix.  jours  au  moins  avant  l\ippiohathn  du  compte. 

C*est  une  niarehe  vicieuse  que  de  faire  reconnailre  seulement 
la  remise  des  pièces  ^  sans  faire  reconnaître  aussi  du  re¬ 
mise  du  compte. 

La  nullité  prononcée  pur  r  art.  I^.qa  s’applapie  même  auss 
traités  Jaitspar  contrat  de  mariage  ;  bien  que  le  pupille 
mineur  y  ail  été  assisté  de  se.s  parrns  ,  on  du  conseil  de 


Jamille ,  on  que  le  pupille  fat  alors  en  majorité. 

Rlle  ne  s  applique  pas  uu:c  traités  qui  id ont  aucun  rapport 
à  la  Melle. 


4  6  Jw  'hpntdetite- 

g.  Tuui  traité  entre  le  Uiteur  et  son  pupille  est  valable ,  quand 
il  n  ’y  a  pas  matière  à  compte  de  tutelle. 
t)5o-  Le  reliquat  produit  des  intérêts ^  non  pas  Sfulement  du  jour 
de  la  rlôlure  du  euinple^  mats  aussi  du  jour  de  la  demande 
en  justice. 

6  J I .  La  partie  lésée  par  des  erreurs  ou  omissions  ne  peut  exiger 
un  noureaii  compte ^  mais  seulement  rele\>er  les  articles 
qui  lui  font  gricj. 

C5a.  Lu  prescription  de  dix  ans,  à  compter  de  la  majorité  rehill- 
oement  aux  faits  de  la  tutelle,  s’'appli(pie  à  C action  en 
reddition  de  compte  : 

653.  Même  aux  actions  contre  le  compte  rendu. 

640.  Tout  tuteur  est  comptable  de  sa  ges- 
lion^  c’est-à-dire  sujet  à  l’action  principale  en 
reddition  de  compte  ,  cl  à  toutes  les  actions  ac¬ 
cessoires  fjui  en  dérivent. 

Il  semble  conliairc  à  la  raison  de  demander 
compte  d’une  administration  qui  dure  encore. 
Aussi  voit-on  que  sous  Tancienne  Jurisprudence, 
et  sous  les  lois  romaines  ,  le  tiilcur  n  était  tenu  de 
ne  rendre  compte  qu’à  la  lin  de  sa  gestion  ,  soit 
que  la  demande  en  compte  lui  fut  faite  par  le 
pupille ,  (L.  I ,  §,  ult,  L.  9,  §.  IV,  L.  iG, ft.  lieTu^ 
tel.  cl  rution.  clt^ilrah.')  ,  soit  qu’elle  le  lut  par  ses 
co-tiitciirs  (  L.  12,  de  adni,  etpcric.  tut.')  ;  et  bien 
que  pendant  sa  charge  il  fut  exilé  (  L.  32,  §.  ult. 
Eod,  lit.  ),  ou  qu’on  lui  eut  adjoint  un  cura¬ 
teur,  par  soupçon  contre  son  administration  (L, 
9,  5,  de  lui.  et  rat.  di.slr,  )  Voyez  liousscau- 

Lacornbe ,  au  mot  l'uteUe. 

Le  Code  civil  n’imposc  aussi  au  tuteur  l’obî  iga- 
llon  de  rendre  compte  qu’à  la- fin  de  s<t  gestion, 
C  est  ce  qui  résiiUo  ,  et  de  la  disposition  de  l’art- 


ri  style  iht  i^ol(tiri\  4^7 

4G9  tlu  Code  civil,  et  des  ait.  470  et  471»  com¬ 
bines  avec  Tart.  4^9*  Tari.  47^  donne  pou¬ 

voir  au  conseil  de  famille  d’assujettir  tout  tuteur, 
autre  que  les  pèie  et  mère,  à  remettre,  à  cer¬ 
taines  époques,  au  subrogé  luleur,  tles  étals  de 
situation  de  sa  gestion,  sans  pouvoir  néanmoins 
1  astreindre  à  en  fournir  plus  d’un  chaque  année. 
«  Ils  rcin[>lacent,  dit  M.  Toullier  ,  les  comptes 
provisoires  auxquels  rédit  des  'l'uiellcs  assujettis- 
saie  ni  les  tuteurs  (  Duparc-Ponllain ,  Piiticlffes  dû 
Droit.,  loin.  I".,  pag.  297),  et  que  la  commis¬ 
sion,  chargée  tic  rédiger  le  projet  de  Code,  pro¬ 
posait  de  rétablir,  mais  tiui  furent  rejetés».  Ainsi 
la  règle  de  droit,  que  le  compte  ne  pcuC  cire 
demandé  qu’à  iu  lin  de  la  gestion ,  a  été  conservée 
dans  sa  [lurclé;  et  ce  fut  sans  doute  pour  ne  la 
point  violer,  que  la  Cour  de  Ünixclles  ,  en  con¬ 
damnant  un  luleur  suspect  à  rendre  compte  avant 
rcxniralioii  de  lu  tutelle,  motiva  sa  décision  sur 


le  contrat  judiciaire  formé  entre  îes  parties  par 
les  offres  faites  et  acceptées  dans  le  jugement  qui 
avait  ordonné  la  reddition  du  compte  (  28  floréal 
a n  A 1 1  i .  Sirey,  t  om .  Y ,  2*.  pa  rt. ,  pag.  376  ). 

()4i.  L’art.  1"'.,  lit.  XXIX  de  rordonnance  de  • 


1G67,  disait  :  «  Les  tuteurs..  .. seront  tenus  de 
rendre  compte  aussitôt  .après  que  cette  gestion 
sera  finie,  et  seront  toujours  répiitrs  comptables 
encore  que  le  comjitesoit  clos  et  arreté,  jusqu’à 
ce  qu’ils  aient  payé  le  reliquat,  s’il  en  est  du,  et 
remis  les  pièces  jusliricativcs  »,  il  est  clair  que  le 
mot  de  conij}inble  n  était  pas  pris  ici  dans  le  sens 
d’un  tuteur  obligé  à  rendre. un  nouveau  compte, 


4  Ahinsnntflcnre 

])iiisqnc  rordoiuiance  suppose  In  compte  clos  et 
arielé,  mais  sculcmeot  dans  le  sens  d’un  Liilcur 
contre  lequel  le  pupille  conservait  toutes  les 
actions  que  la  loi  acconlait  contre  les  comp la¬ 
ides,  en  iiiaticrc  de  lulclle,  pour  le  paiement  du 
l  eliquat  e.l  la  remise  des  pièces  juslillcatives.  Le 
roïnptc  de  tutelle,  pouvait  donc  cire  va  laide  et 
delmitif,  quoique,  aux  termes  de  l’ordonnance,  le 
tuteur  fut  demeuré  coniptahlc  faute  d’avoir  satis¬ 
fait  à  la  double  condition  imposée  par  l  ordon- 
nancc  (  Bruxelles,  20  août  iBio.  J.P.,i"de  iSia, 
pag  3üo.  —  Sirey^,  tom.  XF,  2^part.,pag.  122. — 
J)cneçers,  tom.  X,  2®.  part.,  pag.  90.  r^oyez,  ce 
que  nous  disons  ci-après  sur  Fart.  472. 

C’est  ainsi  qu  aujourd’hui  encore  il  est  laissé  à 
la  prudence  des  juges  de  prononcer  la  contrainte 
par  coi’ps,  pour  reliquat  de  compte  de  tulcllc 
(  art,  12(3  du  Cod.  de  proc.  civ,  \  Après  même 
que  le  compte  a  été  valahleinent  rendu  et  arrêté, 
et  que  par  conséquent  les  pièces  jusliîicatives  ont 
été  remises ,  à  l’exemple  de  l’ordonnance  de 
1667  ,  la  loi  nouvelle  continue  de  considérer  le 
tuleiiï’  comme  comptahle  ,  tant  qu  il  n'a  point 
payé  le  reliquat  de  son  compte. 

642.  Dans  rancicn  Droit,  suivant  rtousseau- 
Jjacoinhe,  le  compte  <lcvait  être  rendu  devant  le 
juge  qui  avait  conimis  le  comptahle;  et,  s*il 
n’avait  été  commis  en  justice, dcvanl  le  juge  de  son 
domicile. 

Cependant  les  parties  majeures  pouvaient 
coin  P  lcr  par  devant  des  arbitres,  ou  à  ramiablc 
(  Oi üonuance  (le  1607,  lit.  XXIX,  art.  22). 


eJ  sfy/e  du  ISofairei  4^9 

A  l’cgarJ  niemc  des  mineurs,  les  Notaires  de 
Paris  ol)tinrciit,  contre  les  commissaires  enquê¬ 
teurs  au  Cliatelct,  le  i5  mars  1-52,  un  arrêt  qui 
les  maintînt  dans  le  droit  «  de  faire  toutes  sortes 
de  comptes,  partages  et  li<(uidalions  volontaires, 
mémo,  enire  rnuieurs^  conformément  aux  édits  et 
régie  me  ns  ».  Cet  arrêt  fut  publié  an  Châtelet  ; 
les  commissaires  y  formèrent  une  tierce  opposi¬ 
tion,  dont  ils  furent  dchontés  par  un  autre  arrêt 
rendu  contradictoirement,  le  23  mai  1702.  Ils  se 
pourvurent  en  Cassation  ;  mais  leur  demande  fut 
encore  rejetée  par  arrêt  du  cî)nsci!,  du  24  janvier 
1707  (  Reper luire  de  Jiirly/r.^  au  mot  Co/nple  ). 

L’art.  1 2  du  tit.  X  tic  la  loi  du  24  août  1790  in¬ 
troduisit  une  nouvelle  forme  de  compte  de 
tutelle  pour  les  mineurs.  Elle  ordonna  que  le 
compte  serait  rendu  jitdicutirenienf  devant  le  Iri- 
Imnal  de  famille.  Et  à  ce  sujet,  s’est  élevée  la 
question  de  savoir  si  de  tels  comptes  devaient 
cire  réputés  rendus  judiciairement,  quoique  non 
homologués  en  justice,  ni  déposés  pour  minute 
chez  aucun  oflicier  public  «  Ï  J  'il  loi  du  2-4  aoiit  171)0 
n’ayant  requis  ni  rime  ni  l’autre  de  ces  tlcuK  foi  - 
malilés,  on  doit  décider  (pi’aucimc  irciles  n’a  été 
nécessaire  pour  domicr  à  ces  couqttcs  le  carac¬ 
tère  de  comptes  rciulus  judiciairement ,  qu’ils 
ticmienl  du  texte  même  de  l’art.  12,  tit.  X  de  cette 
loi  (  Cass.^  scct.  des  reep,  ah  mai  1807.  3.  P.,  a*-', 
■  de  1807,  pag.  3.^7.  —  Sirey,  tom.  VU  ,  i'®.  part., 
pag,  3oG, —  Denepcrs,  tom.  Y,  P*  piart.,  pag.  3:»u). 

Le  projet  du  Code  Civil  portait  que  le  compte, 
appuyé  de  pièces  justificatives,  scraitpréseiitédaus 
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mi  conseil  Je  famille  convof^îie  Jevant  le  Jiige-dc- 
]  )aix  ; — Q  UC  si  l’oy  a  n  l-c  ü  m  p  te  co  n  les  tai  t  !  c  résu  1  ta  t, 
cl  que  le  conseil  Je  famille  ne  parvînt  point  à 
rapprocher  les  par  lies,  elles  seraient  renvoyées 
devant  les  ti  ihnnaux  ;  — Que,  an  cas  conirairc  ,  le 
conseil  Je  famille  nommerait  un  conseil  spe'cia! , 
pris  ,  autant  que  faire  se  j>oiirrait ,  parmi  les  ju- 
risconsiilles  ou  hommes  de  loi,  lequel  examine¬ 
rait  particulièrement  le  compte,  etc.  Ces  articles, 
et.  ceux  auxquels  ils  é  taie  ni  joints,  furent  ren¬ 
voyés,  par  ic  conseil  d’Elaf,  à  la  section  de  légis¬ 
lation  ,  pour  en  retrancher  les  disposiliens  qui 
blessaient  le  droit ,  que  le  pupille  acquiert  par  la 
majorité,  de  réglci’  par  lui-ménic  ses  affaires. 

Le  motif  de  ce  renvoi,  la  suppression  «l’arli- 
cles  qui  en  a  été  la  suite,  cl  les  formalités  que 
requiert  seulement  Tari.  47 ‘^dont  nous  |)arlerü[is 
plus  bas,  prouvent  (juc,  sous  rem])ii‘e  du  Code  ci¬ 
vil,  comme  sous  l'ordonnance  de  iG67,les  parties 
majeures  peuvent  compter  à  l’amiable  ou  devant 
des  arbitres;  qidainsi  le  compte  de  tutelle  peut, 
entre  elles,  cire  lait  devant  Notaire. 

G43.  L’art.  ioo4  du  Code  de  procédure  civile, 
qui  porte  la  proliibition  «le  compromettre  sur 
aucune  des  contestations  qui  seraient  sujellcs  à 
ronimunication  au  ministèic  public,  ctlart. 
du  même  Code  ,  qui  ordonne  coEumunicaliou  au 
])roeureur  «lu  Roi,  des  causes  concernant  les 
Intel  les,  ne  Ibiiiicnt  point  obstacle  a  cette  faculté 
des  majeurs,  de  compter  devant  des  arbitres,  tant 
qu’il  n’y  a  point  contestation  à  juger,  parce  «pie 
•  les  ai'bilrcs  ne  sont  alors  «pic  des  mandataires  ou 
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ronscîU  chargés  d'examiner  le  compte  ^  comme 
reussent  pu  faire  clies-mcines  les  parties  ma¬ 


jeures. 

Mais  si  le  compte  donne  lieu  à  des  contesta¬ 
tions  ^  alors  non-seulement  elles  sont  poursuivies 
et  jugées  comme  les  autres  contestations  en 
malicre  civile  (  art.  47^  ^hj  C.  C.  )  ;  et  il  y  a  lien 
aussi  d'y  appliquer  les  art.  et  ioo4  du  Code 
de  procédure  civile ,  qui ,  comidnés  ensemble,  ne 
permcltcnt  pas  de  coniproineUre  sur  les  contes¬ 
tations  on  causes,  Ifù's ,  concernant  les  tutelles. 

Le  Notaire  qui  rédige  un  acte  de  nomination 
d’arbitres ,  pour  un  compîe  de  tutelle,  ne  doit 
donc  pas  lui  donner  la  Ibrme  d’un  cnirijiromis,, 
d’on  résulterait,  pour  les  arbitres,  le  droit  de 
juger  les  contestations  sur  le  compte  et  de  pro¬ 
noncer  par  voie  d’arbitrage;  mais  seulement  lui 
donner  la  forme  d’un  mandat  on  pouvoir  à  l’effet 
d’entendre  le  comjjle,  de  le  débattre,  et  de  l’ar¬ 
rêter,  ou  seulement  d’y  assister,  de  l’examiner, 
et  d’éclairer  de  leurs  avis  les  parties,  comme 
le  pourraient  faire  de  simples  mandataires  ou 


conseils. 

Cependant  MM.  ïoullierct  de  Malcvillc  ,  en 
disant  que  les  parties  majeures  peuvent  compter 
devant  des  arbitres,  ne  font  pas  cette  distinction. 
Mais  lors  du  commentaire  de  M.  de  Malcville, 
le  Code  de  procédure  civile  n  existait  pas  encore, 

644*  Qnid ^  lorsque  le  piipiltc  est  encore  nii- 
neur ?  «  Si  le  pupille  esl-CMCorc  mineur,  dit 
Touiller,  quand  inêmc  il  serait  émancipé,  le 
compte  ne  peut  être  rendu  qu’en  justice  ;  sauf  . 
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après  la.  rcdclilion ,  à  liansigcr  sur  les  déliais»’ 
dans  la  forme  prose  ri  le  par  l’arl.  4t)7  ».  IM.  de 
iM  a  le  vil  le  croit  aussi  que  le  compte  icndu  au 
mineur  émancipé  ne  peut  être  renvoyé  à  des 
arbitres;  M.  Merlin  (  Jivperîoire  de.  jiirisp.^  au  mot 
Coin  pie)  ,  dit  :  «  Le  Code  civil  soumet  les  tuteurs 
à  deux  sortes  de  coniples  :  l’un  par  bref  état,  (}ui 
])cut  cire  exige  cbacpie  année;  rautre  déliuitif; 
et  il  n’exige,  ni  dans  l’un  ni  dans  l’autre,  l’intcr- 
vention  de  la  justice  ».  L’o[)inion  de  M.  Merlin 
nous  paraît  mieux  fondée.  iSon-sculcmcnt  le  Code 
civil  irexige  pas  l’intervention  de  la  Justice  dans 
le  compte  délinitif ,  lors  même  que  l’oyanl  est 
mineur.  Mais  on  voit,  dans  les  articles  suppri¬ 
més  du  projet  de  la  commission  que  le  compte 
même  rendu  au  mineur  ne  devait  être  pre-senté 
que  dans  un  conseil  de  famille,  examiné  ensuite 
parliculièi  ement  par  un  conseil  s])écial  choisi 
par  le  conseil  de  famille  ,  et  que  les  parties  ne 
devaient  être  renvoyées  devant  les  tribunaux 
qu’en  cas  de  contestation.  Ces  articles  n’étaient 
qu’une  modification  du  système  ,  qui ,  sous  le 
régime  inlermédiair'c  de  la  loi  du  '^4  ^^^ut  1790, 
avait  déjà  écaiié  i’intervenüon  de  la  justice  dans 
les  comptes  de  tutelle,  pour  ne  les  soumettre  qu’à 
un  tribunal  de  iamilie  ;  et  s’ils  furent  supprimés, 
ce  ne  fut  point  ])Oiir  déroger  à  ce  système  en 
cas  de  minorifé,  mais  seulement  pour  rendre 
aux  parties  majeures  la  faculté  de  régler  par 
elles-mêmes  leurs  allàircs,  comme  on  le  voit  par 
le  procès-verbal  de  la  discussion  du  conseil 
d’Etat  (  Conférence  du  Code  .Gu'il édition  de 
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î)ulül).  Ainsi  Pliistoirfi  momc  de  noire  législation 
confirme  lopinion  de  M.  Merlin;  et  on  peut 
l’appuyer  encore  :  i®.  de  Part.  4^0  du  Code  civil, 
en  disant  que  «  le  compte  de  tutelle  sera  rendu 
au  mineur,  assisté  d’un  curateur  qui  lui  sera 
nommé  par  le  conseil  de  famille  »  ,  n’ajoute  point 
cpic  ce  compte  sera  rendu  en  justice;  2",  de  tout 
le  lit.  IV  du  liv.  V  du  Code  de  procédure  sur 
les  lieddiiions  de  compte ,  qui ,  égalcincnt  ap¬ 
plicable  aux  majeurs  et  aux  mineurs,  dispose  seu¬ 
lement  pour  le  cas  de  poursuite  contre  les  tuteurs, 
et  veut  qu’alors  le  jugement,  portant  condamna¬ 
tion  de  rendre  coni[)le,  coninietlc  un  juge,  mais 
SC  tait  sur  les  redditions  de  compte  non  provo¬ 
quées  par  poursuites  judiciaires;  3®.  et  enfin  de 
toute  la  scct.  IX  des  Comptes  de  la  tutelle^  au  titre 
de.  la  Minorité,  Code  civil,  dont  Part.  473  requiert 
seul  Pinlcrvcntion  de  la  justice,  et  seulement  pour 
le  cas  de  contestations  sur  le  compte. 

043.  Nous  avons  vu  (  11®.  642  )  que  ,  sous  Pem- 
pire  de  Pordonnancc  de  1G67,  le  défaut  de  remise 
des  pièces  n’annullait  pas  le  compte. 

Pi  ai  t.  47^  Code  civil  a  introduit,  sous  ce 
rapport,  un  droit  nouveau.  «  Tout  traité,  y  est-il 
dit,  qui  pourra  intervenir  entre  Je  tuteur  et. le 
mineur  devenu  majeur,  sera  nul,  s’il  n’a  été  pré¬ 
cédé  delà  reddition  d’un  compte  détaille',  et  de 
la  remise  des  pièces  justificatives;  le  tout  con.s- 
talé  par  un  récépissé  de  Poyant -compte  ,  dix 
jours  au  moins  avant  le  traité  «. 

Il  en  résulte  donc  clairement  qu’il  faut  rendre 
le  compte  au  pupille  et  lui  remettre  les  pièces  u 
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Fappui ,  au  moins  dix  jours  avant  quMl  n’a]ii>rouTe 
le  compte  ,  puisque  l’approbation  du  compte  cs£ 
iin  traité  sur  le  compte  (  Aix,  10  août  iSog.  Sirey, 
tom.  IX,  2®,  part.,  pag.  383  ). 

Vainement  dirait-on  que,  par  traite^  la  loi 
nVntcnd  ici  qu  une  composition.  La  loi,  comme 
Ta  dit  la  Cour  d’Aix,  ne  dislîngiKî  pas  ;  cl  quand 
l’art.  472  parle  de  font  traiié ^  il  s’explique  d’une 
manière  générale,  quis’applique  nécessairement  à 
tout  accord  entre  le  tuteur  et  l’oyant.  Celle  dis- 
tinclion ,  d’ailleurs ,  peut  d’autant  moins  être 
admise  ,  que  les  formalités  prescrites  ont  été  or¬ 
données  pour  garantir  l’oyant  ,  même  devenu 
majeur,  de  toute  surprise  ,  parce  que  la  loi  sup¬ 
pose  ,  comme  te  fait  observer  M,  Pigeau,  en  sa 
Procédure  cwile ,  «  que  l’autorité  morale  du  tuteur 
durant  encore,  il  aura  pu  en  abuser,  ou  que  le 
pupille  peu  expérimenté,  et  brûlant  du  désir  de 
jouir  enfin  de  ses  droits ,  se  sera  décidé  trop  lé¬ 
gèrement  à  des  sacrifices  immodérés  ». 

La  Cour  d’Aix  a  encore  juge  avec  raison ,  par 
le  même  arrêt ,  que  la  déclaration  insérée  dans 
Farrcl  de  compte,  portant  que  l’oyant  avait  jiris 
connais-sancc  ,  soit  précédemment,  soit  le  jour 
même  ,  du  compte  en  recettes  et  en  dépenses  ,  ne 
pouvait  suppléer  en  aucune  manière  au  récépissé; 
et  que  la  déclaration  faite  ullcrieurcmciit,  cl  hors 
de  l’acte,  parle  Notaire,  portant  que  la  remise 
du  compte  cl  des  pièces  avait  eu  Heu  dix  jours 
auparavant ,  ne  pouvait  réparer  le  défaut  de  récé¬ 
pissé  délivré  dix  jours  avant  l’arrêté  de  compte. 

Mais  que  devrait- 011  décider  si  Tac  te  d’aiTcté 
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et  style  du  Notaire  ',  4^^ 

'de  complc  portait  reconnaissance  expresse  par 
royanl  que  le  compte  et  les  pièces  lui  ont  etc 
remis  Jours  auparavant  ?  ISous  pensons  que  la 
decision ,  dans  ce  cas  ,  devrait  encore  être  la 
même,  parce  qii  autrement  il  serait  trop  facile 
d  éluder  les  intentions  de  la  loi,  qui  ont  été  de  pré¬ 
munir  l’oyant  contre  Pascendant  moral  que  le 
tuteur  a  pu  conserver  sur  lui  ;  n’étant  pas  plus 
diflicilc  d'obtenir  à  la  faveur  de  cet  ascendant 
moral,  une  telle  déclaration  de  Poyant,  que  de 
lui  faire  approuver  le  compte  sur-ic-champ  et 
sans  examen.  D’aillcui'S  le  texte  de  Part,  472  ne 
nous  semble  pas  laisser  le  moindre  doute  :  «  Le 
tout  constate ,  dit  l’article,  par  un  récépissé  de 
Poy  an  t-comp  te,  J/ayonrs  a  U  moins  avant  le  traité»^' 
S'il  faut  qiieccttc  remise  du  compte  et  des  piècea 
juslîlicativcs  soit  non  -  seulement  faite,  mais 
constatée  dix  jours  avant  le  traité,  il  n’est  donc 
plus  tems  de  constater  seulement  par  le  traite 
qu’elle  a  été  faite  dix  jours  auparavant.  La  Cour 
de  Paris,  en  décidant  celle  question  dans  le  sens 
contraire,  par  un  arrêt  du  3  janvier  1812  {^Strey, 
tom.  Xll ,  2.®  part.,  pag.  48)  n’a  pu  qu’être  entraî¬ 
née  par  des  circonstances  particulières  à  la  cause, 
comme  la  bonne  foi  du  tuteur,  la  remise  qü’il 
avait  laite  du  reliquat  a  lui  du,  et  la  conviction 
où  étaient  les  juges  que  le  compte-  et  les  pièces 
avaient  été,  cinq  mois  avant  Je  traité,  entre  les 
mains  de  Poyant. 

646.  Quelquefois  des  Notaires  font  passer  à 
Poyanl-comptc  une  reconnaissance  de  remise  de 
pièces,  et ,  dix  jours  après,  il  approuve  le  complo 
de  tutelle.  Cette  marche  est  vicieuse  ;  elle  est  con- 
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traire  à  l’esprit  de  la  loi  et  à  son  texte. L’esprit  de 
la  loi  est  que  royant-coniple  puisse  comparer  ie 
compte  avec  les  pièces  sur  lesquelles  il  a  etc  fait, 
et,  par  conséquent,  que  la  remise  des  deux  ait  lieu 
simultanément.  A  quoi  servirait  la  remise  des 
pièces,  sans  le  compte  meme?  (]c  ne  pourrait  être 
que  pour  donner  au  pupille  le  moyen  de  faire  ,  de 
son  côté,  un  compte,  qu’il  comparerait  avec  celui 
qu’on  lui  présenterait?  Mais  comment  penser  que 
la  loi  veuille,  que  deux  comptes  soient  faitssépa- 
rément  ?  Comment  le  jmpilîc  j)Oiirrait-il ,  en 
dlxjnui'S,  faire  le  sien  ,  lire,  verifier,  comparer  , 
extraire,  coordonner  des  papîcî’s  nombreux? 
One  tic  difjicullés  ensuite  pour  faire  concorder 
les  deux  comptes  sépares  !  Le  texte  de  la  loi  or¬ 
donne  la  reddition  du  compte  et  la  remise  des 
]>ièces,  dix  jours  avant  tout  traité,  par  conséquent 
avant  celui  d’approbation  ;  et  plus  bas  il  ajoute  : 
LE  TOUT  €onsl<i(c\  clc.  :  il  parle  du  compte  avant 
de  'parler  «des  pièces',  indifjuant  par-là  que  les 

pièces  sont  remises  pour  xc  ri  fier  le  compte  : 
enfui  il  iWi  l'oyant’Conipfc  ^  et  non  pas  celui  au- 
{juel  on’ deçra  rendre  compte  ;  or,  pour  qu’il  soit 
oyant'CÔmpte  ,  il  faut  qu’on  lui  ait  donné  le 
coîiipte  à'buïr;Lc^compte  doit  donc  être  rendu, à 
peine  de  nullité,  dans  la  forme  que  nous  indiquons. 

.  047*  Il  n  importe  quc'lc  traité  fasse  partie  des 
clauscs’d’un  contrat  de  mariage,  et  que  le  pu¬ 
pille  mineur  y  ait  été  assisté  de  ses  ascendans  ou 
du  conseil  de  famille,  dont  il  doit  avoir  le  con- 
senlement,  ou  prendre  l’avis  pour  se  marier. 
Larl.  i3o8  du  Code ,  qui  dit  que  «  le  mineur  ha- 
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hiîc  à  conlraclcr  mariage»  est  liabiîc  à  consentir 
toutes  les  conventions  dont  ce  contrat  est  siisccjv 
tiblc»»  ne  peut  s’entendre  que  de  conventions 
licites  en  ellcs-mcmes,  et  à  la  perfection  des-, 
quelles  la  faiblesse  du  mineur  seule  ferait  obs¬ 
tacle.  D’ailleurs»  lors  meme  que  le  pupilleserait 
majeur ,  la  faveur  extraordinaire  accordée  par 
les  loisaux  contrats  de  mariage  ne.  serait  pas  suf- 
lisantc  pour  valider  un  semblable  traité;  parce 
que  l’art.  472  ne  distingue  pas»  et  qu’ici  on  ne 
peut  allt'guer»commc  dans  la  plupart  des  con¬ 
ventions  matrimoniales,  rintérct  de  l’autre  époux 
ou  de  sa  famille»  ou  des  enfans  à  naître  du  ma¬ 
riage  ,  puLsriiic  tous  ces  intéiéts  sont  également 
blesses  par  le  sacrifice  des  intérêts  du  pupille  au 
seul  prolltdu  tuteur  (  Paris,  14  aoiU  1812.  Sirefy^ 
lorn.  XII»  2®.  part.,  pag.  434-  —  Cass. ,  scct.  civ., 
i4  décembre  1818.  J.  P,,  3®.  de  i8iq,  j»ag.  167,1 — 
Slre)\  toîii.XlX  ,  i*^®.  part.»  pag.  202. —  Denevers^ 
tom.  XVI!»  1*^®.  part.,  pag.  180),  Dans  rcspècc 
'de  la  Cour  de  Pai  is  »  b‘  pupille  était  mineur  lors 
du  contrat  de  mariage  :  parvenu  à  la  majorité , 
il  avait  ralilié  le  traité.  Mais»  faute  de  compte 
préalablcmcMt  rendu  »  la  ratilicatioii  était  entU'* 
ciiée  du  meme  vice  (pie  le  traité;  et  elle  fut, 
avec  raison»  déclarée  nulle. par  le  itiènie  arrêt. 
Dans  l’espèce  de  la  Cour  de  Cassation ,  le  pupültt 
était  majeur. 

I^a  renonciation  du  pupille,  meme  dans  le  con^ 
trat  de  mariage»  à  demander  son  compte  du 
tutelle  était  réputée  nulle  sous  l’ancienne  juris^ 
prudence»  non  moins  favorable  au  contrat  do 
mariagr  tpio  Test  la  HOuvelk*.  Toutefois  si  cette^ 
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renonciation  était  la  condition  d’ime  dol  reçue  J 
îe  pupille,  meme  mineur,  qui  demandait  compte, 
devait  restituer  la  dot  (  Cass,,  scct.  cîv.,  i5  juillet 
1807,  rej.  le  pourv.,  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bruxelles  du  i3  pluviôse  an  XIIT.  tom. 

Vlll,  I"  part.,  pag.49)  «  Considérant ,  a  dit  la 
Cour,  qu"en  général  on  n’est  pas  recevable  à  de¬ 
mander  là*  nullité  des  conditions  d’une  conven¬ 
tion,  sans  demander  la  nullité  de  cette  conven- 

pi 

tion  ;  —  Considérant  fpi’aucune  loi  antérieure  au 
Code  civil  n’a  décidé  que  le  mineur  serait  excepté 
de  cette  règle,  et  qu’il  pourrait  demander  la 
nullité  de  la  décharge  d’un  compte  de  tutelle , 
lorsqu’il  laisserait  subsister  la  d»t  qui  en  était  la 
condition  et  le  prix». 

Mais  si  la  constitution  dotale  ou  toute  autre 
donation  entre-vifs,  faite  et  acceptée  à  la  condi¬ 
tion  de  ne  point  demander  le  compte  de  tutelle  , 
était  postérieure  à  la  promulgation  du  Code 
civil ,  il  faudrait  décider  que  le  pupille  pourrait 
demander  le  compte  sans  restituer  la  dot  ou  dona¬ 
tion,  parce  que,  aux  termes  de  l’art.  900  du  Code, 
«  dans  toute  disposition  en/,re~vijs  ou  testamen¬ 
taire,  les  conditions  impossibles,  et  celles  qui 
sont  contraires  aux  lois,  ou  aux  mœurs,  sont  ré¬ 
putées  non  écrites  »  ;  à  la  différence  des  lois 
anciennes  qui ,  loin  de  regarder  comme  non 
écrites  les  conditions  impossibles  ou  illégales  qui 
étaient  apposées  aux  donations  entre-vifs ,  en 
faisaient  résulter  un  vice  qui  détruisait  ces  dona¬ 
tions  dans  leur  propre  substance,  Ployez  les  con¬ 
clusions  de  M,  Merlin,  sur  lesquelles  fut  rendu, 
l’arrêt  du  i5  juillet  1807. 
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fi  JS.  La  question  s\*sL  élevée  de  savoir  si  les 
mots  de  tout  traité  qui  se  Irouvent  dans  Fart.  472 
du  Code  civil ,  s’appliquent  à  tous  les  traites  qui 
pourraient  avoir  lieu  entre  le  tuteur  et  son  an¬ 
cien  ])upjllc  ,  même  à  ceux  qui  n’ont  aucun  rap¬ 
port  à  la  tutelle  ni  à  son  compte»  ou  s’ils  ne  con¬ 
cernent  qucceux  qui  y  ont  rapport.  Cette  dernière 
o[ûnionest  celle  qu’ont  adoptée  implicitement  la 
(^our  de  cassation  (  sect.  civ. ,  i4  décembre  1818, 
citée  n”.  64 7,  cassant  »  mais  sous  un  autre  point , 
l’arrêt  de  Nîmes  du  iJ  mars  1816),  et  formelle¬ 
ment  celles  de  Nîmes  (  susdit  arrêt)  et  de  Paris 
(!>  janvier  1820.  J.  P.,  2*.  de  i820,pag.  ig8  ). 

D’abord  ,  il  n’y  a  jjas  à  mettre  en  question  qu’il 
ne  faille  annullcr  un  traité  quelconque  ,  qui  ,  sans 
avoir  été  précédé  des  l’cmises  voulues  par  l  art, 
472,  comprendrait  à  la  fois  des  biens  étrangers  au 
compte  et  des  biens  qui  devraient  en  faire  partie. 
-C’est  ce  qu’a  reconnu  la  Cour  de  cassation,  par 
l’arrêt  susdit,  en  cassant  cclui.de  Nîmes  dans  une 
espèce  où  il  s’agissait  d’un  contrat  de  mariage 
dans  le<|ucl  le  père,  en  dotant  sa  fdlc,  lui  ache¬ 
tait  des  droits  qu  elle  avait  à  réclamer  du  ebef 
<Jc  sa  mère  décédée  :  c’est  ce  que  reconnaîtra 
probablement  encore  la  même  Cour  ,  en  cassant, 
s’il  lui  est  déféré,  l’arrct  sus  relaté  de  Paris,  où 
l’espèce  est  à  peu  près  la  meme. 

La  (picstion  est  donc  seulement  de  savoir  si 
l’on  doit  regarder  comme  nul  un  traité  fait  seu¬ 
lement  sur  des  biens  qui  n’auraiciit  aucun  rapport 
a  la  tutelle. 

J1  n’y  avait  nul  doute  ,  a  cet  egard  ,  dans  l’aD* 
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ciennc  jurispnnîcncc  franraise ,  non  plus  que 
sous  Teinpire  des  lois  romaines;  et  tout  traité, 
non  prohibé  expressément  par  les  lois  ,  que  le 
j)iipille  faisait  avec  son  tiilonr,  sur  des  biens 
étrangers,  à  la  lutelle,  y  élait  déclaré  valable.  Les 
anciens  auteurs  (  T ^ oyez  Basnage  et  Argnu  )  ne 
regardaient  comme  prohibes  que  les  traités  qui 
pouvaient  intervenir  vola I ifs  au  compte  de  tulellé 
avant  la  remise  du  compte  à  examiner  cl  des 


pièces  à  vcrilicr,  non  risis 


rniionihus.  Ainsi,  comme  la  loi  dernière  au  Code 


(le  /Ayc/A  autorisait  les  pactes  sur  la  succession 
future  dhine  personne  vivante ,  quand  ils  étaient 
faits  de  son  consentement,  la  Cour  de  cassation 
cassa  un  arrêt  de  Lyon  (pii  avait  a  nmd  lé  une 
renonciation  faite  par  une  (ille  mineure,  dans  son 
contrat  de  mariage,  au  profit  de  sa  s(Piir ,  à  ses 
droits  maternels ,  sous  l’assislanco  de  leur  mère 
commune,  alors  tutrice  de  la  renonçante.  Ce 

1  J 

mol  if  de  la  Conr  de  cassation  fut  que  cette  renon¬ 
ciation  était  indépendante  du  compte  de  tiiUdlc 
du  à  la  renonçante  par  sa  mère,  et  (pfelle  n’avait 
point  pour  objet  de  décharger  celle-ci  de  ce 
compte  (  sect.  civ.,  7  août  1810,  cassant  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Cyon  du  i4  juillet  1808.  J.  P.,  2". 
de  i8iü,  pag.  33o. — Sivey\  tom,  X,  i",  part.,  pag. 
38o. —  Ihine^ers,  tom.  Yïlï,  part.,  pag,  4^9  )*. 

Cette  décision  ne  fut  point  fondée ,  comme  on 
le  voit ,  sur  i’rihscnce,  dans  rancicn  ih  oit,  d  'au¬ 
cune  loi  proliibitive  de  .semblables  traités,  mais 
sur  la  simple  raison,  qui  ne  permet  pas  de  con- 
tondre  avec  des  actes  relatifs  à  la  tutelle  des 
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acU\s  qtii  y  sont  lolalcniciil  etrangers,  et  qui  ne 
jn'dvcnl,  en  aucune  manière,  infiiier  sur  le 
compte  lie  tutelle.  . 

Les  rédacteurs  du  Code  n’ont  pu  vouloir  dé¬ 
roger  à  cette  maxime  de  la  raison.  Les  trois 
Cours  de  cassation  ,  de  ISÎincs  et  de  Paris ,  dont 
nous  avons  cité  i)lu.s  liant  les  arrêts  ,  Pont  ainsi 
])ensé  ;  et  nous  adoptons  leur  avi.s  ;  car,  Irien  que 
l’art.  47*'^  se  serve  des  mcits  tout  truite,  Ü  n’en 
rc.sie  pas  moins  évident  qu’il  n’a  voulu  parler  que 
des  traités  rcîalirsà  la  tutelle.  Cet  article  est  placé 
sous  la  rubrique  des  Comptes  de  iufeile  :  ceux  qui 
le  suivent  cl  ceux  (pii  le  precedent  ne  parlent  que 
dos  comptes  de  tutelle  :  lui-même  le  fait  entendre 

IL 

en  se  servant  des  mots  de  oyaui-cornpte.  ^  et  non 
de  ceux  de  aneîen  pupille ^  qui  eussent  été  con¬ 
venables  s’il  eut  voulu  embrasser  tous  les  actes  : 
quand  l’objet  du  traité  n’est  point  relatif  à  la 
lulcllc,  il  n’y  a  plus ,  dans  le  traite  ,  ni  tuteur  ni 
ancien  pupille  ,  ni  oyant-romple  ,  mais  scide- 
menl  deux  etrangers.  De  plus,  lorscjue  la  loi  vtuit 
interdire  d'autres  actes  entre  ces  deux  espèces  de 
personnes  ,  elle  le  dit  expressément ,  comme 
dans  les  art.  907,  2ü.}.j  du  l^ode  civil.  Enfin,  les 
comptes  de  tutelb^  étant  souvent  très-longs  à 
faire  ,  il  en  résulterait  que  l'ancien  juipille  serait 
peut-être  üldigé  de  nianqiier  une  alTuirc  avanta- 
geu.sc  qui,  avant  la  reddition  de  son  compte,  se 
présenterait  à  conclure  avec  son  ancien  tuteur. 
M.  jMalcviilc  professe  la  mémo  opinion  dans  sou 
jlrudyse  ruisotiuee  du  Code  c/ivV. 

G  jq.  Il  n’y  a  même  pas  lieu  de  douter  que  1;^ 
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nullité  prononcée  par  l’art.  472  n’est  applicable 
cpi’au  cas  où  il  y  a  réellement  lieu  à  rendre  un 
compte  de  tutelle,  puisque  la  loi  n’a  eu  pour 
objet,  dans  cette  dlspositio*n ,  que  de  mettre  le 
pupille  à  l’abri  de  toute  surprise  ,  relativement  à 
ce  compte.  Si  donc  il  n’est  celui  au  pupille  au¬ 
cuns  biens  pendant  sa  minorité,  et  que  ce  fait  soit 
constaté  par  un  procès-verbal  de  carence;  ou  si 
les  biens  éclius  ont  été  saisis  réellement,  et  le 
prix  distribue  aux  créaficiers,  de  telle  manière  que 
le  tuteur  n’en  ait  jamais  eu  l  administration ,  il 
est  clair  (pic  le  pupille  qui,  parvenu  à  sa  majo¬ 
rité  ,  aura  fait  un  traité,  ou  mémo  une  transaction, 
avec  son  tuteur,  sur  des  iiiens  ou  droits  qui  ne 
lui  sont  échus  que  depuis  sa  majorité  ,  ne  pourra 
invoquer  fart.  47- 1  pour  demander  la  nullité  de 
ce  traité  (Paris,  iG  mars  1814.  tom.  XV, 

:2^  part.,  pag.  33. — UeneverSy  loni.XlII,  2“.  part., 

pag.  53  ). 

G5o.  Une  fois  le  compte  rendu,  son  reliquat 
produit ,  sans  demande ,  au  prolit  du  mineur,  in¬ 
térêts  du  jour  de  la  clijlurc  (  474  C.  C.).  Si 
même  le  tuteur  n’avait  rendu  compte  que  sur  une 
sommation,  fin lérét  courrait  du  jour  de  la  de¬ 
mande,  d'ajirès  la  règle  générale  établie  par 
Part.  57  du  Code  de  procédure;  et,  attendu  que, 
loin  de  faire  exception  à  ce  principe  ,  l’art.  474 
fait  qu'accorder  im  avantage  particulier  au  mi¬ 
neur,  dans  le  cas  où  il  n’aurait  pas  formé  de  dc- 
/nande ,  mais  sans  nuire  à  l’avantage  general  qu  i! 

comme  tout  autre ,  s’il  en  a  forme  une.  Décider 
autrement  ce  serait  mettre  un  tu  leur  de  mauvaise 
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foi  dans  la' possibilité  de  s’affranebir ,  par  des  re¬ 
tards  et  des  difficultés, de  I  mlcréldcs  deniers  pu- 
jiîllaires  qu’il  conserverait  entre  scs  mains  (Pau, 
3  mars  1818.  J.  P.,  2^dc  1S18,  pag.54o.  —  lÿ/rcj, 
tom.  XVIll,  2*.  part.,  ])ag.  269). 

65 1.  Les  erreurs  ou  omissions,  qui  peuvent  se 
rencontrer  dans  le  compte  de  tutelle,  régulière¬ 
ment  rendu  et  arreté  a  ramiai)le  ,  n’autorisent  la 
partie  lésée  qu’à  relever  les  articles  omis  ou  en¬ 
tachés  d’erreurs ,  et  non  à  exiger  un  nouveau 
compte  :  car,  aucun  article  de  loi  ne  fait,  pour  les 
Comptes  de  tutelle,  une  exception  à  la  règle  posée 
par  l’art.  54 1  (i)  du  Code  de  procédure  ,  pour 
tous  les  comptes  en  général  (  Cass.,  scct.desreq., 
10  sc[)lcml)re  1812,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  d’Amiens.  J.  P.,  2*^.  de  18 1 3,  pag*  4^0* 

652.  «  Toute  action  du  mineur  contre  son  tu¬ 
teur,  relalivemcnt  aux  faits  de  la  tutelle,  se 
prescrit  par  dix  ans  ,  à  compter  de  la  majorité» 
(art.  470  du  C.  C.). 

L'action  on  reddition  du  compte  de  la  tutelle 
est  une  action  relative  aux  faits  de  la  tutelle,  puis¬ 
qu’elle  tend  principalement  à  faire  rendre  compte 
de  ces  laits.  Lile  se  prescrit  donc  par  dix  ans  à 
compter  de  la  majorité.  On  avait  tenté  cependant 
d’établir  une  distinction  entre  les  faitsdela  tutelle 
elle  compte  d’administration  delà  tutelle,  entre 


(1}  «  tt  ne  sura  procède  à  la  veusioii  d’aucun  conipLe,  sauf  aux  parties, 
&  il  V  a  Cl  I  eut  s ,  oiiiisbioits  ,  Tauv  ou  clotiJjles  ciii|)]ni&  ,  a  en  foriucr  le  1114 
demandes  de vnnl  les  mêmes  juges  »  (ail.  54l  du  C,  de  Pr.  y.  Et  eet  ar¬ 
ticle  ne  iali  que  consacrer  ce  qui  avait  Jieuavutil  lui  j  il  est  la  «opic  de 
i’aii.  21,  lit.  2^  de  i’ordoimance  de  1(167. 
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la  responsabilité  ilu  tuteur,  pour  chaque  acte  ilc 
son  admiiiistralion  ,  et  l’obligation  qui  lui  est  im¬ 
posée  de  rendre  un  cooipte  général  de  la  tutelle. 
Le  compte,  disait-on  ,  ivcst  point  un  fait  de  la 
tutelle  ,  puisqu’il  ne  SC  rend  qu’après  que  la  tu¬ 
telle  a  cessé;  raclion  à  fin  de  compte,  ou  en  nul- 
lilc  du  compte  doit  donc  durer  trente  ans,  sui¬ 
vant  la  règle  générale. C’était  une  pure  subtilité,  à 
laquelle  la  Cour  de  cassation,  devant  qui  elle  a  été 
pi  oposce ,  n’a  pas  même  cru  devoir  répondre 
(/'"oyrz  l’arrêt  du  i4  novembre  1820,  cité  n**.  65^). 

653.  Mais  une  objection  plus  sérieuse  a  été 
faite  contre  l’application' 4e" l’article  47^  à  un 
compte  rendu.  On  a  dit  que  l’action  en  nullité 
du  compte  devait  sc  prescrire ,  non  par  dix  ans, 
à  compter  du  jour  de  la  majorité  ,•  mais  par  dix 
ans  à  compter  du  jour  de  l’acte  de  reddition  de 
compte,  conformément  à  l’art.  1 3()4  du  Code  (i)  ; 
qu’autrçment  royant-compte  servait  dans  une  po¬ 
sition  plus  désavantageuse  que  tout  majeur  qui 
aurait  lieu  d’cxcrccr  une  action  en  nullité  ou  res¬ 
cision  d’une  convention  autre  qu’un  traité  relatif 
au  compte  de  tutelle;  que  cependant  la  loi  paraît 
avoir. altaebé  plus  d’importance  à  celle  dernière 
sorte  d’acte,  puisqu'elle  reuvironne  de  plus  de 
formalités,  pour  mieux  garantir  Toyant  de  toute 
surprise  ou  lé.sion,  que  la  loi  serait  donc  en  con- 


(i)  ft  Dans  tous  les  cas  ou  Fîictlon  en  uullite  oit  en  rescïslon  d\mc  con- 
vetiilon  ii’esl  pas  limitée  :V  un  luu-inJie  tenu  p;u^  une  loi  parliculièie , 
cpUë  aclioo  dure  dix  ans  ^ . 

*  «.  Ce  tems  ne  court ,  dans  le  ras  de  violence  ^  cjiie  du  jour  où  elle  i 

cessé  ;  d.uiîi  le  cas  tVencur  ou  de  dol,  du  jour  où  iU  ohI  été  découverts 
f  Al  t* *  iJui  du  C,  C.  ) 
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iradic Lion  avec  cl'c-mcine  ,  avec  scs  propres  in- 
IcnLions,  si  eîlc  assujctlissalt  les  actionseu  nullité 
des  comptes  de  tutelle,  ou  des  traités  qui  y  sont 
relatifs,  à  une  prescription  plus  courte  que  celle 
rpii  courrait  contre  l’action  en  nullité  des  autres 
conventions. 

Le  reproche  de  désavantage,  quisetrouve  dans 
Tobjection,  n’cstpasfondé.D’abonl,ii  faut  écarler 
les  vices  autres  que  celui  de  Tinoliscrvation  des 
lonnes  prescrites  par  l’art.  472.  Pour  tous  Ces 
vices  qui  peuvent  donner  lieu  à  l’action  en  millilé 
ou  rescision,  comme  la  violence,  l’erreur  ou  te 
dol ,  l'oyanl  a  le  même  délai  d’action  ,  a  l’égard 
du  compte  rendu  ou  du  traité  intervemi  sur  le 
compte,  qu’à  l’égard  de  toute  autre  convention  ; 
et,  dans  ces  cas,  c’est  en  effet  l’art.  i3o4  qui 
règle  la  duree  de  la  prescription  de  son  actior. 
Mais  s’il  s’ agit  de  revenir  sur  des  faits  de  la  tutelle, 
d’attaquer  radhiinistralion  du  tuteur,  d’invoquer 
le  principe  de  sa  responsabilité,  bien  que  ces 
faits  et  cette  administration  forment  la  matière 


du  compte  rendu  ,  et  des  slipulatious  du  traité 
intervenu  sur  ce  compte;  bien  que  ce  compte  et 
ce  traité  soient  postérieurs,  quelquefois  de  plc- 
sieurs  années,  à  l  époqu'e  où  i’oyant  a  atteint  sa 
majorité,  raclion  de  l’oyant  a  cet  égard  sera 
prescrite  par  dix  années  à  compter  du  jour  de  la 
majorité  ;  et  l’on  ne  peut  pas  dire  qu’il  éprouve, 

en  cela,  aucun  désavantage,  puis(]ue  tous  les  actes 

de  radminislration ,  tous  les  faits  de  la  tutelle  re¬ 
montent  nécessairement  a  des  tems  anlérieurs 
à  la  majorité;  et  qu’aiiisi  l’oyanta  en  effet  plus  ^ 
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<le  dix  aniK'CS,  à  partir  de  ces  falîs  ,  pour  inten¬ 
ter  son  action. 

Ouant  aux  formes  prescrites  par  l’art.  472  ; 
conimc  le  compte  et  le  traite  auxquels  elles  s'ap- 
]>liqucnt,  ont  ])Our  objet ,  l’un  d’établir  les  faits 
de  la  tutelle  ,  l’autre  de  régler  les  conventions 
relatives  à  ces  faits;  accorder  dix  années  à  partir 
du  traité  et  non  de  la  majorité»  pour  attaquer  ces 
actes  sous  le  rapport  de  rinobservatlon  de  ces 
formes,  ou  pour  autres  vices  que  ceux  communs 
aux  autres  conventions,  ce  serait  véritablement 
prolonger,  contre  le  vœu  de  la  loi,  l’action  de 
Tovaat  relativement  aux  faits  de  la  tutelle  ;  ce 

J  ' 

•serait  traiter  plus  défavorablement  le  tuteur  qui 
auiait  l'eudu  compte  à  son  pupille  ou  se  serait 
arrangé  avec  lui,  que  le  tuteur  qui  n’aurait 
jamais  pris  soin  de  liquider  son  administration. 
Kufm  l’art.  i3o4  est  la  règle  générale,  et  î’art. 
473  la  règle  spéciale  à  la  matière  :  toute  règle 
spéciale  déroge  nécessairement  à  la  règle  géné¬ 
rale  :  l’art.  i3o4  est  donc  inapplicable  aux 
comptes  et  aux  traités  faits  entre  le  tuteur  et  son 
pupille  ,  en  tout  ce  qui  concerne  l’administration 
de  la  tutelle, parce  que  rart.475  régU  spécialement 
cette  matlèrc(Uiüin,  3ü  ventôse  an  Xll.  Sirer,  toin. 
YI,  ‘2^.  part,,  pag.  3^4- — Cass.,  sect.  civ.,2ti  juillet 
1819,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
d’Amiens.  Sirey,  tom.  XX  ,  i",  part.,  pag.  43.  — 
Jd,,  scct.  des  req.,  14  novembre  1820,  rcj.  le 
pourv.  contre  un.  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du 
Il  mars  i8ig,  Sirey,  tom.  XXI,  part.,  pag. 

37.0  ). 
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CHAPITRE  III. 


De  rémancipation. 

Différence  entre  l'émaïieipaiion  (hins  le  Droit  ro- 
main  et  t  émancipa  lion  sons  le  Code  cwiL — De'* 
diverses  espèces  d  énutncifKilwn.  —  Du  curateur 
à  t cnianciptiilpn. 

SECTION  PREMIÈRE. 


Diifcrcncc  entre  rémancipalion  dans  le  Droit 
romain  et  rémancipalion  sous  le  Gode  civil. 

654-  Cémaudpation  des  ettfons  de  famille  nVW/,  élans  le 
Droit  romain,  t^ue  de  la  puissance 

paternelle. 

€55.  Elle  est ,  sous  le  Code  cidl ,  Vaffranchissement  de  la  puis¬ 
sance  paternelle  et  de  la  tutelle* 


654.  L’émancipation  des  enfans  de  famille 
n’était  autre  chose,  dans  leDroitromaiii,  que  leur 
affranchissement  de  la  puissance  paternelle. Tant 
que  l’enfant  était  sous  cette  puissance,  il  faisait 
partie  de  la  famille  ;  il  n’était  pas  à  ses  droits, 
mais  aux  droits  d’autrui  alienf  aux  droiïs 

du  père  de  famille.  Par  l  émancipation  ,  il  sortait 
de  la  famille,  il  devenait  à  scs  droits, yV/m  sui; 
il  devenait  capable  d’acquérir  pour  ïui-mémo. 
Mais  s  il  était  encore  mineur  impubère,  c’était 
alors  que  la  tutelle  commençait  pour  lui,  jusqu’à' 
Page  de  puberté,  ou  il  recevait  un  curateur, 
comme  nous  1  avons  dit,  en  traitant  de  la  puis¬ 
sance  paternelle.  L’émancipation  n’était  -donc 
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pas,  chez  les  Koniains,  raffraiicliisscmcnt  de  la 
lulelle. 

h55.  Parnii  nous,  les  enfans  sont  à  leurs  droits 
dès  leur  naissance,  dès  leur  conce[>lion  ;  et  ils 
ac(] nièrent  toujours  pour  eux-mèmes.  Le  père 
n’est,  durant  le  mariage,  que  radniinislrateur 
de  leurs  ]>iens  ;  et,  après  la  dissolution  du  ma- 
l  iage,  par  mort  naturelle  oii  civile,  la  lutclle  com¬ 
mence.  A  ce  droit  d'administration  ou  à  cette 
tutelle,  se  joint,  dans  la  personne  des  père  et 
nière  ,  la  puissance  paternelle,  qui  n’est  qu’un 
tlioit  d’autorité,  auquel  le  Code  ajoute,  il  est 
vi'ai,  le  droit  de  jouir  tles  l)iens  des  enfans  ,  jus- 
qu’à  ce  qu’ils  aient  atteint  1  âge  de  dix-huit  ans 
révolus,  mais  non  le  droit  d’acquérir  par  eux. 
1.,’cmancipatiün  n’a  donc  pas  pour  objet  parmi 
nous  de  mettre  les.  enfans  à  leurs  droits  ,  puis^ 
qu’ils  y  sont  depuis  qu’ils  ont  commencé  d'etre; 
mais 'de  leur  en  conférer  l’exercice,  qui  était 
sus[>cndu  à  cause  de  leur  minorité,  ou  plutôt  qui 
était  couné  à  leur  ])èrescul  ou  à  leur  tuteur.  Elle 
est  ilonc  principalement  l’a f franchissement  de 
l'administration  ]>atcrnene  ,  ou  de  la  tutelle  ;  elle 
est  aussi  raffranchlssernênt  dcl  autorité  ou  puis¬ 
sance  paternelle ,  quand  l’enfant  est  sous  celte 
puissance  au  moment  de  réniancipalion. 
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SECTION  lï. 


Des  diverses  espèces  d'émancipation. 

65G.  L'éniancipathn  est  ou  légale  on  üatwe. 

1 

65(i.  On  peut  distinguer  deux  sortes  d  éman* 
cipalion  :  l’eniancipatien  legale  et  rémancipation 
dalivc.  Le  mineur  est  émancipe  de  plein  droit 
par  le  mariage  (  art.  47^  du  G.  C.  );  voila  Té  man¬ 
cipation  légale.  Avant  le  mariage  ,  le  mineur  peut 
être  émancipé  par  son  père  ,  ou  ,  à  défaut  de  père, 
par  sa  mère ^  lorsqu’il  a  atleiiiL  l’age  de  quinze 
ans  révolus  (  art.  477  )'»  c’est  une  première  espèce 
d  émancipation  dative.  S’il  est  sans  père  ni  mère, 
il  peut  aussi ,  mais  seulement  à  Tagc  de  dix-huib 
ans  accomplis  ,  être  émancipé  ,  si  le  conseil  de 
famille  l’en  juge  capalile  (  art.  47^)  ‘  c’est  la  se¬ 
conde  espèce  d’émancipation  dative, 

§ 

V 

De  réinancipalion  légale  ou  par  mariage» 

GSt.  (h'igine  de  l^émanr.lpatlan  par  mariagé. 

658.  Lemlneiir  marié  avant  le  Codechil  a  aajuis  l'émancipation 
légale  par  le  seul  Jaii  de  la  promulgation  de  ce  Code^ 

65<).  Le  niineur  marié  par  dispense ,  aoant  l’âge  ref^uis  pour 
ré/mmcipatlon  datd'e  ^  n’en  a  pas  moins  acquis  l’émati-- 
cipalion  légale  du  jour  de  son  mariage. 

Le  mineur  deoenu  veuf  ^  même  aoanl  Vâge  requis  pour 
VéinancipatioH  datiee  ^  demeure  émaïuipé, 

La  gestion  continuée  ou  reprise  par  le  taleurj  apres  le  veu¬ 
vage  du  mineur^  ne  confère  point  hypothèque  légale  sur  les 
biens  du  tuteur. 


66û. 


66i. 


657.  L’émancipation  par  mariage  est  tirée  de 
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notre  ancien  Droit  coutumier.  Elle  n’avait  pa3 
lieu  en  général  dans  nos  pays  de  Droit  écrit,  mais 
seulement  dans  ceux  du  ressort  du  Parlement  de 
Paris. 

Gj8.  Selon  ce  que  nous  avons  dit  sur  l’effet  ré¬ 
troactif  des  lois,  au  litre  préliminaire  du  Code 
dans  les  pays  memes  où  rémancipation  par  ma¬ 
riage  n'était  pas  reçue  ,  les  cnfL\ns  de  famille,  qui 
étaient  mariés  au  moment  de  la  promulgation  du 
litre  de  la  Minorité  du  Code  ,  ont  été  émancipes 
de  plein  droit,  ù  compter  du  jour  de  cette  pro¬ 
mulgation  ;  et  i’usufruit  que  le  père  de  famille 
avait  sur  leurs  biens  maternels,  en  vertu  de  la 
puissance  paternelle  ,  a  cessé  aussi  de  ce  jour(n* 
188  ).  Indépendamment  des  motifs  que  nous 
avons  déduits  de  la  nature  des  statuts  personnels, 
ou  des  statuts  mixtes  plus  personnels  que  réels, 
la  Cour  de  Turin,  pour  répondre  à  robjection 
que  rusufruit  du  père  était  un  droit  réel  acquis, 
auquel  une  loi  postérieure  ne  pouvait  porter  at- 
leiiile  ,  a  considéré  ,  avec  raison  ,  «  que  le  droit 
de  jouir  de  son  bien  est,  par  îui-ménie,  une 
partie  de  la. propriété  ;  que  toutes  fois  qu’ij  en  est 
séparé,  ou  a  condition,  ou  pour  un  teins  déter¬ 
mine  ,  par  rexpiration  du  lems  ou  par  l’évene-y 
ment  de  la  condition  ,  il  doit  retourner  à  la  pro¬ 
priété  ;  que  le  droit  de  jouir  des  biens  des  ciifans, 
accordé  par  les  lois  romaines  aux  aseciidaiis,  a  été 

borné,  par  les  memes  lois,  au  lems  jjcndant 
lequel  renfaut  aurait  continué  de  vivre  sous  la 
puissance  paternelle,  comme  nous  l’apprend  la 
loi  6,  III,  C.  de  Bonisffue  llherts  ;  que  si  ce  tems 
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îVnvait  point  etc  fixé  par  Icsdilcs  lois,  si,  ;i 
révéncincnt  de  rcrnancipation,  clics  accordaient, 
iiuhnc  à  l’ascendant,  une  ïnoiüc  de  riisufruit,' 
non  en  force  de  la  conlinualion  de  scs  droits,  mais 
])ar  une  espece  de  rcconîiaissance  qui  lui  était  dire 

par  reniant  émancipé  ,  il  ne  peut  cependant  y 

avoir  de  doute  que,  sans  Llesser  les  droits  dts 
ascendans  ,  et  ]jar  des  inolifs  d’utilité  j)ul»li(juc , 
le  teins  de  l’émancipation  a  pu  .être  fixé  par  de 
nouvelles  lois  ;  et  la  concession  de  la  moitié 
d’usufruit ,  dans  le  cas  d’émancipation  a  venir,  a 
pu  être  entièrement  abolie  »;  ce  qui  a  été  fait  par, 
le  Code  civil  (  Tm  in  ,  -y  fructidor  an  XII.  Sfrey, 
loin.  V,  2'.  part.,  pag.20. —  Uen^i’erSy  toin.  V,  2^; 
:part.,  pag,  dy  ). 

Gfîq.  Il  est  de  la  nature  de  l’émancipalion  par 
mariage,  i®.  d’étre  acquise  par  le  seul  fait  du 
mariage  ,  sans  que  le  concours  d’aucune  autre 
condition  soltnéces.sairc  ;  2“.  que,  imcicisacquise,' 
elle  ne  puisse  plus  sc  perdre,  ni  même  être  réve-. 
fjuée. 

Et  en  effet ,  puisque  cette  cmancîpalion  a  son 
seul  motif  dans  le  mariage  niêine,  dans  l’inilcpen- 
dancc  où  la  loi  a  voulu  mettre  les  époux  a  l’égard 
de  leurs  pères  cl  mères  ,  toute  autre  considé-, 
ration  doit  céder  à  ce  motif.  Le  défaut  d’age  ii’cst 
donc  point  un  obstacle  a  l’émancipation  par 
mariage  ;  et  la  fille  mineure  qui,  par  dispense,’ 
a  été  mariée  avant  l’àgc  dequinzeans,  requis  pour 
rémancipation  datîve,  n’en  a  pas  moins  été  éman¬ 
cipée  de  plein  droit,  du  jour  de  son  mariage. 

G60.  L’im  autre  coté ,  au  moyen  de  cette  éinan-' 
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cipation,  les  epoux  forment  une  nouvelle  famille; 
qui  ne  peut  plus  pcrtîrc  l’existence  distincte 
qu’elle  a  acquise,  ni  rentrer  dans  le  sein  d’une 
autre  famille,  sans  une  disposition  expresse  de  la 
loi.  Or  la  perte  ou  la  révocation  de  rcmancipa- 
tion  produirait  cet  effet  ;  et  l’art.  qui  seul 
prévoit  le  cas  de  révocation ,  en  ne  permettant  de 
retirer  l’émancipation  au  mineur  qu’avec  les 
formes  qui  ont  eu  lieu  pour  îa  lui  conférer,  dé¬ 
montre  par  là  suflisammcnt  que  sa  disposition  ne 
s’applique  qu’à  l’émancipation  dative,  L’émanci- 
pation  ne  peut  donc  être  retirée  au  mineur  éman¬ 
cipé  par  mariage;  et  il  u’en  perd  point  le  béné- 
iiee,  lors  meme  que  ,  avant  qu’il  eût  atteint  l’àge 
requis  pour  rémancipalion  dative,  la  cause  de 
son  émancipation  légale  ,  le  mariage,  viendrait  à 
cesser  par  la  mort  de  l’autre  conjoint(6tf,ç^,,  sect. 
civ.,  21  février  1821  ,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Grenoble  du  6  juin  1817.  J.  P.,  2®.  de  1821,- 
pag.  88.  — Slrcy^  tom.  XXI,  i”.  part.,  pag.  188)* 
t(  Considérant,  a  dit  la  Cour,  que,  aux  termes- 
de  l’art.  476  du  Code  civil,  le  mineur  est  éman¬ 
cipé  de  plein  droit  par  le  mariage  ;  que  cet  ar¬ 
ticle  ,  le  seul  qui  prononce  sur  l’émancipation 


parle  mariage,  la  confère  sans  condition  ni  terme , 
ni  réserve  ,  et  par  conséquent  d’une  manière 
absolue  et  irrévocable  ;  qu’ainsi  elle  est  acquise 
au  mineur  qui  se  marie,  soit  qu’il  ait  l’age  fixé  par 
la  loi  pour  former  celte  union ,  soit  que ,  plus 
jeune  ,  il  la  contracte  avec  dispense  du  gouverne¬ 
ment,  et  quelle  lui  est  acquise,  non-seulement 
pendant  la  duree  du  mariage  ,  mais  meme  après 
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&a  ilîssolution  ,  quoiqu’alors  il  soit  encore  on 
minorilc;  d’ouil  suit  que,  en  jngcnnt  que  la  de¬ 
moiselle  D*'**  avait  cesse  d’clrc  émancipée  en 
devenant  veuve,  et  que ,  par  suite  ,  elle  était  alors 
rentrée  de  plein  droit  sous  la  tutelle  de  son  père, 
larrét  attaque  a  violé  l’art,  4?^  Code  civil  :  — 
Que  les  art.  477»  4^’'*  4‘^l^î  cités  par  l’arrct, 

pour  claldir  que  l’émancipation  ne  peut  être  ac¬ 
cordée  avant  (jirinze  ans,  et  peut  être,  en  cer¬ 
tains  cas,  révoquée,  ne  sont  pas  applicables  à 
respèce ,  puisqu’ils  ne  statuent  que  sur  l’émanci- 
patioii  conférée  par  le  père,  la  mère  ou  le  con¬ 
seil  de  famille et  non  sur  celle  qui  s'opère,  de 
plein  droit ,  par  le  mariage  ». 

GGi.  L’époux  mineur  conservant  le  bénéfice 
de  l'émancipation,  même  après  la  dissolution  du 
mariage  ,,  il  s’ensuit  nécessairement  qu’il  no 
retombe  pas  en  lulello,  et  que  ,  par  conséquent , 
il  n'a  point  d’hypolbèque  légale  contre  le  père 
qui  reprendrait  la  gestion  de  scs  biens.  C’est  ce 
que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  par  le  même 
arrêt.  —  «  Si  le  père  ,  a-t-elle  dit ,  administre  la 
fortune  de  sa  fille,  il  est  sans  doute  rc.sponsabIc 
de  .sa  gestion;  mais  on  ne  ])eut  en  conclure  que 
ses  biens  soient  grevés  au  préjudice  de  ses  créan¬ 
ciers,  d’une  bypollièque  légale,  que  la  loi  n’ac¬ 
corde  qu’aux  mineurs  légalement  constitués  en 
tutelle».  En  effet,  lancicn  tuteur  n’administre 
alors  qu’en  vertu  d’un  mandat  tacite,  que  comme 
gérant ,  et  il  n’est  pas  plus  assujetti  à  l’hypothèqus 
que  tout  autre  mandataire  ou  gérants 
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De  remancipation  dative. 


GCa.  Le  j>h'€  ^  v^cme  dhareé  y  peut  c nia nd per  ses  enfuns  mineurs 
sans  le  concours  de  lu  mère. 

C63.  La  mère  remariée ,  fjid  a  perdu  la  UtieUe ,  peut  émanciper 
ses  rnfiins  ;  ci  cette  einancipailvn  les  aJjranchU  de  iouiô 
tutelle. 

GG.j.  Les  père  et  mère  des  enjans  naturels  ,  légalement  reconnus ^ 
peii<^eni  les  émanciper. 
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G6^.  La  faculté  trémanciper  le  mineur  aprè.s 
l\'igc  de  quinze  ans  révolus  est  une  prérogative 
al  tachée  à  la  seule  qualité  de  père  »  r  ,  a  défaut 
de  père  ,  à  la  seule  qualité  de  mère,  (  ttc  prérO’ 
galive  n’est  soumise  ii  aucune  condition  {  Ployez 
l’art.  477  du  C.  G.). Les  père  et  mère  n’en  peuvent 
donc  cire  privés  sous  aucun  prétexte  ,  tant  qu’il 
n’ont  perdu  ni  la  jouissance  ni  l’cxcrcicc  de  leurs 
droits  civils. 

Delà  plusieurs  conséquences  : 

1®.  Le  père,  meme  divorce,  peut  émanciper 
scs  en  fans  mineurs,  sans  le  concours  de  la  mère, 
comme  il  le  pouvait  pendant  la  durée  du  ma¬ 
riage  (Paris,  P",  mai  ït>i3.  J.  P.,  de  i8r3,  pag. 
22  1. — Sirey\  lom.  XIII,  part.,  pag.  200  ). 

GG3.  2'’.  La  mère  remariée  ,  qui  a  perdu  la 
tutelle,  conserve  le  droit  d’émanciper  ses  enfans  ; 
et  celle  émancipation  les  affrancliit  non-seule - 
ment  de  rnutorité  de  la  mère ,  mais  encore  <îe 
l’autorité  du  tuteur.  Car,  d’une  part,  le  droit 
d’émancîpcr.  ne  passe  au  conseil  de  famille  que 
dans  le  cas  où  le  mineur  est  resté  sans  père  ni 


ef  sfyle  du  Nolaire. 
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merc;  et,  craulrc  part,  les  effets  de  remancipa- 

lion  sont  indivisililcs ,  parce  que  ia  loi ,  (pii  seule 
détermine  ces  effets ,  n'autorise  pas  à  les  diviser. 
Bien  donc  que  le  mineur  n’ait  été  émancipé  que 
par  sa  mère  remariée  et  privée  de  la  tutelle,  il 
n’en  a  pas  moins  acquis,  comme  tout  mineur 
émancipé,  le  droit  d’administrer  seul  ses  liiens,  et 
de  faire  les  autres  actes  avec  la  sim|>lc  assistance' 
d’un  curateur,  sauf  les  formalites  prescrites  pour 
quelques-uns  de  ces  actes  (  Colmar,  17  juin  1^07. 
iSVrry,  tom  XV,  part.,  pag.  1G4.  —  Bruxelles, 
G  mai  1808.  J.  P.,  1".  de  1809,  pag.  25 1.  —  Sirey, 
tom,  IX,  2*’.  part.,  pag.  5G. — Denevers,  tom.  Vil , 
2®.  part.,  pag.  23). 

6G4.  3".  Les  père  et  mère  des  en  fans  naturels 
légalement  reconnus  ont,  comme  les  père  et  mère 
légitimes,  la  faculté  ti’cmancipcr  leurs  enfans. 
Cela  résulte  de  l’art.  477  du  Code  civil,  qui  ne 
distingue  point,  et  de  la  nature  du  droit  tl’éman- 
ciper,  qui,  dans  la  personne  des  père  et  mère, 
est  une  émanation  de  la  puissance-  paternelle  ; 
puissance  à  laquelle  les  père  et  mère  naturels 
sont  appelés  à  partiel j)cr  ,  par  l’art.  383  du  Code 
civil  (  Limoges,  2  janvier  1821 .  Sircy^  tom.  XXI, 
2'.  pari.,  pi>g.  322). 

SECTION  III. 

I)u  curateur  à  rémancipalion. 

CG5.  Le  lirait  de  noinnicr  im  rurateur  à  rémanripé  n'appartirnt 
iiL  aux  père  et  rttere  naturels,  ni  aux  père  et  mère  légi¬ 
times. 

6GG,  Le  nian  majeur  est -U  euraieur  îè^aî  de  sa  femme  mineure* 
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665.  Le  droit  de  nommer  un  curateur  au  mi¬ 
neur  n’appartient  point  aux  pore  et  mère,  soit 
nntiii’cls,  soit  Icgilimes,  qui  l’omancipcnt.  «  Le 
fait  de  l’omanripalion  ,  disait  la  Cour  de  Li¬ 
moges,  est  le  dernier  acte  de  raulorité  et  de  la 
puissance  des  père  et  mère  sur  leurs  en  fans  ;  et , 
ce  dernier  acte  consomme,  il  ne  leur  appartient 
plus  d’exercer  à  leur  égard  un  pouvoir  tel  que 
celui  de  leur  choisir  un  curateur.  ^  Le  mode  de 
nomination  du  curateur  est  détermine  par  l'art. 
4B0  du  Code  civil.  Vainement  prélcndrait-on 
que  ce  mmle  n’est  applicable  qu’au  cas  particu¬ 
lier,  au(]ucl  SC  rapporte  la  disposition  de  cet  ar¬ 
ticle ,  c’est-à-dire  à  la  reddition  du  compte  de 
tutelle.  La  loi  n’ayant  nulle  part  indiqué  une 
autre  forme  pour  la  désignation  du  curateur  d’un 
mineur  émancipé  ,  il  en  faut  conclure  que  celle 
indiquée  par  l’art.  4^^^,  est  absolue  et  dclcrnjinéc 
pour  tous  les  cas.  —  On  ne  peut  pas  dire  non 
plus  (pie  la  nécessité  de  rinlcrvention  du  conseil 
de  famille  ,  pour  la  nomination  du  curateur, 
n’est  apidlcahlc  cpi’aux  enfans  légitimes,  parce 
qu’il  serait  absurde  que  la  loi  eut  donné  des  droits 
et  des  privilèges  moins  étendus  aux  pères  et  mères 
légitimes  qu’^mx  pères  et  mères  naturels  ».  (  Ar¬ 
rêt  du  2  janvier  1821 ,  cité  n",  664* 

666.  Le  mari  majeur  est-il,  de  plein  droit, 

curateur  de  sa  femme  mineure  ?  P  oyez  ci-dessus,, 
n*'.  4^^î  *^**^*^^  Mariage. 
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TITRE  ONZIEME. 


JJe  la  Major/fé  ^  de  llaicrdicUon  , 
et  du  Conseil  judiciaire. 

f 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Majorité. 

6G7.  Epoque  âe  la  majorité. 

CÜ8.  Bien  y«W  fiU  utineiiv  ou  majeur  ^  suivant  les  aitcienne» 
lois  J  on  est  deeenu  majeur^  ou  retorni/é  en  minonté,  selon 
que ,  lors  de  lu  promulg'ttiün  de  la  nouoeüe  /«/,  on  aoait 
ou  tdaeait  pas  atteint  râge  de  vingt  et  un  on. 

0G5.  Uépofpte  de  la  majorité  est  réglée  non  par  la  loi  existante 
au  tems  de  B  acte  soumis  à  Véxénement  de  la  majorité^ 
mais  par  la  loi  du  tems  où  la  majorité  est  léellemcnf  at¬ 
teinte. 

Cjo.  La  prescription  de  dix  ans,contre  les  mineurs  qui  sont  deor— 
nus  majeurs  à  vingt  et  un  ans  ,  est  acquise  lorsqu  ^Us  ont 
atteint  trente  el  un  ans ,  meme  h  F  égard  des  actes  faits 
sous  des  lois  qui  fixaient  la  majorité  à  vitigi-cinq  ans. 

G67.  La  majorité  a  été  fixée  par  le  Code, 
comme  elle  Pavait  clé  parla  loi  du  20  seplcmlire 
1793  ,  à  Page  de  vingt  et  un  ans  accomplis  (  art. 

du  C.  G.  )  oy^ez  ce  que  nous  avons  dit ,  à  ce 
sujet,  sur  les  lois  antérieures,  en  traitant  de  la 
minorité. 

GG8.  Soit  que,  aux  termes  des  anciennes  lois  , 
on  fut  mineur  ou  majeur  avant  la  promulgaliou 
du  Code  civil  ou  de  toute  autre  loi  <jui  a  fixé  la 
majorité  à  vingt  et  un  ans,  on  est  devenu  majeuv 


I 


4^8  .  Jnnspniücnce 

0(1  rclombt  en  minorité,  selon  (]nc,  lors  Je  celle 
jiromulj^aliüîi ,  on  availou  iJavait  pas  allciiitcet 
Je  vingt  et  iin  ans.  C'est  la  conséquence 
nécessaire  des  principes  que  nous  avons  établis 
au  titre  préliminaire  Ju  Code  (  chap.  III,  scct. 
pri'niicrc,  lom.  l'b,  pag.  3o5,  La  Cour  Je  Turin 
a  J(^nc  jugé  avec  raison  que  le  compromis  fait, 
avant  la  promulgation  du  Code,  par  un  individu 
âgé  Je  plus  Je  vingt- ans,  et  alors  maicur  suivant 
les  statuts  locaux  du  Piémont ,  avait  etc  révoque 


par  le  fait  Je.  la  rcnlrcc  en  minorité  de  F  individu, 


faute  d’avoir  alleinl  Page  de  vingt  et  un  ans  ac¬ 
complis  lors  de  la  promulgation  du  Code  ,  et  que 
dès-lors  il  fallait  regarder  comme  nul  le  juge- 
irient  arbitral  rendu  depuis  celte  loi,  pendant 
la  minorité  qu’elle  a  produite  (  i-;  mai  ibob. 
J.  P.,  .'F.  de  i8o7Vpag-  99*  —  Sirej,  tom.  VH, 
part.,  pag.  1047). 

.  L’épo<juc  de  la  majorité,  pour  toutes  les 
conventions  et  dispositions  dont  l’effet  ne  doit 
avoir  lieu  qu’a  la  niajorité,  est  réglée  ,  non  par 
la  loi  existante  au  moment  de  la  disposition  ou 
convention,  mais  par  la  loi  Ju  tems  où  1  indi¬ 
vidu  devient  réellement  majeur.  Et  en  effet,  les 
])arLi(!s,  en  se  servant  de  l’expression  do  inajoniéy 
et  non  de  celle  d’un  nombre  d’années  délermiiié, 


iloivent  être  réputées  avoir  plutôt  considéré  l’ctat 
de  majorité  que  la  durée  du  tems  nécessaire  pour 
1  alteindt'e(]Sîmcs,  19  frimaire  an  XL  J. P.,  2'^  de  Fan 
XJ,  pag.  3o2. — X//’/’}*, loin,  III', 2®.  part.,  pag.  2c 


(iÿo.  Il  faut  dire  la  même  chose  de  la  disposi¬ 
tion  de  la  loi  qui  Fixe  à  dix  ans,  à  partir  de  la 


J 


inajovllc ,  la  prescri[)lion  de  raclion  en  nnlîiiç 
on  rescision  des  actes  fails  cn^iuinorilé.  liieii  que 
CCS  actes  aient  etc  fails  sons  l’empire  de  lois  qui 
iixaiont  la  majorilc  à  vingt-cinq  ans,  si  le.  mineur 
est  devenu  majeur  de  vingt  et  un  ans  depuis  le 
Code  ,  ce  sera  à  trente  et  un  ans  ,  et  non  :i  trente - 
ciiKj  que  la  prescription  sera  acquise  conlrc  lui  : 
caria  loi,  qui  a  fixé  la  majorité  pour  point  de 
départ, du  teins  de  la  prescription,  a  cnlciulu 
parler  de  la  majorité  telle  qu’elle  l’avait  détermi¬ 
née  (Paris,  i<S  février  1809.  J,  P.,  i**".  de  1 
pag.  4o6,  —  Si/vj%  lom.  IX,  2'.  part.,  pag.  247) 

CHAPITRE  II. 


De  l  intcrdiclion. 


—  Cm t scs 

71.  —  f)r  rcii.-ii  (jni  pc77i'cnf.  procoqner  /’///.- 


fc7(hcfinit. —  Formes  de  rifilerdichon.  — Ff/efs 
de  P  in/erdic/tûjr . 
civile  et  P  interdiction  en  matière  criniinelle, 

>  i 

SECTION  PR  EM  I  EUE. 

Des  diverses  interdictions. 

G7  I.  întenUrlion  est  en  matière  eieife  ou  en  niatlère  critnineUe. 

m 

(>71.  Il  existe  deux  interdictions  qui  diffèrent 
essentiellement  dans  leurs  causes  et  dans  leurs 
cITels,  riutcvdici  ion  prononcée  par  un  jugement 
civil ,  et  l’inlcrdiclion  sulîe  légale  d'un  jugement 
prononcé  en  matière  crlmincUc. 
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Jttrhiv'ufience. 


La  ]>romit'r(î  est  la  seule  dont  il  soit  question 
dans  ce  eliaj)ilrc  du  Code  civil  :  toutefois,  en  le 
terminant,  nous  dirons  (  11“.  )  quel<jues  mots 

sur  la  dernière. 

SECTION  II. 

^  Causes  d’interdiction. 

Gj2.  On  ne  peut  ajouter  aux  causes  (V interdiction  déterminées 
par  le  Code. 

6^2.  IjC  Code  civil  n’admet  que  trois  causes 
(Vinlerdiction  :  rimbécillité,  la  démence  et  la 
fureur.  Y  en  ajouter  d’autres  ,  ce  serait  usurper 
un  droit  qui  ne  peut  appartenir  qu’à  la  loi ,  celui 
de  priver  un  citoyen  de  Texercice  de  scs  droits 
civils.  Aucune  considération  ne  peut  donc  moti¬ 
ver  un  tel  excès  de  pouvoir.  Ainsi  l’interdiction 
ne  j)cul  être  demandée  ni  prononcée  pour  cause 
de  faiblesse  d’esprit  habituelle,  et  d’épilepsie 
accidentelle  (  Coimar,  2  prairial  an  XIIl. /S/rrp, . 
tom.  V,  2®.  part,,  pag.  188  )  ;  non  plus  que  pour 
sinqjles  défauts  de  caractère,  erreurs  d’opinions, 
même  sur  les  sujets  les  plus  graves,  on  écarts  de 
conduite,  qiiciqn’intolérablcs  ou  répréhensibles 
qu’ils  puissent  paraître,  s’ils  ne  sont  véritablement 
pas  le  produit  de  la, démence  (  Angers,  lo  prai¬ 
rial  an  ^\\\..JunspruiL  dti  Cb^/cr/c//,  tom.\  I,pag. 

J 29.  —  Trib.  de  Paris,  3üaoût  1817.  Sirey ^  tom^ 
XYll,  2®.  part.,  pag.  369  ), 


ti  style,  du  IS^ofalre. 


SECTION  III. 
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De  ceux  qui  peuvent  provoquer  i  interdiction. 

tjn  'à.  Le  tufeiir  peut  prooo(pier  Cinlerdlclion  d’un  parent  dr.  son 
pupille ,  si  te  pupille,  a  intérêt  à  la  eonseivaliou  des  Idens, 
C74.  rinlèrél  de  la  personne  ne  semble  pas  exiger  l’inierdic- 
tion,  celle  interdiction  pourra  n  être  pas  prononcée  malgré 
la  demande  du  parent  intéressé  a  la  sohidter. 

67  5,  Des  eus  oit  le  ministère  public  peut  vetpiérlr  l’interdiction^ 

G73.MLa  loi  distingue  le  cas  de  I ’imbe'cîllitc  011  . 
<lcla  dcnicnce  de  celui  de  la  fureur.  CJn,a  pcns(%  tirt 
le  conseiller  d’état  dans  l’exposé  des  motifs  de  la 
loi,  que  la  faniillc  devait  rester  l’arbitre  du  sort 
de  celui  dont  l’état  n’intéressait,  strictement 
parlant,  que  la  famille.  Lorsque  la  surclé  pu¬ 
blique  ii’cst  pas  compromise,  forcera-t-on  le 
fils,  le  frère,  l’épouse  à  proclamer  l’humiliation 
d'un  père ,  d’un  frère,  d’un  époux?  Si  les  intéres¬ 
sés  à  la  conservation  des  biens  ne  se  plaignent 
pas,  personne  n’a  droit  de  se  plaindre  ». 

De  ces  motifs  (pii  ont  fait  donner  au  parent 
aeul  011  à  l’époux  la  faculté  de  provoquer  l’inter¬ 
diction,  pour  cause  d’imbécillité  ou  de  démence,, 
il  résulte  aussi  que  le  tuteur,  chargé  de  veiller  aux 
interets  du  mineur,  et  d’exercer  ses  droits,  peut, 
en  sa  qualité,  provoquer  l’interdiction  du  parent 
de  son  pupille  ,  surtout  si  le  pupille  ^comme  plua 
proche  héritier  présomptif,  a  intérêt  à  la  conser¬ 
vation  des  biens  (  Bruxelles,  i  j  mai  1807.  J.  P  ■ 
3'.  de  1807,  pag.  47b.  —  Sirey.,  lom.  \H,  2'. part., 
pag.  706. —  /t/.,  3  août  i8üS.  Sirey  ^  tom.  XUI,  2', 
part.,  pag.  3ig). 


c 


/fi‘2  Jinisfiriidcnre. 

G’74*  L’inliVrcU  poi-.sonncl  de  rinterdit  est  ce¬ 
pendant  le  inolir  principal  de  la  Iüi,ct  rintéièt 
des  héritiers  n’esl  admis  que  comme  iiiolif  secon¬ 
daire,  quand  il  concourt  avec  rintérèt  de  l’inter¬ 
dit.  On  peut  induire  cel  ordre  de  motifs,  i".  de 
ce  que  la  loi  accorde  indifféremment  à  toifl  pa¬ 
rent,  même  éloigné,  et  à  l’époux  le  droit  de  pro- 
A'oquer  l’interdiction,  quoiqu’il  y  ait  beaucoup 
d’autres  iiériticrs  présomptifs  plus  proches;  2". 
de  ce  que  le  Code  a  supprimé  une  cause  ancienne 
d’inlerdiclion  qui  avait  jdus  rapport  aux  biens 
qu’à  la  personne ,  la  prodigalité.  Si  donc  l’intérét 
de  la  personne  ne  semble  pas  exiger  l’interdic- 
lioii ,  jiarcc  que,  par  exemple,  elle  serait  sous  la 
puissance  d’un  mari  qui  soignerait  suffisamment 
sa  personne  et  ses  intérêts,  l’interdiction  pourra 
n’élrc  pas  prononcée,  malgré  la  demande  du 
parent  ijiléressé  à  la  solîirilcr.  Du  meme  ordre  de 
motifs  on  doit  aussi  conclure  (jue  les  autres 
parens,  juges,  comme  le  demandeur,  de  rintérèt 
personnel  du  tléfendeiir,  peuvent  s’opposer  à  son 
inLerdiction(iîesançon,  4  pluviôse  an  XlIl.*SV/r/, 
loin.  V,  2®.  part.,  pag.  307  ). 

G75.  Dans  le  cas  de  fureur,  non-seulement 
tout  j)arent  ou  l’époux  peut  provoquer  rinter- 
diction  ;  mais  encore  c’est  nu  devoir  du  procu¬ 
reur  du  IVoi  de  la  requérir,  si  elle  n’est  provoquée 
ni  par  l’époux  ni  par  les  parons.  La  loi  le  veutainsi, 
pour  l  ’intérêt  de  la  sûreté  publique.  Ce  pr  ocureur 
du  Koi  peut  aussi  provoquer  l’inlcrdicUon  ,  pour 
cause  d’imbécillité  eide  démence,  contre  celui  qui 

n’a  ni  époux  ni  parens  cennus(arl,49 1  ).Ccs  disposi- 


è 


,  ^  el  slylc  du  Nofaire,  ^Gj 

lions  concernant  le  iriinislcre  public  sont  évitlcjn- 
incnt  liinilalivcs,  et  non  déinonslralivcs  ;  en  sorte 
fjiie  y  s’il  n’y  a  qu’inihccilük*  ou  deinencc  ,  cl  non 
fureur,  et  que  rintlividu  ait  ou  un  epoux  ou  des 
parens  connus  qui  refusent  tous  de  provofjiier 
l’interdiction, le  procureur  du  IVoi, ni  aucune  autre 
autorité,  ne  pourront  la  requérir  (  Nîmes,  lîy 
janvier  1808.  J.  P.,  2'.  de  iSov^,  pag.  44.  —  Streyy 
tom.  VIU  ,  2'.  part.,  pag.  338.  —  JJenci^ers^  tour. 
Yl,  2".part.,  pag.  i65). 


SECTION  IV. 


.  Formes  de  rintcrdiclion. 


C7C.  NuUilè  (Tune  inlerâîviion  par  i:Qni>enlHm  ^  et  du  Jugement 
homologatif  de  cette  convention. 

677.  Validité  tTun  arf/uiescemeiit  à  un  jugement  d^inUrdlcHun 
ou  de  notninution  de  conseil. 

G78.  Exposé  sommaire  des  formes  judiciaires  de  Vinierdictitm. 
679.  L^admîhistruiion  pro'ifisoire  n  a  point  le  droit  de  vendre  h 
mobilier  de  Tindhidu  dont  V interdiction  est  demandée. 

676.  Les  formes  et  les  solennités  prescrites 
pou7  l’interdiction  ont  eu  pour  objet  d’em])é- 
clier  que  les  citoyens  ne  pussent  être  privés  ié- 
gèreniciit  de  l’exercice  de  leurs  droits  civils.  Et 
non  seulement  ils  ne  peuvent  en  être  privés  sans 
CCS  formes,  ou  hors  des  cas  prévus  j)ar  la  loi , 
mais  même  ils  ne  peuvent  s’en  dépouiller  voion- 
laircment ,  et  le  tribunal  ne  pourrait  homologtier 
une  telle  convention.  La  société  civile,  eu  elfct, 
ne  peut  subsister  qu’entre  des  membres  jouissant 
des  droits  civils.  S’arroger  le  pouvoir  d  enlever 
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arbitrairement  à  un  des  menibres  scs  droits  ci¬ 
vils  ,  ou  lui  donner  le  [toiivoir  de  s’en  priver  ar¬ 
bitrairement,  en  restant  dans  le  sein  de  la  société, 
c’est ,  dans  le  premier  cas,  se  donner  le  moyen 
de  dissoudre  arbitrairement  la  société  à  l  ézard 
d’un  de  ses  membres  ;  et,  dans  le  second,  donner 
à  l’individu  le  moyen  de  se  séparer  de  la  société 
sans  renoncer  à  sa  protection.  Aussi  ii’est-il  per¬ 
mis,  selon  la  raison  naturelle,  de  cesser  d’étre 
citoyen  «ju’en  s’expatriant;  et  encore  nous  avons 
vu,  au  titre  de  lu  Jouissance  et  de  lu  Prie  ai  ion  des 
droits  civils^  tpie  le  léj^islaleur  Juge  quelquefois 
utile  et  convenable  de  prohiber  l’expatriation.  Il 
faudrait  donc  regarder  comme  essentiellement 
nulle  une  convention  par  laquelle  un  mari  céde¬ 
rait  irrévocablement  à  son  épouse  l’adminislra- 
lion  de  scs  biens,  sous  prétexte  d'inipulssancc  de 
les  gérer  lui-inémc,  ou  sous  tout  autre  prétexte 
quelconque,  et  déclarerait  qu’il  entend  et  veut  que 
celte  cession  cquivallc  à  une  interdiction  Judi¬ 
ciaire,  sauf  riiomologallon  ;  et  le  jugement  par 
lequel  une  semblable  convention  aurait  été  lio- 
luologuée  devrait  être  cassé  ,  comme  contenant 
un  excès  de  pouvoir  (  Cass.  ^  sccl.  des  rcq.,  7 
septembre  1^08,  cassant  un  jug.  du  Irib.  de 
Parme  du  24  octobre  1807.  J.  P.,  i".  de  1809, 

‘  pag.  20.  Sirey,  loin.  VllI,  i"'.  part.,  pag, 
DeuecerSy  loin.  YI,  part.,  pag.  48b  ). 

677.  Mais  il  ne'  faut  pas  confondre  l’ac- 
quiosccment  à  un  jugement  d’interdiction  avec 
une  simple  convention  d’interdiction  avant  juge¬ 
ment;  et  la  validité  du  premier  devrait  être  pro- 


cl  style  du  ISolnlre^ 

noncce  ^  comme  la  nullité  de  raulrc.  La  question 
n’a  pas  clé  décidée  relativement  à  un  jugement 
d’interdiction  ;  mais  clic  Ta  été  relativement  à  un 
jugement  de  nomination  de  conseil  par  la  Cour 
de  Turin,  et  sur  des  motifs  également  applicables 
au  cas  d’interdiction  ;  «  attendu^  en  droit,  que, 
bien  qu’il  soit  vrai  de  dire  que  la  nomination  d'un 
conseil  judiciaire  ,  étant  une  mesure  qui  porte 
atteinte  au  libre  exercice  des  droits  civils  des 
citoyens,  ne  peut  dépendre  de  la  simple  volonté 
de  ceux-ci ,  il  n’est  cependant  pas  exact  d’inférer 
de  là  qu’on  ne  puisse  acquiescer  à  une  telle  me¬ 
sure,  lorsqu’elle  a  été  légalement  employée  :  car 
autre  chose  est  qu’un  particulier,  par  sa  seule 
demande,  et  de  son  seul  consentement,  ne  puisse 
être  placé  dans  l’état  d’un  prodigue  à  qui  la  justice 
donne  un  conseil,  cela  étant  dans  le  domaine  de 
la  loi,  qui,  seule,  peut  déterminer  et  détermine 
les  causes  qui  peuvent  solliciter  cette  mesure 
autre  chose  que  ,  après  que  le  juge,  organe  de  la 
loi ,  a  veriiie  l’existence  de  ces  causes ,  et  a  nommé 
un  conseil,  celui  qui  en  a  été  pourvu, cl  qui  rccon- 
naît  la  justice  de  celte  mesure,  ne  puisse  acciuies- 
cer  et  donner  exécution  au  jugement,  puîsqu’it 
est  évident  que ,  dans  ce  cas ,  ce  n’est  pas  par  une 
convention  particulière  qu’il  se  soumet  à  la  no¬ 
mination  du  conseil ,  mais  c’est  à  la  décision  des 
magistrats,  et  à  l’application  qu’ils  ont  faite  de 
la  loi  qu’il  défère  ;  — Que,  posé  en  principe, 
qu’on  peut  acquiescer  à  un  jugement  de  cette 
nature,  qui,  au  surplus,  ne  renferme  point, 
dans  toute  la  rig?ieur  du  terme  ,  la  dérision  d’une 
d'ut  ne  //.  3  O 
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<Hicstîon  d’élat,  il  est  certain  que  cet  acquiesce-^ 
ment  doit  jjroduire  tous  ses  effets  notamnrfent 
relui  d’intei'dirc  la  voie  de  l’appel 

Gjt^.  Nous  ne  nous  occuperons  point  des 
([iicstions  jugécssurla  procédure  en  interdiction, 
parce  qu’elles  n’inlércsscnt  point  les  Notaires. 
Nous  dirons  seulement ,  pour  mieux  faire  en¬ 
tendre  ce  qui  nous  reste  à  examiner,  quant  aux 
formes,  que  cette  procédure  consiste  dans  les 
actes  principaux  ci-après,  savoir  :  demande 

en  inlcidiction  portée  devant  le  tribunal  ;  2*'. 
articulation  des  faits  par  écrit,  présentation  des 


témoins  et  pièces  ;  3".  délibération  du  conseil  de 
fauiilEe  ordonnée  par  le  tribunal;  4^*  interroga- 
tuii  c  du  défendeur  par  le  tribunal  ou  par  un  juge, 
a  ce  commis;  5“.  nomination,  s’il  y  a  lieu,  apres 
le  premier  interrogatoire  d’un  administrateur 
provisoire;  G",  jugement  rendu  à  l’audience  pu- 
Lli(|ue,  parties  entendues  ou  appelées;  7®.  en  cas 
do  rejet  de  la  demande,  nomination,  si  les  cir¬ 
constances  l’exigent ,  d’un  conseil  judiciaire  ;  S®, 
en  cas  d’appel ,  nouveaux  irilcrrogatoircs  ,  si  la 
(^our  les  juge  nécessaires  ;  9“.  signilication  à  partie 
de  l’arrêt  ou  du  jugement  portant  interdiction 
on  nomination  de  conseil,  et  son  inscription,  dans 
les  dix  jours,  sur  les  tableaux  afîicbés  dans  la  salle 
do  l’auditoire.  Ployez  ce  que  nous  dirons,  n®.  681, 
sur  V affiche  dans  les  études  des  Notaires  de  l’ar- 


rondissement. 

G79.  t?n  nnneiir,  au  moment  où  il  entre  en 
tutelle,  n’a  de  Liens  que  ce  qui  vient  de  lui  échcoir, 
pur  succession  ,  donation  ou  legs:  il  n’a  contracté. 


\ 
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tncorc  aucune  habitude,  quant  à  la  iouîssance  de 
ces  biens.  Ce  n’est  donc  pas  nuire  à  des  besoins 
foi'inés  par  rhabitude  que  de  vendre  le  mobilier 
qui  fait  partie  de  ces  l)icns,  et  dont  la  plus  grande 
partie  est  inutile  au  mineur.  On  conçoit  donc  que 


la  Jbi  ait  fait  un  devoir  au  tuteur  du  mineur  de 
vendre  tous  scs  meubles,  aulrcs  que  ceux  que  le 
conseil  de  famille  raulorisc  à  garder.  Mais  il 
a  nulle  analogie ,  à  cet  égard  ,  entre  le  mineur 
et  f  interdit ,  qui  ordinairement  a  une  possossioii 
ancienne  de  scs  biens,  de  son  mobilier  et  a  con¬ 
tracte  ,  à  l’égard  de  celle  possession,  et  surtout 
du  mobilier,  des  besoin:»<riiabitudc.  L’en  priver 
subitement  et  sans  nécessité,  ce  serait  souvent 
aggraver  sa  maladie.  Si  l’on  applique  ces  ré¬ 
flexions  a  ladministraleur  provisoire  qui  est 
nommé  après  le  premier  interrogatoire  ,  et  avant 
que  l’interdiction  soit  prononcée,  on  se  con-', 
vaincra  aisément  que  son  droit  et  son  devoir  de 
prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  du 
defendeur  ne  comprennent  ni  le  devoir  ni  le  droit 

de  vendre  son  mobilieiv  Car,  outre  les  inconvé- 

-  * 

niens  dont  nous  venons  de  parler,  et  sur  lesquels/ 
en  assimilant  l’interdit  au  mineur,  il  apj>arlient 
au  conseil  de  famille  seul  de  statuer  après  Tin- 
tcrdiction  ,  la  vente  du  mobilier,  comme  acte 
définitif,  excède  les  limites  des  fonctions  provi¬ 
soires  de  l’adminislraleur,  et  ne  peut  non  plus  se 
concilier  avec  rinccrlilude  de  rintcrdiction  fu¬ 
ture  du  défendeur  (  liruxellcs,  3ü  août  i8ï>6. 
Jurisprudence  du  Code  civil  y  tom.  YI,  pag.  i55). 
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SECTION  V. 

■ 

Effets  de  rinlcrdicliun.' 

\ 

C8a.  La  ntilUlè  des  actes  faits  par  Vinlerdit  est-eîle  subordonnée 
à  Vexèmlion  des  formalités  prescrites  par  l^art.  5oi  du 
Code  cioU  ? 

68 1 .  Du  défaut  d^affiches  de  V extrait  du  jugement  d^interdktîon 

dans  f étude  des  Nolfûres. 

682.  Dans  tous  les  ms,  le  contrat  fait  par  C interdit,  dans  un 

autre  arrondissement  que  celui  où  le  jugement  a  été  pro— 
nonce ,  ne  laisse  pas  d*étre  nul,  quoique  la  publication 
du  jugement  n*y  ait  pas  eu  lieu, 

683.  Règles  générales  sur  les  ras  où  des  actes  peuvent  être  alla- 

qués  quoique  antérieurs  à  l  interdiction,  ou  quoique  Vin^ 
terdiciion  n’ait  pas  été  prononcée.  - 
CSi-  Si  f  acte  ne  porte  pas  en  lui-même  des  preuves  de  dé¬ 
mence, il  ne  peut  pas  être  attaqué  du  vivant  de  son  auteur, 
tant  que  l’interdiction  n’a  pas  été  définitivement  pronon¬ 
cée. 

« 

C85.  Dans  V ancien  Droit,  comme  dans  le  nouveau,  les  acles 
antérieurs  à  f interdiction  n’ étaient  pas  nuis  de  pîtin 
droit,  bien  que  la  cause^de  l’interdiction  eût  existé  notoi¬ 
rement  à  l’époque  de  Varie  ;  ils  pouvaient  seulement  être 
annuüés. 

CSG.  Rien  que  les  enquêtes  faites  lors  de  la  pmeedure  en  inter¬ 
diction  pwnveni  V existence  de  la  demeure  au  ienis  de 
l’acte  antérieur,  elles  ne  peuvent  être  opposées  aux  tiers 
intéressés,  qui  ont  droit  d’en  exiger  de  nouvelles.- 
03?.  Quoique  la  provocation  de  l'interdiction  ait  été  abandonnée 
volontairement  avant  le  décès,  les  héritiers  n’en  ont  pas 
moins  le  divit  de  demander  la  nullité  des  actes  pour  cause 
de  démence. 

688.  La  nomination  du  tuteur  et  du  subrogé  tuteur  ns  peut  être 

faite  qtV après  que  le  jugement  a  été  signifié  à  partie. 

689.  IJars  le.  cas  prévu  par  Varti  5o6j,/û  tutelle  de  Vînterfit  esl- 

toujours  dative^ 
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(>nt>.  Vn  tuteur  autre  (fue  la  Jernim  peut  être  nommé  au  mari  tn^ 
ierdll  f  bien  {nivelle  ne  suit  ni  incapable ,  ni  indigne. 

691.  Si  la  femme  est  nommée  tutrice  y  elle  a  administration  de 
ses  propres ,  des  propres  de  son  mari  et  des  biens  de  la 
cotnmunautê. 


Si  elle  idest  pas  nommée  tutrice  y  c  est  le  tuteur  seul  fiui  a 
dadministtaiioH  tant  des  propres  de  Vitn  et  de  Vautie 
que  de  la  communauté. 

BJüis  la  garde  et  la  tutelle  des  en/uns  appartiennent  à  la- 
femme  y  quoique  non  tutrice  de  son  mari, 

V  enfant  du  sourd-muet  doit  être  assimilé  à  l*  enfant  de  V in- 
ierdity  pour  le  lèghment  de  la  dot  y  de  l*u\,mncetnent  d^hoi— 
rie ,  et  des  autres  consentions  matrimoniales. 


680.  L'art.  5o2  du  C.  C,,  en  déclarant  nuis  tous 
les  actes  passés  par  l’interdit ,  ou  sans  assistance 
d'un  conseil ,  à  partir  du  jour  du  Jugement  d'iu- 
tcrdiclion  ou  de  nomination  de  ce  conseil ,  sup¬ 
pose-!  il  nécessairement  que  les  formalités  près-* 


dites  par  Tai  t,  5or,  pour  lui  donner  la  publicité, 
ont  clé  remplies,  La  Cour  de  cassation  (scct.  civ., 
16  juillet  1810.  J.  P.,  i“.  de  18  ii  ,  pag.  129. — Sl-^ 
rryy  tom.  XI ,  i".  part.,  pag.  5.  —  VefirverSy  lom.. 
YIH,  i'*.  part.,  pag,  ^39)  a  vu  une  corrélation 
entre  ces  deux  articles,  et  a  pensé  que  la  nullité 
prononcée  par  l’un  est  subordonnée  à  l'exécu¬ 
tion  des  formalités  prescrites  par  l'autre  ;  cii 
conséquence ,  elle  a  rejeté  le  j^ourvoi  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  juin  1808, 
qui  avait  prononcé  la  validité  de  contrats  de  vente 
passés  depuis  la  nomination  d'un  conseil,  en  se 
fondant  sur  le  motif  que  le  jugement ,  qui  conte¬ 
nait  cette  nomination  ,  n'avait  pas  été  signifié  à 
tous  les  Notaires  de  l  arrondisscment ,  comme  ü 


rtce 


470  Jnrispnide 

Ot^vail  rctrc  aloj’S,  d’après  la  loi  cxîslanfe  ante- 
rieurement  au  décret  du  16  fiivrîcr  1807,  dont 
nous  parlerons  dans  le  numéro  suivant.  Celle 
décision,  conforme  à  Tavis  de  M.  Malcville  sur 
l’art.  5oi,  respecte  l'iulérét  des  tiers,  qui  ont 
çontiactc  avec  l'individu  iiï tordit  ou  pourvu  d'un 
conseil  ;  clic  a  pour  mr.Hf  que  le  jugement  n’est 
connu  d'euv  que  par  la  publicité  qu’il  reçoit.  Ce¬ 
pendant,  on  peut  y  voir  aussi  de  graves  inconvé- 
niens.  L’effet  de  toute  interdiction  ou  de  toute 
nomination  de  conseil  ,  pourrait  être  annullé  ou 
prévenu  par  des  aliénations  que  l’individu  ferait 
immédiatement  apres  le  jugement.  Il  ne  siifuiaît 
pas  de  répondre  qu’alors  les  actes  seraient 
susceptibles  d’élrc  annullés ,  comme  dans  le  cas 
de  l’art.  5o3  :  car  im  acte  anmiIJable  produit  des 
effets  jusqu’à  ce  que  sa  nullité  ait  été  prononcée 
et  CCS  effets  peuvent  souvent  olrc  sans  remede. 
L’avis  de  la  Cour  est  favorable  aux  tiers  cou  trac- 
tans  ;  mais  il  est  nuisible  ,  e.L  à  l’individu  interdit 
ou  pourvu  d’un  conseil,  et  aux  tiers  qui  ont  pro¬ 
voque  le  jugement ,  e.L  à  ceux  qui  sont  inkM  cssés 
à  son  execution.  Si  le  légisialenr  eût  voulu  que 
l’art.  5o2  fût  subordonné  à  ceini  qui  Ic- précède, 
ii  rentdit  formellement,  comme  il  le  faiteii pareil 
cas  (  par  exemple,  dans  l’art.  ï44'^  )■  1  l’art. 

Soi  n’attache  pas  la  peine  de  nullité  àrincxécu- 
tlon  de  scs  formalités;  et  l’art.  .>02  dit ,  en  termes 
foi'inels,  que  l'interdiction  ou  la  nominatiou 
d’un  conseil  aura  son  effet  du  jour  du  ju^r.rneui 
Ce  sont  ces  idées  qui  ont  fait  embrasser  àM;. 


et,  style  tin  T^ofahe,  47 

Merlin,  et  qui  nous  font  egalement  cmbrasseiv 
l%)pinion  opposée  à  celle  de  la  Cour. 

•  G8i,  Le  dccretdu  iG  février  1 807 ,  contenant^ 
le  tarif  des  frais  et  dépends,  porte  (art.  170): 

**  Les  Notaires  seront  tenus  de  prendre  à  leurs 
chambres  de  discipline,  et  de  faire  afficher,  dans 
leurs  études,  rcxlrail  des  jugemens  qui  auront 
prononcé  des  interdictions  contre  des  particu¬ 
liers,  ou  qui  leur  auront  nommé  des  conseils, 
sans  qu’il  vSoit  besoin  de  leur  signifier  les  juge- 
meus  »».  Ainsi ,  a  la  différence  de  ce  qui  se  j)ra- 
liquait  auparavant,  au  lieu  de  signîlicr  le  juge- 
inent  d’interdiction  à  chaque  Notaire  de  rarron- 
dissement,  le  poursuivant  n’est' tenu  qifa  en 
remettre  un  extrait  au  secrétaire  de  la  cliainlire 
des  Notaires,  qui  en  donne  un  récépissé.  Ce 
décret,  «  qui  ,  comme  Ta  dit  la  Cour  de  Turin  , 
trace  et  détermine  le  inodt;  d’exécution  qui  est 
prescrit  par  l’art.  5üi  du  Code  civil ,  pour  la  pu¬ 
blicité  des  jugemens  portant  interdiction  ou  nomi¬ 
nation  d’un  conseil  judiciaire,  est  du  nonihre  de 
CCS  réglcmens  d’administration  publique,  annon¬ 
cés  par  les  orateurs  du  gonvernement  ,  dans 
l’Exposé  des  motifs  du  Code ,  comme  devant  être 
le  complément,  de  la  loi  «.D’après  lui,  quelle  que 
soit  l  opinion  qu’on  atlople  sur  la  corrélation  dis¬ 
cutée  dans  le  numéro  précédent,  entre  les  art. 
5oi  ct5o2,il  n’en  faudra  pas  moins  admettre, 
aujourd’hui ,  relativement  à  la  formalllé  des  af- 
behes  dans  les  études  des  Notaires ,  que  celte  for¬ 
malite  n’csl  plus  qu’une  obligation  imposée  aux 
Notaires, et  non  au  poiii’iuivant;  qu’elle  u’est  pliu 
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partie  de  la  proctidurc;  qu  elle  ne  peut,  dès-lors; 
nuire  ni  a  la  validité  ni  aux  effets  de  rinlerdiclioii 
(  l'urin,  4  janvier  1812.  J.  P.,  3*.  de  1812,  pag. 
i44- — loin.  Xïll,  2'.  part.,  pag.  322. —  JJe- 
iieiers ^  toni.  X,  2*.  î>arL,  pag.  i  iG  ). 

G82.  A  plus  forte  raison,  quand  toutes  les  foi^ 
in  ali  tes  prescrites  parla  loi  ont  étç  observées,  les 
tiers  qui  contractent  avec  Pinterdit,  ou  la  personne 
pourvue  d’un  conseil  judiciaire,  ne  peuvent-ils 
pas  se  plaindre  du  defaut  de  publicité  à  leur  égard, 
sur  le  motif  que  ces  mêmes  formalités,  et  notam¬ 
ment  l’exposition  d’affichcs,  n’auraient  pas  été 
renouvelées  dans  le  nouvel  arrondissement  où  il 
aurait  plu  à  l’inlcrdit  de  contracter  avec  eux.  Nul 
ne  peut  exiger,  en  effet,  plus  que  la  loi  ne  pres¬ 
crit  ;  et  la  loi  ne  requiert  l'observation  de  ces 
fornialilcs  que  dans  rarrondissement  où  le  juge¬ 
ment  est  rendu  (  Cass.^  scct.  civ.,  29  juin  1819, 
cassant  un  jug.  du  trib.de  commerce  de  Pîoucn, 
du  19  janvier  j8i8.  *SV/rp,  tom,  XX,  i".  part., 
pag. 

683.*  Pour  contracter  valablement,  il  faut  être 
capable  de  consentir.  La  volonté  d’un  insensé  ou 
d  iin  furieux  n’est  point  réputée  propre  à  consli- 
tuer  un  véritable  consentement,  dans  le  sens  de 
la  loi ,  parce  qoe  le  mot  consentement,  consensus^ 
suppose  la  propriété  de  sentir,  avec  l’autre  con¬ 
tractant,  d’avoir  un  sentiment  ou  une  opinion 
des  choses,  fondée  sur  des  réalités,  cl  non  sur  des 
illusions,  d’avoir  Je  inouvcuicnt  de  la  Volonté 
libre  ,  et  non  contraint  ou  force  violemment  par 
la  fureur.  Mais,  pour  opposer  contre  un  acte  le 
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ili’faut  d’uii  toi  consenlcincnt ,  il  faut  avoir  ou 
tlos  preuves  légales  de  l’incapacité  du  contracr 
tant,  ou  des  présomptions  qui  autorisent  à  faire 
la  preuve  judiciaire  ,  ou  des  preuves  matérielles, 
tollcincnl  coïncidentes  avec  le  contrat  même, 
que  Je  contrat  doive  nécessairement  tomber  de¬ 
vant  de  telles  preuves.  Et  si  l’on  iropj)ose  a  l’acte 
que  des  présomptions  tendantes  à  obtenir  la 
preuve,  judiciaire  ,  ce  H  es- là  seulement  pourront 
être  admises  qui  auraient  été  expressément  pré¬ 
vues  par  la  loi.  Car  lorsqu’il  s’agit  à  la  fois  et 
d’annullcr  un  contrat,  et  de  faire  la  preuve  d’une 
cause  qui  tend  à  humilier  son  auteur  cl  à  affliger 
sa  famille  ,  on  ne  le  peut  que  dans  les  cas  ou  la  loi 
permet  expressément  aux  juges  un  semblable 
üflicc.  Tels  sont  les  motifs  de  tout  le  système  du 
Code  sur  cette  matière ,  et  des  décisions  que 
nous  allons  en  tirer  dans  les  quatre  numéros  sui- 
vans. 


684.  Si  un  contrat  ne  porte  point  en  luî- 
méme  les  preuves  de  la  démence  du  contractant; 
si  le  contractant  n’est  point  interdit,  et  si  son 
interdiction  ira  jamais  clé  provoquée  ,  le  contrat 
ne  pourra  pas  être  attaqué,  pour  cause  de  dé¬ 
mence  ,  ajirès  la  mort  de  l’individu  (  art.  5ü4  du 
C.  C.  ).  11  ne  pourra  pas  meme  l’être  de  son 
vivant,  tant  que  l’interdiction  n’aura  pas  été  dé¬ 
finitivement  prononcée,  quclqu’allégation  qu’on 
fasse  de  la  démence,  quelques  preuves  qu’on 
offre  d  en  faire  ;  ou  au  moins,  jusque-là,  les  juges 
ne  pourront  prononcer  la  nullité  de  Taclc  (Paris, 
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7  janvier  i8i5.  J.  P,,  2".  de  18 1 5,  pag.  5.>o.  —  5/- 

7'rr,  toin.  W,  2®.  pari.,  pag.  88  ). 

'  88.1.  La  présomption  propre  à  faire  admettre 

la  jireuve  judiciaire  de  la  démence ,  pour  faire 
«innuller  un  contrat,  ne  peut  donc  consister  que 
dans  l’interdiction  meme ,  prononcée ,  depuis 
l’acte,  contre  le  contractant,  s'il  est  encore  vi¬ 
vant.  C’est,  en  effet,  après  riitterdiction  seule¬ 
ment .  (pie  ,  dans  ce  cas,  le  Code  (  art.  5o3  ) 
permet  d  'annullcu'  les  actes  antérieurs.  Et  ce  que 
nous  disons  de  l’intcidiction ,  il  faut  le  dire  de  la 
nomination  d’un  conseil  judiciaire  ,  parce  que 
les  raisons  sont  les  memes.  Mais  remarquons  bien 
que,  à  la  différence  des  actes  faits  après  Vinter- 
diction,  ou  de  ceux  faits  sans  l’assistance  du  con-  . 
seil  après  la  nomination  de  conseil,  les  actes 
antérieurs  ne  sont  pas  nuis  de  plein  droit,  mais 
seulement  annullablcs.  11  faut  encore  la  réunion 
de  cette  circonstance  ,  que  la  cause  de  l’inlerdic- 
tioh  ait  existé  notoirement  à  rc'-poque  de  l’acte. 
On  le  décidait  ainsi  avant  le  Code  civil,  qui  n’a 
point  introduit,  ù  cet  égard,  un  droit  nouveau 
(Poitiers,  18  floréal  an  IX.  Sirey ^  toni.  ï".,  2®. 
part.,  pag.  681  ).  • 

()8G.  La  ]>résomplion  qui  naît  de  rintcrdiclion 
prononcée  ,  et  qnî  autorise  le  juge  à  annuller  les 
contrats  antérieurs,  pour  cause  de  démence,  n’est 
pas  de  ces  présomptions  légales  qui  dispensent  de 
toute  autre  preuve  ;  elle  n’est  qu’une  simple  pre- 
somplion  assez,  forte  pour  donner  droit  a  deman¬ 
der  la  preuve  judiciaire  de  l’existence  notoire  de 
la  démence,  au  Iciiis  du  contrat.  Et  lors  meme 
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«jiie  le  jfigcment  crintcrdlctioii,  ou  les  enquctes 
faites  pour  Tobtcnir,  établiraient  que  la  dcmcncc 
existait  en  effet  notoirement  au  teins  du  contrat , 
les  parties  intcressccs,  contre  lesquelles  on  de¬ 
manderait  la  nullité  du  contrat,  seraient  en  droit 
d’exiger,  en  ce  qui  les  intéresse,  qu’il  fut  fait 
«ne  nouvelle  enquête  avec  elles  :  car  ce  quia  été 
juge  entre  le  demandeur  et  l’interdit  ne  peut 
nuire  aux  droits  acquis  antérieurement  par  les 
tiers.  Pour  attaejuer  de  semblables  droits  ,  il  faut 
que  la  preuve  de  la  démence  au  teins  du  contrat 
soit  faite  avec  ces  tiers,  afin  qu’ils  puissent  y  op¬ 
poser  tout  ce  qu'ils  croiront  propre  à  la  détruire 
(Nîmes,  lo  mars  ibiq,  Slny^  tom.  XX.,  2®.  part.» 

p:'g-S2). 

687.  Apres  la  mort  Je  l’individu  ,  la  présomp¬ 
tion  qui  naît  de  la  simple  provocation  à  I  inter¬ 
diction  poursuivie  de  son  vivant,  quoique  non 
suivie  du  jugement,  a,  quant  aux  actes  anté¬ 
rieurs,  le  même  caractéic  et  les  mêmes  effets 
que  rintcrdiction  jirononcéc.  Elle  autorise  la 
demande  en  nullité  pour  cause  de  démence  des 
actes  faits,  soit  avant  ,  soit  après  celte  provoca¬ 
tion,  quüiqu  ils  ne  portent  pas  eu  eux-mêmes  la 
preuve  de  cette  dcinciice  ;  et  cette  nullité  ne  peut, 
non  plus,  cire  prononcée  qu’après  de  nouvelles 
enquêtes  faites  avec  les  tiers  intéressés  au  main¬ 
tien  de  ces  actes.  11  n’iin[)ortc  aussi  que  la  [irovo- 
cation  en  interdiction  ait  été  abandonnée  voioti- 
lairement  avant  le  décès,  parce  que  fa  loi  ne- 
distingue  fias  entre  la  provocation  abandonnée  et; 
celle  qui  n’a  cessé  d’etre  poursuivie,  et  que  la  ga- 
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ranlie  des  tiers  est  dans  les  enquêtes  qui  doivent 
être  faites  avec  eux(  Paris,  1 3  juillet  t8o8.  J.  P,, 
1".  de  1609,  pag.  73.  —  Sirey ^  loni.  IX,  2*.  part., 
pag.  221  ).  Dans  Tespèce ,  la  provocation  n’avait 
été  abandonnée  que  par  des  vues  d’économie  ,  et 
au  moyen  de  piécaulions  prises  par  la  police  , 
lesquelles  attestaient  l'état  de  démence  de  lïndi- 
vùbi. 

688.  Un  antre  effet  principal  de  l’interdiction 
est  la  nécessité  de  la  nomination  d’un  tuteur  et 
d’un  subrogé  tuteur.  Mais  comme  cette  nomi¬ 
nation  est  l’exécution  meme  du  jugement;  et 
que,  «  endroit,  on  ne  peut  mettre  à  exécution 
un  jugement  de  première  instance,  qu’après 
qu’il  a  été  signifié  à  partie  »  ,  il  s’en  suit  qu’on  ne 
peut  procéder  à  cette  nomination  avant  que  le 
jugement  d'interdiction  ait  été  signifié  à  l’interdit; 
et  qu’une  nomination  ainsi  faite ,  serait  irrégu¬ 
lière  et  nulle  (  Cass, ,  sect.  civ.,  i3  octobre  1807, 
cassant,  mais  sur  d’autres  points,  un  arrêt  de  la 
Gourde  Bordeaux  du  i4  avril  1806.  J.  P.,  i".  de 
1808,  pag.  81.  —  Sire}%  tom.  VII,  i"*.  part.,  pag. 

473. — J)e/teecrs,  loin.  V,•p^  pari.,  pag.  47'^)- 

689.  Hors  le  cas  prévu  par  l’art.  5o6,  qui 
porte  :  «.Le  mari  est,  de  droit ,  le  tuteur  de  sa 
femme  interdite  »,  la  tutelle  du  majeur  interdît 


est  toujours  dative  ;  et  en  conséquence  elle  n’ap¬ 
partient,  de  plein  droit  ,  ni  au  survivant  des 
père  et  nicrc  (  Bordeaux,  i5  germinal  an  XllI. 
Sirey,  tom.  V,  2*.  part.,  pag.  107  ) ,  ni  aux  autres 
asceiulans  :  et  le  survivant  des  père  et  mère  ne 
peut  nommer,  par  testament,  ni  par  aucun  autre 
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acte,  un  lulcur  à  son  enfant  majeur  interdit, 
comme  il  pourrait  en  nommer  un  à  son-enfant 
mineur,  d’apres  l’art.  397  (  Cass.,  civ. ,  11 
mars  1812,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen 
du  12  mars  18 1 1.  J.  P.,  2*.  de  1812 ,  pag.  285.  — 
Sirey,  tom.  XII,  i"*  part.,  pag.  217. —  Deuevers^ 
lom.  X,  r*.  part.,  pag.  5! G. — Paris,  i".  mai  i8i3. 
J.  P.,  2*.  de  i8i3,  pag.  294.  —  Sirey ^  lom.  XIII , 
i**.  part.,  pag.  igd).**  Considérant,  a  dit  la  Cour  de 
Cassation,  que  l’art.  890,  donnant  au  survivant  des 
pcrc  et  mère  la  tutelle  légitime  «le  leurs  en  fans, 
et  l’art.  397,  donnant  au  dernier  mourant  d’eux 
le  droit  de  choisir  un  lulcur,  ne  sont  applicables 
qu’aux  enfan.s  mineurs  non  émancipes  ;  «|u’il  au¬ 
rait  fallu  une  disposition  expresse  du  législateur 
pour  étendre  ces  mêmes  principes  aux  enfans 
majeurs  interdits  ,  et  que  cette  disposition  ne  se 
trouve  dans  aucun  article  du  Code;  —  Ouc,  au 
contraire,  l’art.  5o5  a  statué  que  ,  s’il  n'y  a  pas 
d’appel  du  jugement  d’interdiction  rendu  en  pre¬ 
mière  instance  ,  ou  s’il  est  conlirmé  sur  l’appel , 
il  sera  pourvu  à  la  nomination  d’un  tuteur  ;  ce 
qui  dit  bien  positivement  que  la  tutelle  d’inter¬ 
dit  est  purement  dativc,  et  n’appartient,  «le  plein 
droit,  à  personne,  sauf rcxception  portée  dans 
l’article  suivant,  exception  qui  doit  être  limitée 
au  cas  excepté  ,  et  ne  peut  être  étendue  à  aucun 
autre;  qu’il  faut  d’autant  plus  se  tenir  à  cette 
manière  d  entendre  l’art.  5o5  que  le  Tribunat, 
sur  la  communication  oàVicielle  qui  lui  fut  faite 
de  cet  arüclè,  ayant  pensé  que  la  tutelle  de  droit 
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tlti  majeur  interdit  devait  aussi  appartenir  aux 
ascendans,  avait  proposé  une  autre  rédaction  de 
l’article,  dans  laquelle  le  mot  nomina/w/i  était 
retranché,  et  portant  seulement,  tinter  dit  sera 
jioitfvii  d'un  tuteur  selon  les  règles  prescrites  an 
titre  des  tutelles;  mais  que  celle  rédaction  ne  fut 
pas  adoptée  ,  et  l’arlitlc  maintenu  dans  son  pre¬ 
mier  contexte  :  circonstance  qui  met  dans  un  plus 
grand  jour  encore  l'intention  du  législateur  qu’il 
soit  pourvu  a  la  nomination  d’un  lu  Leur  à  rintcr-- 
dit,  et  qu’aucun  sauf  le  maii ,  suivant  l’excep¬ 
tion  portée  en  1  art.  5oG,  n’ait  celle  tutelle  de 
droit;  —  Considérant  que  l’enonciation  des 


l'ègles  prescrites  au  titre  de  la  Minorlfe\  de  la 
'Tutelle,  et  de  t JLinancipation  ,  ii’esl  insérée  en 
l’art,  5o5  que  pour  ordonner  la  manière  dont  il 
serait  pourvu  a  la  nomination  du  tuteur  et  du 
subrogé  tuteur  au  majeur  interdit  ,  mais  non 
pour  étendre  et  appliquer  d’une  espèce  à  l’autre, 
tous  les  principes  sur  la  déférence  de  la  tutelle 
des  mineurs  non  émancipés  ;  qu’il  serait,  en  effet, 
absurde  de  supposer  que  le  législateur  a  voulu 
dire  plus  dans  une  énonciation  purement  régle¬ 
mentaire  (pie  dans  la  partie  essentiellement  dis- 
posilivc  de  Fart.  5o5  ; — Considérant  que  l’art, 
aoqdu  même  Code  n’assimile  l’interditau  mineur 
que  pour  sa  personne  et  pour  scs  biens;  qu’ainsi 
les  lois  sur  la  tutelle  des  niiiieurs,  desquelles  cet 
article  veut  Tapplication  la  tutelle  des  interdits, 
ne  sont  que  les  lois  sur  ce  qui  regarde  l’état  d’in¬ 
capacité  du  mineur,  cnscuible  l’administration 
de  scs  biens ,  et  mdlcmeiit  les  lois  sur  la  défé-: 
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rente  de  la  tutelle;  qu’une  autre  interprelaliou 
ne  convient  ni  aux  expressions  de  cet  article  ,  ni 
à  la  place  qu’il  occupe,  ni  à  ce  qui  a  été  statué 
dans  l'art.  5o5  ». 

690.  «  La  femme  pourra  être  nommée  tutrice 
de  son  mari,  dit  l'art.  507  du  Code;  en  ce  cas, 
le  conseil  de  famille  réglera  la  forme  et  les  coU” 
ditions  de  l’administration,  sauf  le  recours  de¬ 
vant  les  tribunaux  de  la  femme  qui  sc  croirait, 
lésée  par  rarrctc  de  la  famille  ».  La  tutelle  du 
mari  interdit  n’appartient  donc  pas  non  plu.s,  de 
plein  droit,  à  la  femme.  Celle  tutelle  peut  être 
déférée  à  un  autre  par  le  conseil  de  famille,  sans 
que  la  feriimc  soit  dans  l’un  des  cas  d’incapacité 
ou  d’exclusion  prévus  par  la  loi,  et  sans  que  le 
conseil  de  famille  soit  tenu  d’exprimer  dans  sa 
délibération  1  CS  motifs  de  son  choix  ;  car  d’un 
côté,  la  tutelle  de  l’interdit  est  dative  ,  et  Ja  no¬ 
mination  du  tuteur  appartient  au  conseil  de  fa¬ 
mille  ,  suivant  l’art.  5o5  ;  et,  d’un  .autre  coté, 
aucune  loi  n’impose  à  ce  conseil  robligatlon 
d’exprimer  les  motifs  de  sa  délibération,  comme 
l’a  jugé  la  Cour  de  cassation ,  pur  l'art  et  que  non» 
allons  citer. 

La  Gourde  Paris  (7  janvier  i8i5.  J.  P.,  de 
i8i5,  pag.  25.  —  Sirey 'iom.  XV,  2^  part.,  pag. 
76. —  JJeneiTrs,  tom.  XllI  , ,  2*.  part.,  pag.  (jo) 
avait  cependant  jugé  que  la  femme  ,  ayant  ca¬ 
pacité  pour  être  tutrice  à  l’in lerdic lion  de  sou 
mari, ne  pouvait  être  privée  de  la  tutelle  que  pour 
des  causes  graves  ;  et,  considérant  qu’en  fait,  dans 
l'espèce  ,  il  n'avait  été  articulé  aucun  grief  qui 
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pût  faire  présumer  Tindignité  ou  l'incapacilé  de 
la  femme  ,  la  Cour  avait  ordonne  qu’elle  serait 
et  demeurerait  tutrice  de  son  mari  interdit. 
C’etait  tout  à  la  fois  méconnaître  le  droit  du 
conseil  de  famille  de  choisir  le  tuteur  rjui  lui 
paraît  le  plus  convenable,  créer  une  obligation 
que  ne  lui  impose  pas  la  loi,  et  commettre  un 
excès  de 'pouvoir,  en  s’attribuant  le  choix  meme 
du  tuteur,  au  lieu  d’en  renvoyer  la  nomination  à 
une  nouvelle  délibération  du  conseil  de  famille, 
comme  la  Cour  eût  pu  seulement  le  faire,  si  la 
première  nomination  eût  été  irrégulière  ou  nulle; 
car,  «  en  attribuant  au  conseil  de,famille  la  nomi¬ 
nation  du  tuteur  sans  l’assujcUir  à  l’homologa¬ 
tion  de  la  justice ,  la  loi ,  par-la  meme ,  l'a  inter¬ 
dite  aux  tribunaux  ».  Aussi,  et  par  ces  motifs,  cet 
arrêt  a-t-il  été  cassé  (6V/5.S.,  sect.  civ.,  27  no¬ 
vembre  1B16.  J- P.,  i".  de  1817,  pag.  392. — 
Sirey ^  tom.  XVII,  P*,  part.,  pag.  33. —  Denevers, 
toin.  XlV,  pari.,  pag.  569  );  et  la  Cour  d’Or¬ 
léans,  à  laquelle  la  cause  a  été  renvoyée ,  a  jugé 
dans  le  meme  sens  que  la  Cour  de  cassation  (  Or¬ 
léans,  9  août  1817.  J.  P.,  3®.  de  1817,  pag.  417- 
^ Sirey  ^  tom.  XVI l,  2',  part.,  pag.  422  ). 

691.  Si  la  femme  est  nommée  tutrice,  comme 
alors  elle  représente  son  mari  dans  tout  ce  qui 
concerne  la  simple  administration  des  biens,  elle 
a,  en  celte  qualité,  non  seulement  l’adminislra- 
tion  de  scs  biens  propres ,  mais  encore  celle  des 
propres  de  son  mari  et  celle  de  la  communauté  : 
mais  clic  ne  peut  aliéner  ses  biens  sans  se  faire 
autoriser  en  justice;  et  elle  ne  peut  aliéner  ni  les 
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liietis  de  la  conimunautL\sans  remplir  les  forina- 
liJes  prescrites  pour  les  mineurs ,  cl  il  en  est  de 
même  de  tous  les  autres  actes  qui  excèdent  la 
simple  administration.  La  raison  en  est  que,  à  l’é¬ 
gard  de  CCS  deux  espèces  de  biens,  scs  pouvoirs 
se  bornent  à  ceux  d’un  tuteur. 

Gqi.Si,  au  contraire,  la  femme  n’est  point  nom¬ 
mée  tutrice  de  son  mari  interdît,  ce  n’est  point 
à  clic,  mais  au  tuteur  seul,  qu’appartient  l’admi- 
nislration  de  la  communauté  et  des  propres  dft 
l’iin  et  de  l’autre  ;  parce  que  ce  tuteur  représente 
seul  le  mari  à  qui  appartenait  cette  administra¬ 
tion. 

Cela  ne  peut  faire  aucun  doute  à  l’égard  des 
propres  du  mari;  et, par  exemple, entre  deux  baux 
qui  auraient'eté  faits  du  même  propre,  i’un  par 
le  tuteur,  l’autre  par  la  femme  ,  Je  premier  seul 

devrait  être  maintenu  (  tV/.v,?.,  scct.  civ.  ii  août 
1818,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ,  du 
25  mars  1817.  J.  P.,  de  1819 ,  pag.  5i3.  — *SV- 
rey  y  tom.  XIX,  i"®.  part.,  pag.  17.  —  DeneicrSy 
torn.  XYl ,  i".  part.,  pag.  G35  )  ;  «  Attendu  que,’ 
par  l’art.  4^0  du  Code  civil,  le  tuteur  est  chargé  de 
prendre  soin  de  la  jjersonno  du  mineur,  et  de  le 
représenter  dans  tous  les  actes  civils  et  d’adminis¬ 
tration  dcscs  biens;  (jue,  par  l’art.  Sog  du  même 
Code,  l’interdit  est  assimilé  au  mineur ,  et  que 
cet  article  porte  précisément  que  les  lois  sur  la 
tutelle  des  mineurs  sont, en  tout  point,  applicables 
à  la  tutelle  des  interdits  ». 

A  l’égard  des  biens  de  la  commimaulé,  en  vain,' 
pour  en  accorder  l’administration  à  la  i’eimne. 
Tome  IL  3i 


'Ifi2  Jurisjffiiiïcnfe 

comme  Ta  fait  la  Cour  de  Bruxelles  (  ii  floréal 
an  XI II.  Sirey ^  lom.  VU,  2*.  part.,  pag,  1020  ), 
argumcnlerail-on ,  par  analogie,  de  Tart.  124 
du  Code,  qui  donne  à  la  feinine  de  Tabsent 
aussi  bien  qu’au  mari,  le  droit  de  prendre 
ou  conserver,  par  préférence,  Tadminist ration 
de  ses  biens,  en  optant  pour  la  continuation  de 
la  communauté.  L’analogie  n  est  pas  parfaite  entre 
les  deux  cas  ;  et ,  comme  l’a  dit  la  Cour  d’Orléans,^ 
(  arrêt  du  9  août  1817  cité  n“.  Ugi  )  «  La  loi,  en 
ne  disposant  pas  que  la  communauté  sera  dissoute 
par  l’interdiction ,  et  en  n’accordant  pas  la  liberté 
d’y  renoncer,  comme  dans  le  cas  d’absence,  a 
entendu  implicitement  que  les  biens  qui  la  com¬ 
posent,  doivent  être  soumis  à  la  geslion  du  tuteur, 
ebarge  d’administrer  la  personne  ,  et  les  biens  de 
l’interdit,  au  lieu  duquel  eUc  l’a  placé.  ».  Kous 
ajouterons ,  pour  rendre  la  différence  plus  sciisi- 
3dc  entre  les  deux  cas,  que,  dans  celui  de  Tab- 
scnce,  radministration' accordée  à  l  epoux  est  le 
prix  de  son  option  pour  la  continuation  de  com¬ 
munauté,  et  qu'alors, l’envoi  en  possession  provi^ 
jsoirc  n’ayant  pas  lieu,  il  ii’y  a  point  division  de 

l’administration  des  biens;  que,  au  contraire, 

/■ 

dans  le  cas  d’interdiction,  l’administration  serait 

divisée  si  on  accordait  à  la  femme  non  tutrice 

» 

radminisU'ation  delà  communauté,  puisque  le 
tuteur ,  conserverait  nécessairement  celle  des 
.propres  du  mari. 

GqS.xMais  la  garde  et  la  tutelle  des  enfants  ap¬ 
partiennent  à  la  femme,  quoiqu’elle  ne  soit  point 
tutrice  de  son  mari,  le  droit  légal  de  la  mère  à 
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ccltr,  garde  cl  à  celle  tutelle  commençant  là  où 
cesse  la  capacité  du  père  (Orléans,  même  arrêt)* 
(in}.  L’art.  5i  i  du  Code  civil  porte  que,  «  lors¬ 
qu’il  sera  question  du  mariage  de  reufant  d’un 
interdit,  la  dot,  ou  ravanccmcnt  d’hoirie,  et  les 
autres  conventions  matrimoniales,  seront  réglés 
j»ar  un  avis  du  conseil  de  famille ,  homologué  par 
le  tribunal,  sur  les  conclusions  du  procureur  du 
lioi  ».  La  Cour  de  Nîmes  (3  janvier  i8i  i,  J.  P., 
2*.  de  i8i  I ,  pag.  220.  —  Sirey  tom.  XI ,  2^  part., 
pag.  378.  —  Deneeers^  loin.  IX,  2®.  part.,  pag, 
108)  a  appliqué  avec  raison  celle  disposition  à 
J’enf’ant  d’un  sourd-muet  (]ui  ne  savait  ni  lire  ni 


écrire,  et  étaithorsd  étal  de  manifester  sa  volonté;! 
«  Attendu  que ,  quoique  cet  article  ne  semble 
d’abord  applicable  qu’aux  enfans  des  personnes 
interdites  pour  fait  <le  démence,  fureur  ou  irn- 
iiécillité,  il  l  est  encore  aux  enfants  de  ceux  que 
la  nature  a  mis  dans  un  état  réel  d’interdiction  , 
en  les  privant  de  l’usage  de  l’ouïe  et  de  la  parole 
et  lorsqu’ils  ne  peuvent  pas  manifester  leur  vo¬ 
lonté  ;  que  cette  interprclalion  de  la  loi  est|d’au- 
lant  plus  juste  et  nécessaire  ,  qu’elle  est  conforme 
aux  principes  de  rancicnne  législation ,  d’ajuès 
lesquels  la  cause  actuelle  doit  être  décidée  ;  et  qui 
jiortaient  les  mêmes  dispositions  en  faveur  des 
enfans  des  sourds  et  muets  ,  ainsi  que  l’enseigne 

tom.L  lit.  IL  11"  12,  et  \qs  Institutes (ht  J iis- 


//wc/2,liv.llL  til  .  20;  qu'il  est  impossible  de  priver 
les  enfans  des  uns  de  la  faculté  accordée  aux  cn- 
ians  des  autres;  que  les  mêmes  motifs  subsistent 
pour  tous;  que  la  loi  protège  les  mariages  des 


I 


I 


4^4  J  mis  prude  ace 

citoyens  et  les  encourage;  et  que  ce  serait  con- 
«lamncr  au  célibat  et  porter  le  désordre  dans  la  • 
sociéié,  que  de  priver  les  enfans  des  sourds  et 
muets,  de  la  faculté  de  se  marier:  or,  ce  serait 
la  leur  refuser  que  de  les  priver  d’une  dot,  qui 
seule  peut  décider  un  établissement  dans  nos 
mœurs  », 

« 

SECTION  M. 

Différence  entre  l’interdiction  civile  et  l’intcr- 

diction  en  matière  criminelle. 


G|)5.  Celte  differenee  existe  et  dam  les  cames  et  dans  ies  effelsi 


695.  L’iiitenllclion  prononcée  par  un  juge- 
ment  civil ,  avons-nous  dit  n".  (iyi,  diffère  essen- 
liellcincnt ,  dans  ses  causes  et  dans  scs  effets ,  de 
l’interdiction  suile  légale  d’un  jugement  en  ma¬ 
tière  criminelle.  Dans  les  causes  :  la  première 
fondée  sur  l’incapacité  de  l’interdit,  est  en  sa  fa¬ 
veur  ,  tandis  que  la  seconde ,  fondée  sur  sa  culpa¬ 
bilité,  est  loiile.  contre  lui.  Dans  les  effets  ;  la  pre¬ 
mière  est  plus  étendue;  l’interdit  y  est  privé  de 
toute  action,  étant  jugé  incapable  d’avoir  une 
volonté  :  Juriosi  eef  eius  cul  bonis  interdicUim  5//, 
nnUai'olunins  est,  L.  4?»  ff*  de  Avtjuir  hered,,  et  L. 
^o.  ff.  de  J),  reg.  ïl  ne  peut  faire  aucune  affaire, 
donner  aucun  consentement;  à  la  différence  du 
pupille  qui  peut  en  avoir  une,  avec  rautorisalioii 
du  tuteur;  car  le  pupille  n  est  ])as  sans  raison, 
mais  seulement  a  une  raison  qui  doit  cire  aidée 
par  celle  de  son  tuteur;  iXiviosus la  ldi  prccé- 


* 
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dente  faitvpir,  quant  àlacapacité,  ontrclc  fnrieuv 
et  l’intertiil,  la  parité  qu’indicpie  le  raisonnement 
se  ni  )*  wiUiint  uegoliutn  coi  i(  ratière  jmtest;  pnpUlus 
oainîa tiifore  (iiictorc^  agere  potest.  L.  lî.  ft.  de 
reg.  :  l’interdit  est  comme  en  état  trabsencc  ,  «/>- 
s(^/it/'s  loco  est.  L.  124,  lOid.  comme  s’il  n’était  pas. 
INI  ais  dans  rintcrdiclion  résullanle  d’nn  jugement 
criminel  »  rindividu  n’est  pas  jiigé  iiicapaldc  de 
volonté . 'mais  seulement  devant  ctre  prive,  par 
jniniiion,  de  rcxcrcice  de  cette  volonté,  pour  cer¬ 
tains  droits,  pour  tous  ceux  (|uc  l’on  regarde 
comme  dépend  ans  de  l’association,  dont  on  le  re- 
Iranclic  ,  pour  les  diolls  civils.  Quant  aux  droits 
que  l’on  regarde  comme  ne  dépendant  pas,  on 
comme  dépendans  moins  directement,  de  l’asso¬ 
ciation,  comme  naturels,  par  exemple,  ceux  de 
vendre  et  d  acheter,  l’exercice  lui  eu  est  laissé; 
et ,  pouvant  les  exercer  liti-méme  ,  il  peut  aussi  se 
faii'c  remplacer  poui'  leur  exercice.  Ainsi,  il  fau¬ 
dra  déclarer  valable  la  procuration  qu’il  donnera 
pour  vendre, acheter,  ou  pour  exercer  toutes  les 
actions  qui  concernent  sa  propriété  (  Paris,  22: 
ftivrier  1812.  J.  P.  ,  3®.  de  1812,  pag.  463  ). 


CIIAPITHE  HL 

Du  Conseil  judici  aire. 

696.  [)à  r^Xfifiaittuti  (1rs  mots  r;iUilcs.se  d’espril ,  par  rttppürif 

à  la  iKjniùuilion  de  consrU. 

697.  Les  dispost fions  des  m  i,  5o3  et  5o:i  du  Code  c loi i  sont  ap¬ 

plicables  aux  iixles  de  Lmdteidtt  pouivu  (Vmt  euuseU Judl- 
fûd/e. 
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6g6.  La  faiblesse  d’esprit  propre  ?i  nécessiier 
ïa  nomination  d’un  conseil ,  n’esL  point  celle  (jui 
constitue  l’inhabile  le  au  vaisonneincnt  ou  à  Tar- 
gumcntalion  ,  ruais  seulement  celle  qui  rend  in¬ 
capable  d’administrer  scs  affaires  (  Angers,  lo 
prairial  an  XIII.  AVrej,  toin.  Y1 ,  a*',  part.,  pag. 
3gb  ). 

Ggy.  D’apres  la  similitude  des  causes,  et  la 
règle  que  les  memes  causes  doivent  amener  une 
decision  semblable  ,  u(n  cadern  ratio  ,  etc.,  on  ne 
peut  hésiter  à  penser  que  les  dispositions  des  art. 
5o3  et  5o4  relatives  à  l’interdiction,  s’appliquent 
également  au  cas  de  nomination  de  conseil  judi¬ 
ciaire  ;  qu’ainsi ,  les  actes  antérieurs  a  la  nomi¬ 
nation  du  conseil  peuvent  être  annullés ,  si  la 
cause  de  cette  nomination  existait  notoirement 
a  1  époque  on  ces  actes  ont  été  faits;  que,  après 
Ja  mort  de  l’individu  auquel  il  a  été  donné  un 
conseil  pour  cause  de  faiblesse  d'esprit,  ou  pour 
lequel  seulement  on  a  provoqué  la  noininalion 
de  ce  conseil ,  tous  les  actes  tjti’il  a  faits  peuvent 
être  attaqués,  soit  comme  portant  des  traces  de 
faiblesse  d’esprit ,  soit  connue  consentis  par  une 

■  f  ^  P  "Il 

personne  <jni  n’etail  pas  ,  lors  tic  ces  actes  ,  ca¬ 
pable  d’une  volonté  réfléclne ,  et  que  la  pj'cuvc  <le 
<;e  dernier  fait  <loitêfre  admise. 
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Non?;  avons  promis^  a  la  fin  du  premier  vo- 
ïnme  ,  de  pej’k’.r  d'nnc  Consultation  de  plusieurs 
avocats  distingues  de  Uennes,  sur  reffet  des  ma¬ 
riages  contractes  en  pays  etrangers  par  les  émi¬ 
grés  pendant  leur  mort  civile. 

Les  auteurs  de  cette  Consultation,  annoncée 
comme  destinée  :i  faire  partie  de  l’ouvrage  de 
'^roullier,  qui  en  est  le  rédacteni’^,  y  com- 
lialtenl  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  iG 
mai  i8oîS,qiio  nous  avons  cité  et  approuvé  n*; 
2 4 7,  pag.  /jo6  de  notre  premier  volume ,  arréc 
qui  déclare  que  «  le  mariage  contracté  pendant 
que  les  parties  étaient  rnne  et  l’antre  en  état  de 
mort  civile,  a  été  radicalement  nul  dans  son 
principe».  Les  auteurs  de  la  Consultation  sou¬ 
tiennent ,  an  contraire,  «  qu’en  s’altacliant  uni¬ 
quement  aux  dispositions  de  la  loi  ancienne, 
aux  lois  inlormédiaircs  et  aux  dispositions  du 
(iode  civil,  il  ue  paraît  pas  qu’on  puisse  rai- 
sonnalilement  douter  que  les  mariages  contrac¬ 
tés  dans  l’étranger  par  les  émigrés,  pendant  le 
tems  qu’ils  ont  été  coicsidérés  *conime  .mort» 


A 


civilemenl  en  rraiiec,  ne  soient  valides  cl  ne 
])roduiscnt  les  effets  civils ,  de[)uis  le  rappel  des 
émigrés  et  leur  rétablissement  dans  tous  leurs 
droits,  mais  sans  iélroaction 

Comme  l’occasion  de  discuter  cette  question 
deviendra,  de  jour  en  jour,  plus  rare  ,  par  le  seul 
effet  de  l’éloignement  des  circonstances,  qui  en 
ont  fourni  le  sujet,  et  comme  elle  n  niléresse  pas 
directement  les  iSolaircs  ,  nous  n’entrerons  point 
dans  roxamcii  particulier  de  tous  les  moyens 
donnés  à  l’appui  de  celle  opinion.  iSous  nous 
bornerons  à  indiquer  trcs*bricvement  l’ordre 
«ridées  principales  sur  lesquelles  on  les  fonde,  et 
]es  raisons  que  nous  avons  de  persister  dans 
l’approbation  (luc  nous  avons  donnée  à  l’arrél  de 
la  Cour  de  cassaliou, 

J^es  moyens  principaux  de  la  Consultation 
sont  ; 

Que  le  contrat  de  mariage  est  de  droit  naturel; 
qu’il  faut  reconnaître,  dans  tout  mariage,  le  lien 
naturel ,  la  sanction  religieuse  et  le  lien  civil  ; 

Que  les  indiviilus  fjappés  de  mort  civile  ne 
sont  i>ri\és  que  de  leurs  droits  civils  ;  qu'ils  peu¬ 
vent  donc  contracter  im  mari  âge ,  qui  n’aura  pas, 
il  est  vrai,  d’effets  civils,  niais  qui  sera  valable 
comme  lieu  naturel  ; 

Que  la  jurispriHlenec  ancienne  ,  après  avoir 
varié  longtems,  a  été  lixée  par  rordoiinanco  de 
iG3<j,  dont  l’art,  u  est  ainsi  concu  :  «Voulons a us.si 
que  la  même  peine  (  l’incapacité  de  succéder) 
ail  lieu  contre  les  enfans  procréés  par  ceux  qûi  se 
iiianent,  après  avoir  été  condamnés  à  inorC 
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mcmo.  par  les  scnlenccs  <lc  nos  inges  rcn< 
dél'aiil,  si  ,  avant  leur  décès,  its  n’ont  é 


ar 

ont  clé  remis 

an  premier  étal ,  suivant  les  lois  >»  ; 

Que,  depuis  celle  ordonnance  ,  l’opinion  des 
iiirlsconsultes  et  la  jurisprudence  des  Parlcinens 
ont  été  arretées  sur  la  validité  de  ces  sortes  de  ma¬ 
riage,  sous  le  rapport  du  lien  naturel  ;  et  qu’il  est 
deincuré  constant  aussi  que  le  condamné  à  mort, 
soit  contra<lic  toi  rement,  soit  par  contumace,  qui 
s’était  marié  <lurant  sa  mort  civile,  acquérait 
de  plein  droit  tous  les  clïets  civils  du  mariage , 
par  le  seul  relourà  la  vie  civile  ; 

Que  le  mariage  contracté  pendant  la  mort 
civile  était  Icllcuumt  valable,  comme  lien  natu¬ 
rel  ,  cjue  les  enfans  ejui  en  naissaient  n’élaionl 
point  foiisiilçivs  comme  i.àlai-ds;  (pi’ils  pouvaient 
être  ordonnés  prêtres,  et  cire  promus  aux  liénc- 
li ces  ; 

Que  les  lois  intermédiaires  n’onlrien  cban  gé  :i 
celle  jurisprudence  :  qu'une  loi  do  vendémaire  an 
1 11 ,  postériraire  à  ccliestpii  iVappaient  les  émigrés 
de  mort  civile,  reconnaît  la  nécessité  du  divorce 
pour  dissoudre  le  mariage  de  l'éniigré  ; 

Que  ,  sous  les  lois  nouvelles  ,  le  texte  de  l’art. 
20  du  Code  civil  cl  les  discussions  qui  curent 

lien  au  Conseil  tl’Ltal,  sur  la  rédaction  de  cet  ar- 
■ 

licle,  prouvent  <jue  riuteniion  <U’S  auteurs  du 
Code  n’a  point  été  de  donner  à  la  mort  civile 
l’clTet  de  rompre  011  d’empêcher  le  lien  naturel 
du  mariage  ,  mais  seLilcmcnt  de  rompre  ou  d’em- 

e  lien  civil  ; 

t 

Que,  depuis  la  luisc  à  cxécnlion  du  Code 
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civil  ,  une  lettre  du  ininistrc  ilo  îa  justice,  cî». 
donnaiU  à  un  cinigré  amnistie,  quis’c'lait  marie 
eu  pays  etranger  avant  ramnislic ,  le  conseil  rie 
faire  inscrire  son  acte  de  mariage,  conformé¬ 
ment  à  l’art.  171  du  Code  civil,  indique  su fiisam- 
iTienl  que  ropinion  du  ministre  était  que  le  ma¬ 
riage  ,  contracté  régulièrement  par  l’émigré, 
j)endanl  sa  mort  civile  ,  acquérait  tous  les  effets 
civils  du  mariage,  parle  seul  retour  de  l’cmigrc 
à  la  vi(*  civile  ; 

Que  la  Cour  de  cassation  elle-même  a  reconnu 
que  les  émigres  n'étaient  morts  civilement  qu’à 
l'égard  de  la  France,  et  que,  en  acquérant  un  nou¬ 
veau  domicile  à  l’étranger,  ils  pouvaient  y  jouir 
lie  tous  les  di  nits  civils  ,  y  ester  en  jugement,  y 
faire  des  actpiisiliüiis ,  des  échanges,  des  socié¬ 
tés,  etc.  Ils  pouvaient  ilonc,  en  conclue-t-on  ,  y 
contracter  un  mariage  valable,  en  suivant  les 
formes  du  pays;  ils  pouvaient  y  devenir  époux; 
légitimes  au  regard  de  l'étranger  ;  et,  du  moment 
qu'ils  sont  rendus  à  la  vie  civile  en  France,  ils 
doivent  y  jouir,  comme  ils  jouissaient  à  l’élran-  ■ 
ger,  de  tous  les  droits  attachés  à  la  qualité  d'époux 
légitimes,  sans  .préjudicier  loulcloîs  aux  droits 
acijuis  à  des  tiers. 

Quelque  spécieux  que  soient  ces  argumens, 
iis  ne  nous  ont  pas  paru  détruire  les  motifs  <li; 
l’arrêt  de  Cassation  du  iG  mai  1808.  Ces  motits 
sont  ainsi  conçus  : 

«  Attendu  que  l’art.  7  du  ib.  II  de  l’acte  consti¬ 
tutionnel  dn  5  septembre  1791  ,  porte  que  la  loi 
ne  considère  le  mariage  que  comme  un  contrat 
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civil  ;  que  Tart,  i“.  de  la  loi  du  aS  mars  1793  dJ- 
clare  les  ciiiigrés  morls  civilement;  et  que  l’arL 
J®^de  la  loi  du  12  ventôse  auVUÏ  porte  que  les 
émigrés  ne  peuvent  invoquer  le  droit  civil  des 
Français; — Attendu  qu’il  est  contre  la  nature 
des  clio;  •  :>  que  îles  condamnés  à  la  mort  civile 
puissent  contracter  un  mariage  qui  produise  des 
cdels  civils,  comme  l’a  pioclamc  l’art.  20  du 
Code  civil  ;  —  Attendu  qu’il  résulte  de  l’art.  i3 
du  sénalus-consultc  du  6  lloroal  an  X,  que  ce 
n’est  qu’a  compter  de  ccUc  époque  ,  que  les  émi¬ 
grés  ainnistié.s  doivent  être  considérés  comme, 
réintégrés  dans  leurs  droits  de  citoyens,  etc  ». 

C’est  avec  raison  que  la  Cour  de  cassation  ne 
s  est  point  occupée  de  la  législation  antérieure  à 
la  Constitution  de  179t.  Cependant,  pour  ne 
laisser  s.fciis  réponse  aucune  partie  de  la  consul¬ 
tation,  nous  allons  dire  quelques  mots  de  l’au- 
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C  ancienne  jurisprudence  n’était  pas  aussi  cons¬ 
tante  et  aussi  positive,  sur  ce  point,  que  paraissent 
le  penser  les  auteurs  <le  la  consultation. 

Nous  voyons,  dans  Jjonct  et  lirodeau  an  mot 
(jitKiwnnés pur  eonlutnace  ^  (luc  ceux  qui  avaient 
eucouni  la  mort  civile  étaient  inrapaldes  non 
seulement  des  actes  du  droit  civil,  mais  encore 
incapaliles  des  actes  du  droit  des  gens  ;  parce  que, 
ainsi  qtic  le  disent  ces  arrélistes,  efjk'hmîur  saxi 
jKrnœ,  ils  deviennent  esclaves  de  la  peine. 

Il  est  vrai  (jue  (juclques  antenr.s  pins  modcrnes,‘v 
et  notamment  Pothier,  disent  que  les  condamnés 
a  mort  pouvaient  contracter  mariage:  et  que. 
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que  \o  niarii^gc  conl raclé  durant  la  mort 
civile  lût  pnvé  de  tous  les  elfels  civils,  tels  que 
la  comiijutiautc  conjugale  ,  la  puissance  marilale, 
Je  doïiairc  ,elc. ,  cependanl  il  ne  laissail  pas  d’clrc 
valable ,  connue  lien  naturel  ;  eiisortc  que  l’époux 
du  condamné  ne  pouvait  conti  actcr  un  atitrc  ma- 
iiage,  tanl  que  son  conjoint  vivait,  et  les  enfans 
qui  naissaient  de  ce  mariage,  n’étaient  point 

^  JF  ï 

repu  les  nalartls  :  ils  pouvaient  être  promus  aux 
ordres  sacrés,  et  à  <les  hénéficcs.  Mais  il  faut  con¬ 
sidérer  que,  alors,  le  mariage  était  administré 
])ar  l’église  seule,  qu’elle  radministrait  plutôt 
encore  comme  sarreme.nl  que  comme  lien  civil , 
cl  que  l’autorité  lcmj)oreUc  ne  se  croyait  pas  en 
droit  d’em[>éclier  l’administration  des  sacremons 
par  l'autorité  spirituelle  ,  et  de  nuire,  en  aucune 
manière,  aux  e.neis  religieux  de  ce  sacrement. 
Or,  J  un  des  effets  principaux  du  sacrement  de 
mariage  était  rindissoluliililé  du  lien  conjugal, 
La  loi  et  les  auteurs  ne  faisaient  donc  que  respec¬ 
ter  le  saciement  cl  son  indissoluijililé ,  en  re- 
Jusant  alors  à  l’éponx  du  condamné  le  pouvoir 
<le  conliacîer  un  autre  mariage,  tant  que  son 
coiîjoiiit  vivait.  (^)iiant  aux  enfans  ,  l’église  ne 
pouvait  les  repousser  ni  des  ordres ,  ni  des  i»enc- 
Irces,  comme  hàtards,  puisqu’cllc-mémc  avait 
Jdnné  le  nœud  matrimonial  des  père  et  mère. 
Toutefois ,  la  loi  privait  ces  mariages  de  tout  effet 

civil;  et,  si  les  enfans  étaient  réputés  légitimes 
soiis  le  rapport  du  lien  religieux  ,  iis  étaient  illé¬ 
gitimes  aux  yeux  de  la  loi  civile  ,  qui  les  décla¬ 
rait  incapables  de  toute  succession. 
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Voilà  pour  la  nullité  tlu  ïnariagc  ,  tant  qne  du¬ 
rait  la  mort  civile  :  voyons  mainlenaiU  s’il  ac- 
(jiiérait,  de  plein  droit,  les  eftets  civils,  par  le 
seul  retour  à  la  vie  civile  du  condamne^  On  cite, 
pour  l’alïirinalive  ,  ronlonnance  de  iG3o.  Mais 
CCS  mots  de  l’ordonnance,  remis  nu  premier  cùif  ^ 
nous  paraissent  imlicpier,  non  les  condamnes  fiuî 
étaient  rendus  à  la  vie  civile  seulement  à  compter 
du  jour  de  l’ahsolulion ,  mais  bien  ceux  (jiii  y 
élaicnl  rendus  de  telle  manière  «ju’ils  étaient  ré¬ 
putés  ne  l’avoir  jamais  perdue,  comme  les  con¬ 
damnes  par  contumace,  <[ui  se  représentaient 
avant  les  cinq  ans,  ouïes  condamnés,  soit  con- 
Iradictoircment ,  soit  par  contmnace,  qui  obte¬ 
naient  leur  absolution  à  litre  de  justice,  et  non  de 
grâce,  Kt  alors  il  était  tout  simple  que  l’on  consi¬ 
dérât  comme  valable  et  légitime  ,  le  mariage  con¬ 
tracté  par  eux  durant  leur-  mort  civile  ;  puisque  , 
par  l’absolution  à  litre  de  justice,  ou  par  la  re¬ 
présentation  dans  les  cinq  ans  de  la  contumace, 
la  mort  civile  était  réputée  ii’avoir  jamais  été  en¬ 
courue.  M.  Merlin  entend  également  ces  expres¬ 
sions,  rends  mi  premier  éiaf ,  comme  s’appliquant 
à  ceux  (jui  obtiennent  l’absolution  à  titre  de  jus¬ 
tice  ;  mais,  en  restreignant  l’application  de  l’or- 
doimancc  aux  condamnés  par  contumace  qui  sc 
représentaient  dans  les  cinq  ans,  il  a  fourni  aux 
auteurs  de  la  consultation  un  juste  sujet  de  lui 
objecter  que  l’ordonnance  y  comprenait  aussi 
les  condamnés  conlradicLoircment,  puisque  ces 
cxj)ressioiis,  meme  par  défmü ,  n’étaient  mani¬ 
festement  ajoutées  que  pour  empêcher  de  soute- 
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iiir  que  la  loi  et  la  peine  qu’eJIe  prononce  ,  ne 
^s’appliquaient  qu’aux  cüiulainnatioiis  contradic- 
loires,et  non  aux  condainnalions  par  conluniace. 

Au  reste,  l’ancienne  législation  préscnla-t'clle 
qucl(juedüute,ellc  ne  serait  d’aucune  aulori  le  dans 
une  (pieslion  régie  par  une  loi  differente  dans 
scs  ternies ,  comme  dans  son  esprit  ;  examinons 
<lonc  celle  nouvelle  loi,  et  les  motifs  que  la  Cour 
en  a  déduits  pour  appuyer  son  arrêt. 

On  voit  que  la  Cour  de  cassation  n’a  point 
songé  à  la  distinction  ctahlic  par  les  auteurs 
entre  le  lien  naturel ,  la  sanction  religieuse  et  le 
lien  civil  du  mariage.  Elle  pose  seulement  en 
fait  que  la  législation  qui  gouvernail  l’espèce  ,  ne 
considérait,  dans  le  mariage,  que  le  contrat 
civil;  cLelle  en  conclut  que  l’émigre,  mort  civi¬ 
lement,  et  d’ailleurs  incapable  d’invoquer  le  droit 
civil  des  Français,  n’a  pu  contjacter  un  mariage 
valable,  sous  quelque  rapport  que  ce  fut,  aux 
\eux  de  la  loi  française.  Elle  rallacbe  même  à  sa 
décision  l’art.  2Ô  du  Code  civil,  hien  qu’il  ne 
parle  que  des  effets  civils  du  mariage,  parce 
que  cet  article  <loit  s’entendre  dans  l’esprit  de  la 
législation  générale  ,  sous  rinlluencc  de  laquelle 
il  a  été  éci  il  ;  législation  qui  ne  reconnaissait, 
dans  le  mariage,  que  le  contrat  civil,  suivant 
l’acte  conslilutionnel  de  1791* 

-Qu’importe,  en. effet,  que  le  mariage  soit  un 
contrat  de  droit  naturel,  si,  en  fait,  la  loi  n'a 
voidu  reconnaître  le  mariage  que  comme  contrat 
civil,  si  elle  ne  donne  le  secours  de  son  autorité 
qu’au  contrat  civil  du  mariage  ? 


I 


et  style  âa  T^olahr. 

Les  contrats  de  droit  naturel  sont,  comme  les 
contrats  de  droit  civil ,  soumis  à  toutes  les  con¬ 
ditions  de  validité  qu’il  plaît  à  la  loi  de  leur  im¬ 
poser.  Elle  peut  non  seulement  en  régler  les 
formes  probantes,  mais  aussi  les  conditions  d’ha¬ 
bileté  ou  de  capacité  pour  les  faire.  L’ancienne- 
législation,  qu’invoquent  les  auteurs  de  la  con¬ 
sultation  ,  nous  en  fournit  deux  exemples  à  l’é¬ 
gard  du  mariage  :  i*".  les  mariages  juir  paroles  de 
présent^  c’est-à-dire  les  contrats  par  lesquels  les 
parties  déclaraient ,  devant  Notaires,  sc  prendre 
pour  époux,  étaient  absolument  nuis,  et  ne  for¬ 
maient  pas  meme  un  lien  naturel  de  mariage  va¬ 
lable;  et  cependant  toutes  les  conditions  voulues 
par  le  droit  naturel ,  pour  la  validité  du  contrat, 
pouvaient  s’y  trouver  réunies,  consentement  des 
parties,  capacité  pour  contracter  mariage,  et  do 
plus,  preuve  sufiisantc  pour  les  tiers,  par  la  cer¬ 
titude  de  date  ,  et  par  le  caractère  d'autiienlicité 
attaché  aux  actes  notariés  ;  2®.  les  mariages  con¬ 
tractés  par  les  enfans  de  famille.,  quoique  ma¬ 
jeurs,  sans  le  consentement  de  leurs  père  et  rnèi  e, 
étaient  nuis,  et  ne  valaient  pas  meme  comme  lien 
naturel. 

Si  la  législation  antérieure  avait  annuUé  ,  dans 
ces  deux  cas  particuliers,  le  lieu  naturel  du  ma¬ 
riage  ,  pourquoi  la  législation  nouvelle  n’aurait- 
elle  pas  pu  frapper  de  la  même  nullité  ,  tout  ma¬ 
riage  naturel  qui  n’aurait  pas  été  contracté  avec 
toutes  les  conditions  de  validité  requises  pour  le 
contrat  civil. Et,  en  déclarant  ((u’ellc  ne  considé¬ 
rait  dans  Ic.inariagc  que  le  contrat  civil,  n’a-l-clle 
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[>as,  par  là  mt'mc  »  proliibé  ou  flrclaré  nul  lotit 
mariage  (pii  n’aui  ail  éU;  fornié  <jue  selon  le  droit 
naturel  ou  religieux.  Or,  c[uelqu’imporiaulc  que 
soit  lîi  place  qu’occupe  le  mariage  tlans  le  droit 
naturel,  il  doit  nécessairement  céder  à  Tempirc 
de  la  loi  ;  car  aucun  contrat  ne  peut  valoir 
contre  la  prohibition  de  Ja  loi  :  jSuduni  coiifruc- 
iitin  ,  nuliuin  com  eriium  lege  confruhere  profit-- 
Lniie. 

Dire,  avec  iVI.  Toullicr,  que  ce  ivcst  pas  par 
opposition  au  contrat  naturel ,  mais  seidement 
par  opposition  an  sacrement  de  mariage  tjue  la 
conslitution  ue  1791  a  déclaré  ne  considérer  le 
mariage  que  comme  contrat  civil  ;  c  'est  distinguer 
là  où  la  loi  ne  distingue  jias,  et  restreindre  l'ex¬ 
clusion  au  sacrement  ou  à  la  sanction  religieuse, 
lorsque  les  termes  de  la  loi  excluent  générale¬ 
ment  tout  ce  qui  n’est  pas  contrat  civil  ;  et,  par 
consécpicnt ,  le  contrat  naturel,  comme  la  sanc¬ 
tion  religieuse  du  mariage.  Et  d’ailleurs,  on  ne 
voit  pas  quel  molit  le  législateur  pouvait  avoir 
de  respecter  plutôt  le  lien  naturel,  que  le.  lien 
religieux. 

I/ültjeclion  tirée  des  lois  intennt'di aires  et 
notamment  de  la  loi  de  vendémiaire  an  111 ,  qui 
rcconnait  la  nécessité  du  divorce  pour  dissoudre 
le  mariage  à  l’égard  des  émigrés  quoique  dos  lors 
frappés  de  mort  civile  prouve  seulement  que  les 
auteurs  de  cotte  loi  n’ont  pas  pensé  que  Ja  mort 
civile  put  dissoudre  le  lien  naturel  du  maiiage, 
quand  ce  mariage  avait  clé  contracté  avec  toutes 
les  conditions  rcc^uiscs  pour  sa  validité  comme 
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ronlrat  civil.  Mais  elle  ne  prouve  pas  qu’ils  aient 
aussi  pensé  qu'on  pût  contracter  un  mariage  na¬ 
turel  valable ,  sans  le  contracter  en  même  temps 
valable  comme  mariage  civil.  Dans  le  premier 
cas, le  mariage  naturel  avait  reçu  sa  sanction  de  la 
loi  ;  et  la  loi ,  en  ne  détruisant  expressément  que 
scs  effets  civils,  avait  pu  laisser  subsister  le  lieu 
naturel  qu’elle  avait  reconnu.  Mais  dans  le  second 
cas,  elle  n’est  point  obligée  de  respecter  un  lien 
qui  n’a  jamais  reçu  sa  sanction ,  et  qui  meme  ,  de¬ 
puis  la  loi  de  1791»  serait  réputé  contracté  contre 
sa  prohibition  ;  c’est  une  distinction  bien  intéres¬ 
sante,  que  n’a  point  faite  M. Touiller. 

Reste  donc  l’autorité  seule  des  lois  nouvelles,' 
Envain  on  argumente  des  discussions  du  conseil 
d’état  sur  l’art.  25  du  Code  civil,  des  termes 
même  de  cct  article  et  d’une  lettre  du  ministre  de 
la  justice,  du  5  germinal  an  XII.  On  voit  bien 
dans  CCS  discussions  que  l’on  a  refusé  d’admettre 
le  principe  que  l’époux  acquérait ,  par  le  seul 
effet  de  la  condamnation  à  la  mort  civile  de 
l’autre  époux,  le  droit  de  contracter  un  autre 
mariage,  et  qu’on  a  voulu  ne  pas  permettre  de 
dissoudre  autrement  que  par  le  divorce  le  lien 
naturel  légalement  formé  :  mais  on  n’y  voit  pas 
que  les  auteurs  de  la  loi  aient  entendu  accorder  la 
même  protection  au  mariage  qui ,  étant  contracté 
durant  la  mort  civile ,  n’aurait  jamais  reçu  la  sanc¬ 
tion  deslois. 

Et  qu’importe  que  l’art.  aS  ait  dit  seulement 
que  le  condamné  est  incapable  de  contracter  un 
mariage  qui  produise  aucun  effet  ciçil?  La  loi  n’a 
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voulu  ,  dans  celte  disposition ,  que  respecter  lejv 
opinions  religieuses  de  ceux  qui,  ayant  épouse, 
à  rclranger,  un  condamne  Français,  se  croiraient 
engagés  à  ne  plus  rompre  ce  lien.  Cette  rédaction 
est  une  suite  du  principe  qui  a  visiblement  guidé 
la  loi  dans  toutes  ses  dispositions  relatives  au  ma¬ 
riage,  la  distinction  entre  le  lien  civil  et  le  lien 
religieux  ;  sans  que  Ton  voie  qu’elle  sc  soit  occupée 
nulle  part  d’une  distinction  entre  le  lien  civil  et  le 
lien  naturel,  et  (pie  des  lors  rien  puisse  faire 
admettre  cette  dernière  dans  cet  art.  aS. 


Quant  à  la  lettre  du  Ministre,  elle  n’est  que  l’ex¬ 
pression  d’une  opinion  particulière , sans  autorité 
pour  les  tribunaux.  Au  surplus,  la  réponse  à  l’ai- 
gumont  qu’on  pourrait  tirer  de  cette  lettre  du 
Mini-stre  sc  trouve  dans  une  autre  lettre  écrite 


par  lui  à  M.  Merlin  ,  le  25  novembre  1806.  «Vous 
y  verrez,  disait-il ,  que  j’ai  indiqué  au  sieur  Dc- 
vesvrotte  les  articles  du  Code  qui  lixcnlla  manière 
dont  on  doit  faire  insérer  en  France,  sur  les  re¬ 
gistres  de  rélat  civil,  les  mariages  contractés  dans 
l’etranger.  Je  ne  me  suis  point  occupe  de  la  vali¬ 
dité  d’un  pareil  mariage  ;  cela  regarde  les  tribu¬ 


naux  «. 

Nous  n’avons  plus  à  répondre  qu'à  l’objection 
qui  consiste  à  dire  que  la  mort  civile  ne  frappait 
l’émigré  que  relativement  à  la  France,  et  que, 
en  conséquence,  il  pouvait,  en  acquérant  domi¬ 
cile  à  l’etranger,  y  jouir,  comme  étranger,  de  tous 
ses  droits  civils,  y  ester  en  jugement;  et  que  les 
jugemens  rendus  à  l’étranger,  entre  émigrés, 
n’ont  eu  besoin  ensuite  ,  pour  recevoir  leur  exé- 
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cutlon  en  France^  apres  l’amnistie,  que  crètre 
rendus  executoires  par  un  Iribunal  français. 

C’est  ce  que  nous  avons  reconnu  nous-mêmes 
(  n”.  260  et  261  );  mais  nous  avons  ajoute  que 
si  la  base  ou  cause  du  jugement  était  un  contrat 
du  droit  civil  ,  le  contrat,  quoique  valable  à  l’e- 
tranger,  serait  sans  effet,  en  France,  5  l’égaril 
des  tiers;  et  que  le  jugement,  valable  sous  le  rap¬ 
port  de  ses  formes ,  serait  pareillement  sans 
effet  contre  les  tiers ,  faute  d’existence  civile 
du  titre  dont  il  ordonnerait  l’exécution. 

11  faut  dire  la  même  chose  de  l’état  civil  acquis 
à  l’etranger  y>ar  rémigré  durant  sa  mort  civile.  Il 
a  pu  acquérir,  au  regard  de  l’élrangcr,  l’état 
d’époux  légitime  ,  et  scs  enfans  l’état  d’enfans 
légitimes.  Mais  l'émigré  n’ayant  pu  acquérir  cet 
étal  à  l’égard  de  la  France  ,  parce  qu’elle  lui  re¬ 
fusait  tous  droits  civils,  l’amnistie  ne  fait  point 
revivre ,  de  plein  droit,  en  lui  cet  état  civil ,  qu’il 
n’a  jamais  acquis  à  l’égard  de  la  France.  Car, 
pour  réclamer  un  droit  ou  un  état  civil  ,  il  faut 
être  non  seulement  capable  de  ce  droit  ou  de  cet 
état  au  moment  où  on  en  réclame  l’exercice  ou 
la  jouissance ,  mais  encore  avoir  été  capable  de 
rac<|uérir  au  moment  où  on  prétend  l’avoir  ac¬ 
quis  ou  en  avoir  reçu  le  germe.  L’émigré  ne  peut' 
pas  prétendre  être  assimilé  ,  en  ce  cas  ,  ù  l’étran- 
ger,  parce  que  nos  lois  ne  refusent  pas  ù  l’étran¬ 
ger  la  qualité  d’époux  légitime  ,  et  qu’elles  lu 
refusent ,  au  contraire,  au  Français  mort  civile^ 
ment,  qui  se  marie  meme  à  l’étranger; 


.V 


r 

1 

n 


DU  SECOND  \ÜLUÎVIE. 

« 


9 


à 


‘ï> 

>  • 


r  * 


c 


Suite  du  livre  1".  du  Gode  civil. 

DES  rEUSO.NS^CS, 

J 

# 


Pa-ï, 

lllrc  n.  actes  de  V élat-chdl .  i 

Tilre  HT.  Du  domiciie . .  4 

Cliap.  Du  domicile  politique . . .  5 

tiia[).  H.  Du  domicile  civ>il . . * .  6 

Sect.  1''^.  Du  domicile  réel .  G 

Socl.  IL  Du  domicile  d^ élection .  )  t 

Tilre  J^  .  Des  ahsetts . . .  i  « 


(Jhai).  De  t absence  av^ec  noiivelie-ji, .  ao 

G  lia}).  II.  De  C  absence  xan  s  nouvelles .  ai 

Secl.  1'’*^.  De  l' absence  présumée .  ai 

Sect.  II.  De  l  absence  déclarée, . .  24 

De  Cenoôien  possession  proidsoire .  a 4 

i5.ll.  Des  droits  ou  actions  (pii peuvent  compéter 
à  l’absent ,  ou  quon  peut  ticoir  contre  lui. . .  34 

§■  III’  De  la  législation  eæceptiouncUc  sur  les 

m  dit  aires  a  bsen  s .  4^ 

$î.  IV .  De  r envoi  en  possession  définitive ,  et  du 

partage  défin iiif  des  biens  de  l’ absent. .  5  > 

Titre  V.  Du  mariage .  hj 

Chap.  Des  qualités  et  conditions  requises  pour 

pouvoir  contracter  mariage .  Sj 

SecL.  De  Page  compétent . . .  58 

Sect.  II.  De  la  capacité  pour  consentir .  5rj 

Sert.  lîL  Des  mariages  in  extremis. ..........  Co 

Sect.  IV.  Du  lien  d'un  mariage  subsistant .  63 


i 

1' 


Table: 


5oi 


Tiigi 

SccT.  V.  De  rengagement  dans  les  ordres  ccclé- 

siastiaues .  ^^4 

SecL.  VI.  De  l'engagement  dans  l'état  niifuaire,  7 3 

Secl-  VU.  Delà  tHjjérence  de  cotdcurs .  77 

Sccl-  Vlll.  De  l'inégalké  des  eondilhns .  yî? 

Scct.  JX.  Du  consentement  des  ascendatis  ou  de 

la  famille . 79 

Srcl.  X.  Des  actes  respectiteux' . .  J>ü 

Sccl.  XI.  la  j?arenté  ou  alliance. .........  <)  i 

(Hiap.  H.  Des  oppositions  au  marutge.  . . .  y 5 

Cba  P .  ni.  Des  ohtignlions  i]ui  naissen  t  du  mariage,  y  y 
Sccl.  !*■*'.  ühllgalions  des  père  et  mère  eneers 

leurs  enfans  légit inics . . iGo 

Sert,  IJ.  D(‘.s  obligations  des  ascendavs ,  antres 
{juc  les  père  cl  ntèrt ,  envers  leurs  descendans 

légit inips . .  io5 

Socl.lll.  Des  oldigalions  des  enjitns  envers  leurs 

asccndtins. , .  .  T  .  . . . 106 

Sect.  IV.  Règles  communes  à  tous  les alùncns  dus .  1  oy 
Ci:an.  IV.  Droits  et  ilcvoirs  respexlifs  des  époux ...  110 
Sfcl.  Fondeinens  des  droits  et  devoirs  des 

époux .  J 1 1 

Sccl.  IL  Des  autorisations  maritales  on  judi¬ 
ciaires  données  h  la  femme  mariée .  1 1  i 

I 

§.  L-*'.  De  ta  nature  et  de  la  xaUdité  de  ces  auto- 

*  é 

§.11.  De.  la  Jormf;  de  rautoiisation  : .  . .  12,^ 

§.  Jil.  Du  teins  dans  letjuel  C autorisation  doit 

cire  donnée . .  1  ija 

§.  IV.  Des  effets  du  défaut  d  autorisation  de  la 

femme  mariée . . .  1^7 

§.  V.  J)c  l  autorisation  des  jémines  mineures. .  .  i5«j 
§.  Vï.  De  t  autorisation  de  la  feinrac  dont  le 
mari  est  absent .  j  S  *. 


Table 


5o:î 

\  II.  Del'autorifiationdeîajemrnemarchciudey 

on  dont  le  mari  est  marchand .  1 55 

^  111.  Des  femmes  étrangères . .  iTty 

IX.  Des  femmes  normandes,  et  de  quelques 
autres  mariées  sous  l'empire  des  lois  ou  statuts 
contraires  aujc  dispositions  du  Code  cieiL.  .  .  i5fî 
Chap.  V.  De  la  dissolution  du  mariage , .......  186 

Cliatî.  \1.  Des  seconds  mariages . .  187 

Observation  générale  sur  le  titre  du  mariage.,  iga 
TI  lie  VJ,  Du  divorce  et  de  la  séparation  de  corps.  196 

Cliap.  1*^’’,  Du  du’orce . .  196 

Cltap.  JI.  De  la  séparation  de  corps .  198 

Secl.  1*’*^.  Causes  de  la  séparation .  108 

Sect.  II.  De  l' autorisation  de  la  femme  pour  la 

demande  en  .séparation .  . . . .  198 

Secl.  III.  Des  actes  conservatoires  pendant  l’ins^ 

tance  en  séparation . .  20» 

Sect.  \\\  De  C habitation  de  la  femme  pendant 

l'instance  en  sétparalîon  de  corps .  208 

Secl.  V.  De  la  garde  des  enfans . . . 

Secl.  VI.  Des  ali  mens .  21  5 

vSect.  VII.  Des  Effets  de  la  séparatioti  de  corps.  2 1  7 

Tilre  VU.  De  la  paternité  et  de  la  filiation .  25t» 

Cliap.  De  la  filiatiotides  enjans  légitimes d' on-- 

gine  ou  conçus  pendant  le  mariage. ........  256 

Çhap.  II.  De  la  preuve  de  la  filiation  des  enfans 

légitimes . . . .  2-56 

Cliap.  J 11.  Des  enfans  naturels  . . . .  272 

Sect.  De  la  légitimation  . . . .  272 

1*=*',  De  lu  légitimation  dans  Cancien  droite  et 

sous  le  droit  intermédiaire .  27s 

S. H,  Delà  lé‘gitinintion  sous  le-nouveau  droit .  277 
Ire.  i V is i cHi  (i II  § .  Il ,  Des  dù^erses  sortes  de  Ic- 
gilimation.  278 


Taille.  So3 

ï*3£» 

ÎI*î.  division  du  §.  H,  De  ceux  cfid peuvent  ou 
ne  peuvent  pas  être  légitimés  par  mariage 

subséquent . .  2^8 

lll*-'.  division  du  §.  H.  Des  effets  de  la  légiti^ 

niation  . . 284 

t?ect.  II.  De  la  reconnaissance  des  en  fans  natu¬ 
rels  . 

8.  Forme  de  la  reconnaissance .  28G 

II.  Quelles  personnes  peuvent  faire  la  reconnais¬ 
sance  . . .  295 

'  îj.  111.  Epoque  île  la  reconnaissance .  29G 

g.  IV.  Effets  do  la  reconnaissance . .  298 

Ti  t  re  VIII.  De  t adoption . . . 5  1 3 

Clian.  1^‘’.  De  Cadoption  sous  l'ancien  droit,  3i3 

Cliap.  II.  De  i adoption  sous  le  droiFintennédiaire .  3  1 4 
Secl.  Historique  des  lois  interniédiaires  sur 

C  adoption . 3i4 

Sccl.  II.  Des  formes  et  conditions  des  adoptions 

sous  le  droit  intermédiaire . .  3  iG  y 

SocL.  II  l.  Des  personnes  qui  pouvaient  adopter 

en  France . . . 3 1 9 

Sect.IV.  Des  personnes  qui  pouvaient  être  adop¬ 
tées  . . . . 'S  25 

Scct.  V  .  Des  Effets  de  l'adoption  faite  sous  le 

résinie  intermédiaire .  ....................  333 

C* 

Chap.  III.  De  b  adoption  sous  le  Code  civil .  538 


Soct.  1'*^.  Des  personnes  qui  peuvent  adopter. . .  338 
Sect,  H.  Des  personnes  qui  peuvent  étre-adoplées .  ôZtj 
Secl.  lll.  Des  Effets  de  l'adoption  sous  le  Code 

civil .  348 

Ti U'c  IX .  De  la  paissance  paternelle .  355 

Cliap .  De  la  puissance  paternelle  sous  Vancien 

droit .  555 


»  Chap.  il.  De  la  paissance  paternelle  sous  la  Code 


ï 

i 

I 

I 

V 

û 


r 


s 

-î 


11 


i 


"i  I 


/ 

». 


Table 


1 


»  *  t  * 


*  •  « 


•  !• 


«  «  »  «  « 


I 

Titre  X.  Déjà  mitioritè,  de  la  tutelle  et  de  Cémaii- 


3j9 


ciuaiion . 

Clinp.  De  la  minorité . . 

Chap.  II.  De  la  tutelle . » . 

Sect.  De  la  tutelle  dans  V ancien  droit. . .  , , 
Scct.  II .  De  C effet  des  nouvelles  lois  sur  les  tutelles 

acouises  antérieurement . 

Sect  111,  De  la  tutelle  dans  le  nouveau  droit,  .  , 

ïj.  Des  diverses  espèces  de  tutelles . 

H,  De  la  tutelle  des  père  et  mère. ,  * . 

§ .  1  f  l .  De  la  tutelle  dèjè.rée  par  le  père.  o(*  la  mère. 

§.  IV.  De  la  tutelle  des  ascendans . 

§.  \ .  De  la  tutelle  déjérée  par  le  conseil  deja- 
mille . 


5G7 

3G7 

569 

5(i*) 

377 

57S 

^>7 'J 

3f)i 

394 

393 


\  I.  Du  subrogé  tuteur . . .  4oa 

VU.  Des  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle.  4o6 
8.  Mil.  Des  incapacités  ,  des  exclusions^  et  des 

flestitutions  de  la  tutelle . . .  4o^ 

S.  IX.  Dé  C administration  du  tuteur . .  4 

8.x.  Des  comptes  de  tutelle . .  4^5 

Cl  lap,  ni.  De  lemancipatio  ;z  R .  *  .  R  .  .  »  •  .  R, ,  ,  «  ^  «  R  447 
Secl.  Déférence  entre  l émancipation  flans 
le  droit  romain  et  f  émancipation  sous  le  Code 

Civil,  m  .  »  ,  .  9  m  .  .99.  9  9,  ,*9,  .  9  9  ,  9  4^7 

Sect.  11.  Des  diverses  espèces  d'émancipation.  .  44;> 
S.  1*'^'.  De  r émancipation  légale  ou  par  ma¬ 
riage .  ....  .......... ,44n 

S.  11.  De  [émancipation  dativc .  4^4 

Secl.  111.  Du  curateur  à  [émancipation .  435 

Titre  XI.  De  la  majorité ,  de  [interdiction  ^  et  du 

co«5ei7  judiciaire . . .  •  457 

Cliap-  1''^*  De  la  majorité. . .  457 

Chap.  IX.  De  [interdiction  . . . .  .  . .  45gt 


% 


% 


St 


•Table; 


5o5 

Page. 

Sectt  I®*".  Des  div^erscs  interdictions,  ;  VT.  ♦ ,  .7,  *  459 

Sect.  II.  Causes  d'interdiction,, .  460 

Scct.  III.  De  ceux  qui  peuvent  provoquer  l'inter¬ 
diction . .  4^i 

Sect.  IV.  Formes  de  C interdiction . . . . 

Sect.  V,  Fffets  de  t inter dictio7i .  468 

Sect.  VI.  Différence  eiitre  interdiction  civile  et 

£  interdiction  en  matière  criminelle ,  ,  ,  ...  4^4 

Cbap.  III.  Du  conseil  judiciaire . 485 

Appendice  au  n®.  247  (/*'’.  -uo/.,  pag.  4o6  ) . 487 


FllT  DE  LÀ  TABLE  DU  5£COI^D  YOLUME; 


‘*âf. 

“  li 


-*>  V‘ 


W 


!*•  •  ^ 

■»« 


i- 


iï»i 


>r,* 


■ 


U  .  ■*•  ! 


% 


-.»*  r 


»•..  ;  ,‘.  VM  J  .  .  *  ■.-’* 


•*.  '< 


. >J  • 


[•  2  ifWl 


^tV' 


%  '  '^i  j! 


*v 


w' 


àN. 


•  y  i»*,  :  '.■>*1  VK'ü^ 

feir  \  ^  îAX'  '"  '■  ^AfV'  .1  -  . -- 

ki  ^.5.  îi,Dii  .‘  .  ,  J  ,  \  <m'S6UIJ'/V.i 


-<’  C'i 


I#  I  ^ 


’<•.'  fà 


.  j 


V  ' 

.  1- 


’''**'  ■<.  ’/i'.'i- 


1 


IVÙUV>^  /  •  W  •  - 


C  ï  *•  .'1  r‘»ff r^ip?'*-"''''* . 

V.^,W  tl!^.  t.*  .-W’ ,.  •A»"''  . 

“*#;  â‘  r'i^rf ■ 

'^^r- V#*  €'^  '  !*^*  ■ -vi  "  ’  '  • 

ii,  .♦St  ■fil«P4|»*  .“ÎS.  YSMpt  -  V  '  ...  r  . 

»*'..^.%li'  ‘  •Ï'V.''’- '  maa^  'y- 

""  •■•-•■  ■  "-  -ÿ  -,  .\.‘yr<.f 


.5-’ 


ST. 


y*  - 


f  > 


■*  t 


tf  »  i 


L'i‘< 


‘  FW_  .••■«••  ■.  ■■''  “j 


jfeuf .f'i'r  ■’ 


f  :A  ^  J» 

•S  • 


ii{/ 

•v'’ 


■H 


•'  -U-  Hi  *y-'  ^ir<^ 


*5iiî 


•>*  C'  • 

fî',  ï  .^r»*-,- 

\'iL  '♦'  r  »; 


B  r- 


«  «  • 


.* 


:■> 


M  M  «  Il 

J  *  . 

f'^.  •  'J 

i 


#> 


^■fr  —  • 


iiifi 


RT— V  -î  -  -  W4T,:,-»i|-» 


.fV-  '  : 

V*» 


"9  '  4L 

k  .  i- 1*^ 


«,«  *. 

»;-,  -îîl  il 


.t-y. 


^  à/ 

•1^  H> 


J 


ERRATA^ 

Püg€  i6  ,  ligne  28  ,  pouTait  lisez  pourrait*  3i  ^  lig*  52  j  et 

L  est.  P^tg^  37  J  lig*  18,  depuis  Fouverture  L  avant  Fouverture,  P^g, 
64,  lig>  2g  J  le  niariage  civil  des  /.  la  proiiiLitiou  du  mariage  des* 
Pag.  73  J  /ig.  i5t  n^.  6  L  n.o  576*  Pag.  80^  lig,  10,  la  coniparulion 
L  le  defaut  de  la  comparution.  Pag*  112,  /rg.  22  et  sS  ,  egaîeutent 
i*  même,  Pag*  112,  //g,  26,  sMl  ne  devient  pas  incapable  /.  ou  si, 
au  contraire,  son  autorisation  ne  devient  pas  alors  in&Litfisaute,  Pag.  118^ 
lig*  10  ,  fourni  /.  souscrit.  Pag.  121 ,  lig*  g,  ou  /.  et*  Pag.  i38,  lig^  3j  iFa 
à  statuer  /,  n’a  statué.  Pag.  i58,  la  dernière,  e  t  iSg ,  lig,  \  O  J  u“,  443  /• 
444*  Pag.  x45 ,  lig.  5 ,  sont  itisutbsaaies  /.  est  insuffisante  5  P^g,  i45,  lig^ 
21  et  22  ,  après  les  mots  :  séparément  et  antérleurenaent  ajoutez  *  mais 
non  postérieurement,  Pag.  i4g  ,  lig.  26  ,  roljligalion  nécessaire  l*  l’o¬ 
bligation  accessoire*  Pûg'*  i65 ,  lig.  4,t^u^il  cessait  /,  qu’elles  cessaient* 
U.  lig.  5,  où  il  n’était  /,  où  le  statut  n’était,  Pag.  171  ,  Ug.  ii  ,  ac¬ 
tions  matrimoniales  /*  conventions  matrimoniales,  Pag.  228?  lig*  6, 
élever  ces  difficultés  /.  lever  ces  difficultés.  Pag-  243  ,  lig.  i5  ,  constater 
l.  contester,  Pag*  285,  lig.  24,  à  renfaist  légitime  l*  à  l’eiifEmt  légitimé. 
Pag-  3i6  ,  lig.  7  ,  validité  5  même  sous  /-  validité  ,  sous,  Pag.  326  , 
lig.  26,  avant  le  consentement  avec  le  consentement*  Pàg.  346^ 
lig*  3i  ,  Joubert  /.  Jaubert.  Pag*  372  ,  Ug.  5  ,  judiciaire  /,  fiduciaire* 
Pag.  384,  Ug.  5  et  6 ,  nous  avons  dit  quVlle  ne  donnait  pas  /,  nous 
avons  dit  (  n»,  552  )  qu’elle  donnait.  Pag^  4oo  ,  /ig,  i5,  requis  /- 
acquis,  Pag.  4n  fUg^  21  ,  rapproché  h  reproché.  Pag.  433,  Ug.  4, 
eu  disant  l.  qui  ,  eu  disant  ;  et  lig.  20,  n,o  642  /.  64i.  Pag.  434,  Ug* 
23 ,  l’arrêt  de  compte  Z*  rariété  de  compte.  Pag,  45d  ,  lig.  dernière^ 
Bonisque  /,  Bonis  quæ*  Pag.  463,  hg.  18,  radniinisiradon  L  l’ad*- 
minislrateur*  Pag-  468,  Hg--  25,  demeure  /.  démence-  Pag.  469, 

lig,  16,  d’ua  conseil  /.  du  conseil*  Pag,  478,  //g.  4,  porUnt  /* 
portait- 


^  ' 

V 


4 


£ 


•  ^  r 


«  « 


Il  1 


y  '  .1»^  V’ 

■•¥«1  ' 


:  Al 


/!*•  •  •  •  f  '  -1' 

•  l'^O  >  t  ^  i 


# 

!  »  r  -î  •  J  “ 

f  "Jy 


i^:  -% 

■î^. 

j.M  î- 

'  ■  -  -i^ 


I  • 

ç  • 


*  Jl  -. 


rti; 


t 


#5-  ÿâ 

•4  ► 


,  n'\  j  I  . 

•  *  <J  .  f  •  >  - 

*i  \ 


If 


ê  * 


'T^  ‘  . 

1  *:;  ‘  ? 


4  ***  (;\  ♦!>%"  >4“ 


% 


If  i  «'i 

•  ••  ».  4* 

4  ^  •  il  •  ^ 


1  '■  *  »  • 
^  A  ■  •  y  II 


fi"  ' 

*  »  V- 


9 


\> 

•  î  i  i  ■•  :  -  ^ 

^  .-  '•  i*  *,  .1 

.  .  ":  !  -  ; .-  ^ 
w  .  4  ^  c  ’ 

i  •'>!*î*  «A^J*,^  «.  ’^.  ,'1.„^  ’  f  ^4^  ^  ’ 

* 

■.  ‘îfvM*'  •  un,  ;/  >-\  *1  .I  V  » 

...  ' 


.1 


V 


V* 


I^-.V 

iJ  ■-  ^1 

« 

i? 

*■'  ■'  ^ 


•<l" 


n  ' 

«  it 


»  •  '  ' .  t  * 
•' 


•  43  tr»  I 

*  *  '  “ 

U>  '*4'.  Jt  ."-<‘M  7’ 


■i.' 


r  ^  t 


L  414*  J 


■  •  •'  ••  •  _••  1\  !/'  V.'^r.f'i 

<►  V»  ^>  •  * .• . 3.*/  4  *f|ji.  /.  J  I  I.L  tl  . 1 

^  .  *  *.  4  ^ 1  \  •  1  «  Ai:  '  J 

^  ::..i.  ;r. . -,v  Wk 


•  <  ji  '  •.  I 


■  - 

•  •  1  l.p.î?  -^1 


•  4 
!• 

t  1 


\ 


-  à  i  « 

t  •»  -  \* 

} 

•  f  1^ 

^lA  11 

•%  ‘0  1 

• 

s  «  fll-v-» 

<«  1 

V'  A  ' 

L-  •  »  ^ 

• 

é 

• 

V9 

l.  :•  y  ^  V».  ' 

^  *  ’ 

4  ■*  '  '  ’'^.+  •  *  ' 

L*  '  *  C  i  i<i  î  V 


ri  i 

■  ‘  7 

'  M  î  fl.,.  .;.  ♦  4  - 
,  •  •* 

V.  ,Kl  n^n*i  *ri  .  i  .  4  ■ 

i  *  C  ^  *^r*  i  .*  Vjjl  <>  .  M 

t  J-  .  ^  ■  /■ 

I®  î''a  4  '*  V  ‘  ê  Ê  T  *  *  '"^ 

I.  l* 


•  * 

r  V  *'*  t 

•  .'.J  •.-<"  ^ 

.  ■ 

A,  tl 

^1! 

%i  C  i .  U  «  44 

:  \  ^ 

- 

^  _ 

-.  U  •*  * 

*  ^  ^  Xj  *  * 

-  îî  , 

■  i'j 

« .  9 

(C  f 


-:'  r  ^ 


.€ 


* 


V.  * 


I  <J 


.*  • 


•  « 


O-  ^  ^ 


O 

i4. 

'•è 


i»  .• 


#•%  9 


« 


li' 


•  y. 


«  ^ 


t 


«  t 

•  .? 


%  .• 


U 


>  «• 


A- 


4^\ 


.e  . 

*• 

./  0. 
« 


*  à 


# 


f  ■:•. 


iû' 


%  3 


t  V 


J  .  4 


.%.  • 


» 


9 1  •• 

r- 


'il  % 


.V 


*  y 


v: 


n<% 


V 


)  . 


%  ^ 


P  *  CV^4»  ^■ 
*  *1  f  'fc“  4 


-  .*:u*  r  y.  /  [ 

f  ■  »  t  r  '  Ÿ  i  * 


’  ,t  ,  ‘  I  - 


'-I 


tt/j 


•s 


A 


i‘A'  „  V.  *,,>  *  cr  ..?;,•  Uv??p  V'  ^p:  >>»-i‘îr.^X^";*  •  ■* 

. '  .  f-'  '--^ t  ■  :  .'  ',  c.  •.S-:  ïi' S  .‘îti. 


‘4 


é  ‘  ^'  * 

^  El^ 


^  T 


r  '> 

P,  .  -J 

«. 

"»  ■  4  # 

/'*<>'. -;t 

•  *K. 

• 

i  V 

«  V' 


'!»• 


e;^*  — »  ’.nr  #  *  < 

■^...y.w.i' 

k.  <  '  .  •  .  ^  »  V  .  c  •  '  '■■» 


■'i;  ■.*••^>>^'••  I  ‘ 

.^.'-.jsiiJi'tÀW  * 


M'iS*  *  • 


-  /’vfiic  ‘t  . 

^  '  *^*wL  • 


i?*  i'.><*v,7;>;,  *à^' 


rr /-'?■■'*  -Ci.*:?-'  T^  ;  A ■••'*' 

V,  •' ,  i'’  T;y.,  ^ .  ■  „  „.*  ■:  H- 


I*  » 


•  .  ■  w  ^  *  ■■ 

4  '  >  .  4  '  a  ^î^l 

'TS:  ^  *' 


.  ♦ 


fclC  /*  - 


’*  V-.€  .. 

.-w  I  , 


s 


f(  ^,4 


:v 


">♦1 


*-^M>;^  J*  •  t 


■,  % 


A-^V 


_v\ 


^  ■■  •' 


^  i '^ife>45 


r.v 


l*J. 


f’  «' 


V 


•.  i 


à  i 


'^<1  '  1 1  •  » 


V,  c 


‘1%?; 


r>A..  ',>..^4^ 


»  ( 


rfV,  !•% 

V 

:VrA 


\f 


•Vf. 


r«f#Eà 


ff  ■  *1 


#f*>' 


.4(  1. 


i  .’• 


■a  J? 


■« 


W  A 


W'’ 


'*■  > 


i' 


I 

•  JB  « 


K 


♦  * 


1*3: 


fî' 


^  ' 


■ti» 


.  •  • 


4  *  « 


h  S 


’k 


J-'.  u.vi-t'  "■  ■■  -Y®®.. 

T“  i  b' •  '  J  -  a' 


il 


v¥l 

::  \  y 

■»‘  X  *■ 


‘.f« 


*'  / 


%# 


fj 


J.  ■•  V#- 


#. 


\*  f 


•VLI 


»  * 


^  i  »  •  ^  >  r- 

4  V  ■  V.  '  ^ 


y 


-v 


i*  * 


«r 


•Ci  *  .  -v'f“ 

ïfc*  îi-.I4' .  ■'  -  ^  *'  3-' 

•^■'T  •  '•  iWv...:. 

r<  '  ^  1^  V 


•  a 


:^é 


M 


■•  t> 

V  ‘.  f  : 


J  n 


il  • 


-  i'  Z  • 


%  •* 

ff  i 


,,  '?»  «  ’.■•  'r  11  ♦ 

'■’  .  ■'•  •  ..ï’^  ^  ■  /•'“  ‘‘•Il  »  *''1 

" .  ‘••  ■'‘  ■'  '■  ''^■^r~'  ^■y'is 

‘-^*-1  ;-  .  /I  -vf .  V  *.4 

■■.>  ■-:  ■  '  .*  _ 


i 

i 


HP! 

i 

.  ‘  :*J 


••i.'-  J 


é-  a:' 


.»  ‘ 


fy  r  _  \i  ^1 

>C7""àÜ'  ‘'■' 

^  t*  *  ■  ■  ■  aÀ 

iHv  ■'■  ÜK-V  * 


V  ‘ 


*-  Vb  «i. 


•  <  ' 

1"  t  4 
/ 

n  *■' 

-UK; 

ji  C' 

* 

i 

4» 

*  ; 

‘  \  K  *  1  ♦ 

r.*  Y 


%  • 


«r 


r  ». 


B  :' 


4*  r» 

♦  ,  , >  *  *4(1 

/r'iLBëfriP-'»  i» 

•  •  -  4.  *  Æ 


►I  '• 


fl 


«•  f  ••  •,  .1, 

Ç  }4^-,  .  Ca,>_  „ 


«r« 


i . 


■ff  ^ 


.  *!♦*' 


'•'  '■"  -  '  •  ‘'■■•v'  •-,»  1.*/'. 


.ÿ 


*.  v* 


.i. 


®  *  V  ^ 


•li  Jî 


3  7502  W0906J6  5 


